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NOTE BY THE SECRETARIAT

Under Article 102 of the Charter of the United Nations every treaty and every international agree-
ment entered into by any Member of the United Nations after the coming into force of the Charter shall,
as soon as possible, be registered with the Secretariat and published by it. Furthermore, no party to a
treaty or international agreement subject to registration which has not been registered may invoke that
treaty or agreement before any organ of the United Nations. The General Assembly, by resolution 97 (I),
established regulations to give effect to Article 102 of the Charter (see text of the regulations, vol. 859,
p. VIII).

The terms "treaty" and "international agreement" have not been defined either in the Charter or in
the regulations, and the Secretariat follows the principle that it acts in accordance with the position of the
Member State submitting an instrument for registration that so far as that party is concerned the instru-
ment is a treaty or an international agreement within the meaning of Article 102. Registration of an
instrument submitted by a Member State, therefore, does not imply ajudgement by the Secretariat on the
nature of the instrument, the status of a party or any similar question. It is the understanding of the
Secretariat that its action does not confer on the instrument the status of a treaty or an international
agreement if it does not already have that status and does not confer on a party a status which it would
not otherwise have.

Unless otherwise indicated, the translations of the original texts of treaties, etc., published in this
Series have been made by the Secretariat of the United Nations.

NOTE DU SECRtTARIAT

Aux termes de l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tout trait6 ou accord international
conclu par un Membre des Nations Unies apr~s l'entr~e en vigueur de la Charte sera, le plus t6t possible,
enregistrd au Secretariat et publi6 par lui. De plus, aucune partie h un trait6 ou accord international qui
aurait dfi tre enregistrd mais ne l'a pas 6t6 ne pourra invoquer ledit trait6 ou accord devant un organe des
Nations Unies. Par sa rdsolution 97 (1), l'Assemblde grnrrale a adopt6 un rZglement destin6 b mettre en
application l'Article 102 de la Charte (voir texte du r~glement, vol. 859, p. IX).

Le terme << traitd > et l'expression < accord international o n'ont 6 drfinis ni dans la Charte ni dans
le r~glement, et le Secretariat a pris comme principe de s'en tenir A la position adoptre h cet 6gard par
l'Etat Membre qui a prrsent6 l'instrument A l'enregistrement, A savoir que pour autant qu'il s'agit de cet
Etat comme partie contractante l'instrument constitue un trait6 ou un accord international au sens de
l'Article 102. I1 s'ensuit que l'enregistrement d'un instrument prdsent6 par un Etat Membre n'implique,
de la part du Secrdtariat, aucun jugement sur la nature de l'instrument, le statut d'une partie ou toute
autre question similaire. Le Secretariat considi:re donc que les actes qu'il pourrait 8tre amen6 h accomplir
ne conf~rent pas A un instrument la qualit6 de << trait6 >> ou d'< accord international si cet instrument
n'a pas drjh cette qualit6, et qu'ils ne confrent pas A une partie un statut que, par ailleurs, elle ne
possederait pas.

Sauf indication contraire, les traductions des textes originaux des traitrs, etc., publirs dans ce Re-
cuei ont dt6 6tablies par le Secretariat de l'Organisation des Nations Unies.
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and

NETHERLANDS

Agreement concerning cinematographic cooperation (with
annex). Signed at Rotterdam on 3 February 1988

Authentic text: French.

Registered by France on 6 October 1989.

FRANCE
et
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Accord relatif i la coproduction cin6matographique (avec
annexe). Sign6 i Rotterdam le 3 f6vrier 1988

Texte authentique : franfais.
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ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA R1tPUBLIQUE
FRANQAISE ET LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME DES
PAYS-BAS RELATIF A LA COPRODUCTION CINt1MATOGRA-
PHIQUE

Le Gouvernement de la Rdpublique frangaise,

Le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas,

Soucieux de faciliter la r6alisation en coproduction d'oeuvres cin6matographi-
ques susceptibles de servir par leurs qualit6s artistiques et techniques le prestige de
leur pays, et de d6velopper leurs 6changes cin6matographiques,

Sont convenus de ce qui suit:

I. COPRODUCTION

Article premier

Les ceuvres cin6matographiques r6alis6es en coproduction et admises au b6n6-
fice du pr6sent Accord sont consid6r6es comme oeuvres cin6matographiques natio-
nales par les Autorit6s des deux pays conform6ment aux dispositions 16gislatives et
r6glementaires applicables dans leurs pays.

Elles b6n6ficient de plein droit des avantages r6serv6s aux oeuvres cin6ma-
tographiques nationales qui r6sultent des textes en vigueur ou qui pourraient 6tre
6dict6s dans chaque pays.

La r6alisation d'oeuvres cin6matographiques en coproduction entre les deux
pays, doit recevoir I'approbation, apr6s consultation entre elles, des Autorit6s com-
p6tentes des deux pays:

Pour la France:

- Le Centre National de la Cin6matographique;

Pour les Pays-Bas :

- Fondation pour le financement du Cin6ma n6erlandais, ou

- Fondation pour le financement de la production de films n6erlandais.

Article 2

Pour 8tre admises au b6n6fice de la coproduction, les oeuvres cin6matogra-
phiques doivent 6tre entreprises par des producteurs disposant d'une bonne organi-
sation technique et financi~re et d'une exp6rience professionnelle confirm6e.

Article 3

Les demandes d'admission au b6n6fice de la coproduction par les producteurs
de chacun des deux pays sont 6tablies en vue de leur agr6ment selon les dispositions

I Entr6 en vigueur le ler janvier 1989, soit le premier jour du deuxi~me mois ayant suivi la date de la dernire des
notifications (des 13 juin et 2 novembre 1988) par lesquelles les Parties contractantes s'dtaient informdes de I'accomplis-
sement des proc&lures constitutionnelles requises, conform6ment A ['article 17.

Vol. 1547, 1-26855



1989 United Nations - Treaty Series o Nations Unies - Recueil des Traitks 5

de la procddure d'application pr6vue dans l'annexe du pr6sent Accord, laquelle fait
partie int6grante dudit Accord.

L'agr6ment donn6 A la coproduction d'une oeuvre cin6matographique d6ter-
min6e par les Autorit6s comp6tentes de chacun des deux pays ne peut &re subor-
donn6 A ]a pr6sentation d'61ments impressionn6s de ladite euvre cin6matogra-
phique.

Lorsque les Autorit6s comp6tentes des deux pays ont donn6 leur agr6ment A la
coproduction d'une ceuvre cin6matographique d6termin6e, cet agr6ment ne peut 6tre
ult6rieurement retir6, sauf accord entre lesdites Autorit6s comp6tentes.

Article 4

La proportion des apports respectifs des producteurs des deux pays dans une
oeuvre cin6matographique de coproduction peut varier de 20 80%.

En principe, un 6quilibre g6n6ral des apports doit itre r6alis6 entre les deux
pays en ce qui concerne tant les contributions et les prestations de service respec-
tives que la participation des artistes et des techniciens.

Les ceuvres cindmatographiques doivent 6tre r6alis6es par des metteurs en
sc~ne, techniciens et interprites ayant la qualit6 soit de national frangais ou de
r6sident en France, soit de national n6erlandais ou de r6sident aux Pays-Bas, soit de
ressortissant ou de rdsident dans un pays de la Communaut6 Economique Euro-
p~enne.

La participation d'un interprte n'ayant pas la nationalit6 de l'un des Etats
mentionn6s A I'alin6a pr~c6dent peut &re admise, compte tenu des exigences de
l'oeuvre cin6matographique, apr~s entente entre les Autoritds comp6tentes des deux
pays.

Article 5

Les travaux de prises de vues en studios, de sonorisation et de laboratoire
doivent 8tre r6alis6s en se r6f6rant aux dispositions ci-apr~s.

Les prises de vues en studio doivent avoir lieu de prdfdrence dans le pays du
coproducteur majoritaire sauf accord entre les coproducteurs.

Chaque coproducteur est, en tout dtat de cause, copropri6taire du n6gatif origi-
nal image et son quel que soit le lieu ou le n6gatif est d6pos6.

Chaque coproducteur a droit, en tout 6tat de cause, t un intern6gatif dans sa
propre version. Si l'un des coproducteurs renonce A ce droit, le n~gatif sera d6pos6
en un lieu choisi d'un commun accord par les coproducteurs.

En principe, le d6veloppement du n6gatif est effectu6 dans un laboratoire du
pays majoritaire ainsi que le tirage des copies destin6es A l'exploitation dans ce pays,
les copies destin6es A l'exploitation dans le pays minoritaire 6tant tir6es dans un
laboratoire de ce pays.

Article 6

Les Autorit6s comp6tentes des deux pays examineront p~riodiquement si
l'6quilibre des contributions, sur les plans artistique et technique, entre les deux
pays, r6sultant des dispositions du pr6sent Accord a td assur6 et, A d6faut arr~teront
les mesures jugdes n6cessaires.
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Article 7
La repartition des recettes est faite en principe proportionnellement A l'apport

total de chacun des coproducteurs. Sous rdserve de l'approbation des Autoritds
compdtentes des deux pays, cette rdpartition peut porter sur l'ensemble des recettes,
prdvoir une separation des recettes par pays, ou 8tre une combinaison des deux
formules.

Les dispositions financires adopt6es par les coproducteurs et les zones de
partage des recettes sont soumises A l'approbation des Autoritds compdtentes des
deux pays.

Article 8
Sauf dispositions contraires du contrat de coproduction, l'exportation des

oeuvres cindmatographiques coproduites est assurde par le coproducteur majoritaire
avec l'accord du coproducteur minoritaire.

Pour les ceuvres cindmatographiques A participation 6gale, l'exportation est
assurde, sauf dispositions contraires du contrat de coproduction, par le coproduc-
teur ayant la m~me nationalitd que le metteur en sc6ne. Dans le cas d'exportation
vers un pays appliquant des restrictions A l'importation, l'euvre cindmatographique
est, dans la mesure du possible, imputde sur le contingent de celui des deux pays
associ6s par la coproduction qui bdndficie du regime le plus favorable.

Article 9
Les gdndriques, films annonces et matdriels publicitaires des euvres cindma-

tographiques rdalisdes en coproduction doivent mentionner la coproduction entre la
France et les Pays-Bas.

Article 10
Dans les festivals et competitions les euvres cindmatographiques coproduites

sont pr6sentdes sous la nationalit6 de l'Etat auquel appartient le coproducteur ma-
joritaire sauf disposition diffdrente prise par les coproducteurs et approuvde par les
Autoritds compdtentes des deux pays.

Article 11
En mati~re de coproduction d'ceuvres cindmatographiques de court mdtrage,

chaque oeuvre cindmatographique doit &tre rdalisde avec le souci d'atteindre un dqui-
libre gdn6ral sur les plans artistique, technique et financier.

Article 12
Les Autoritds compdtentes des deux pays examineront favorablement cas par

cas la rdalisation en coproduction des euvres cindmatographiques entre la France,
les Pays-Bas et les pays avec lesquels l'un ou l'autre Etat est li par des accords de
coproduction.

Article 13
Sous rdserve de la Idgislation et de la rdglementation en vigueur, toutes facilitds

sont accorddes pour la circulation et le sdjour du personnel artistique et technique
collaborant aux oeuvres cindmatographiques rdalis6es en coproduction ainsi que
pour l'importation et l'exportation dans chaque pays du matdriel ndcessaire A leur
fabrication et A leur exploitation (pellicules, materiel technique, costumes, 6lments
de ddcors, matdriel de publicit6, etc.)
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II. ECHANGE D'CEUVRES CINtMATOGRAPHIQUES

Article 14
Sous r6serve de la Idgislation et de la r~glementation en vigueur, la vente, l'im-

portation, 1'exportation et d'une maniire g6n6rale la diffusion des ceuvres cin6-
matographiques impressionndes nationales ne sont soumises de part et d'autre t
aucune restriction.

Les transferts de recettes provenant de la vente et de 1'exploitation des ceuvres
cin6matographiques import6es dans le cadre du pr6sent Accord sont effectu6s en
ex6cution des contrats conclus entre les producteurs conform6ment la 16gislation
et A la r6glementation en vigueur dans chacun des deux pays.

III. DISPOSITIONS GgNtRALES

Article 15
Les Autorit6s compdtentes des deux pays se communiquent toutes informa-

tions sur les questions financi~res et techniques concernant les coproductions et les
6changes d'euvres cin6matographiques entre les deux pays ou sur les modifications
intervenues dans la 16gislation ou la rdglementation pouvant les affecter.

Article 16
Les Autorit~s comp~tentes des deux Etats examineront le cas 6ch6ant les con-

ditions d'application du present Accord afin de r~soudre les difficult6s 6ventuelles
soulev6es par la mise en ceuvre de ses dispositions. Elles 6tudieront les modifica-
tions souhaitables en vue de d6velopper la cooperation dans l'int6rt commun des
deux pays.

Elles se r~uniront, dans le cadre d'une commission mixte cin6matographique, A
la demande de l'une d'entre elles, notamment en cas de modifications importantes
soit de la l6gislation, soit de la r6glementation applicables A l'industrie cin6matogra-
phique.

Article 17
Chacune des Parties notifiera A I'autre l'accomplissement des procedures cons-

titutionnelles requises en ce qui la concerne pour l'entrde en vigueur du prdsent
Accord, qui prendra effet le premier jour du deuxi6me mois suivant le jour de la
r6ception de la derniere notification.

L'Accord est conclu pour une dur6e de deux ans A dater de son entr6e en
vigueur. I1 est renouvelable par p6riode de deux ans par tacite reconduction, sauf
d6nonciation par l'une des Parties, trois mois avant son 6ch6ance.

EN FOI DE QUOI, les soussign6s, dfiment autoris6s A cette fin par leur Gouverne-
ment, ont sign6 le pr6sent Accord.

FAIT A Rotterdam, 3 II 1988, en double exemplaire, en langue franraise.

[Signs - Signed] I [Sign,6 - Signed]2

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
de la R6publique franqaise du Royaume des Pays-Bas

I Signd par Jacques Gaultier de ]a Ferriire - Signed by Jacques Gaultier de la Ferrie.
2 Signd par L. C. Brinkman - Signed by L. C. Brinkman.
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ANNEXE

PROC9DURE D'APPLICATION

Les producteurs de chacun des pays doivent, pour b6n6ficier des dispositions de
1'Accord, joindre A leurs demandes d'admission au bdn6fice de la coproduction, adress6es un
mois avant le tournage A leurs Autorit6s respectives, un dossier comportant :

- Un document concernant l'acquisition des droits d'auteurs pour l'utilisation 6conomique
de l'oeuvre;

- Un scdnario d6taill6;

- La liste des 616ments techniques et artistiques des deux pays;

- Un devis et un plan de financement ddtaill6s;

- Un plan de travail de l'ceuvre cin6matographique;

- Le contrat de coproduction pass6 entre les soci6t6s coproductrices.

Les Autorit6s comp6tentes du pays a participation financi~re minoritaire ne donnent leur
agr6ment qu'apr~s avoir requ I'avis des Autorit6s comp6tentes du pays A participation finan-
ci~re majoritaire.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' ON FILM CO-PRODUCTION BETWEEN THE GOV-
ERNMENT OF THE FRENCH REPUBLIC AND THE GOVERN-
MENT OF THE KINGDOM OF THE NETHERLANDS

The Government of the French Republic,

The Government of the Kingdom of the Netherlands,

Desiring to facilitate the co-production of films which, by virtue of their artistic
and technical qualities, are likely to enhance the prestige of their countries, and to
develop the exchange of films between them,

Have agreed as follows:

I. CO-PRODUCTION

Article 1

Films co-produced and qualified under the present Agreement are considered
to be national films by the authorities of the two countries, in accordance with the
laws and regulations applicable in their countries.

They shall by right benefit from the privileges reserved for national films under
the provisions which are in effect or under those which may be enacted in each
country.

Films to be co-produced by the two countries must be approved after consul-
tation between the competent authorities of the two countries:

In France:

- The National Film Centre;

In the Netherlands:

- The Foundation for the Financing of Dutch Cinema, or

- The Foundation for the Financing of Dutch Film Production.

Article 2

In order to qualify for co-production benefits, the producers making the film
must have an organization that is technically and financially sound and recognized
professional experience.

Article 3

Applications for co-production benefits shall be filed by producers from each
of the two countries in accordance with the application procedure set forth in the
annex to this Agreement; the letter shall be an integral part of said Agreement.

I Came into force on I January 1989, i.e., the first day of the second month following the date of the last of the
notifications (of 13 June and 2 November 1988) by which the Contracting Parties had informed each other of the
completion of the required constitutional procedures, in accordance with article 17.
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Approval for the co-production of a given film by the competent authorities of
each of the two countries may not be subject to presentation of printed elements of
the said film.

When the competent authorities of the two countries have given their approval
for the co-production of a given film, such approval may not subsequently be with-
drawn unless the said competent authorities agree otherwise.

Article 4

The respective contributions of the producers of the two countries to a co-
production film may vary from 20 to 80 per cent.

In principle, the two countries must achieve an overall balance with respect
both to their respective contributions and service inputs and the participation of
actors and technicians.

Films must be made by directors, technicians and actors who are French na-
tionals or resident in France, Dutch nationals or resident in the Netherlands, or
nationals of or resident in a country of the European Economic Community.

The participation of actors who are not nationals of one of the States referred
to in the preceding paragraph may be permitted, due account being taken of the
requirements of the film, with the agreement of the competent authorities of the two
countries.

Article 5

Studio scenes must be shot and sound track and laboratory work done in
accordance with the following provisions.

Studio scenes shall be shot preferably in the country of the major co-producer
unless the co-producers agree otherwise.

Each co-producer shall, in any event, be co-owner of the original negative (pic-
ture and sound), irrespective of where the negative is kept.

Each co-producer shall be entitled, in any event, to an internegative in his own
language. If either co-producer waives this right, the negative shall be kept in a place
selected jointly by the co-producers.

In principle, the negative shall be developed in a laboratory in the major co-pro-
ducing country and the prints intended for use in that country shall also be made
there. The prints intended for use in the minor co-producing country shall be made
in a laboratory in that country.

Article 6

The competent authorities of the two countries shall consider periodically
whether the two countries have maintained a balance in terms of artistic and techni-
cal contributions, as required under the provisions of this Agreement and, if they
have not, shall decide what measures are deemed necessary.

Article 7

Receipts shall be divided, in principle, in proportion to the total contribution of
each co-producer. Subject to the approval of the competent authorities of the two
countries, such division may apply to receipts as a whole or provide for separate
receipts by country, or be a combination of the two methods.
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The financial provisions adopted by the co-producers and the areas of division
of receipts shall be subject to the approval of the competent authorities of the two
countries.

Article 8

Unless the co-production contract provides otherwise, export arrangements for
co-produced films shall be made by the major co-producer with the agreement of the
minor co-producer.

If the respective contributions of the co-producers are equal, unless the co-
production contract provides otherwise, export arrangements shall be made by the
co-producer having the same nationality as the director. In the case of export to
countries which have import restrictions, the film shall, to the extent possible, be
charged against the quota of whichever of the two co-producing countries enjoys the
most favourable arrangement.

Article 9

Credits, trailers and advertising material for co-produced films shall indicate
that such films are Franco-Dutch co-productions.

Article 10

Unless the co-producers make other arrangements and these are approved by
the competent authorities of the two countries, co-produced films shall be entered
in festivals and competitions under the nationality of the State of the major co-
producer.

Article 11

As regards the co-production of short films, each film must be artistically, tech-
nically and financially balanced overall.

Article 12

The competent authorities of the two countries shall give favourable consider-
ation, on a case-by-case basis, to the co-production of films by France, the Nether-
lands and those countries with which either State has co-production agreements.

Article 13

Subject to the legislation and regulations in force, every facility shall be
afforded for the travel and sojourn of artistic and technical personnel working on
co-produced films and for the import and export to and from each country of mate-
rial needed to make and release the same (unexposed film, technical material, cos-
tumes, sets, advertising material, etc.).

II. EXCHANGE OF FILMS

Article 14

Subject to the legislation and regulations in force, the sale, import, export and
distribution in general of prints of national films shall not be subject to any restric-
tions by either party.

Vol. 1547. 1-26855
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Transfers of receipts from the sale and release of films imported under this
Agreement shall be made in accordance with the contracts concluded between the
producers and with the legislation and regulations in force in each country.

III. GENERAL PROVISIONS

Article 15
The competent authorities of the two countries shall communicate to each

other any information on financial and technical matters concerning co-productions
and exchanges of films between the two countries or amendments made to legisla-
tion or regulations which may affect them.

Article 16

The competent authorities of the two States shall consider, where necessary,
the conditions of application of this Agreement with a view to resolving any difficul-
ties which may arise from the implementation of its provisions. They shall study
such amendments as may be desirable with a view to developing cooperation in the
common interest of the two countries.

They shall meet, within the framework of a mixed cinematographic commis-
sion, at the request of either of them, particularly in the event of substantial changes
to the laws or regulations applicable to the film industry.

Article 17

Each Party shall notify the other when the constitutional procedures required
for the entry into force of this Agreement have been completed. The latter shall enter
into force on the first day of the second month following the date of receipt of the
last such notification.

The Agreement shall be concluded for a period of two years from the date of its
entry into force. It shall be automatically renewable for two-year periods, unless
either Party denounces it three months prior to its expiry.

IN WITNESS WHEREOF, the undersigned, being duly authorized thereto by their
Governments, have signed this Agreement.

DONE at Rotterdam, 3 February 1988, in duplicate, in the French language.

For the Government For the Government
of the French Republic: of the Kingdom of the Netherlands:

[JACQUES GAULTIER DE LA FERRIERE] [L. C. BRINKMAN]
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ANNEX

APPLICATION PROCEDURE

In order to benefit from the provisions of the Agreement, the producers from each coun-
try must attach to the application for co-production privileges, which must be submitted to
their respective authorities one month prior to the start of filming, a file containing:
- A document showing that copyright has been acquired for the commercial use of the work;

- A detailed script;

- A list of the technical and artistic contributions of the two countries;

- A detailed cost.estimate and financing plan;
- A production schedule;

- The co-production contract concluded between the co-production companies.
The competent authorities of the country having the minor financial participation shall

give their approval only after receiving the opinion of the competent authorities of the coun-
try having the major financial participation.
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No. 26856

FRANCE
and

ALBANIA

Cultural, Scientific and Technical Agreement. Signed at
Tirana on 17 February 1988

Authentic texts: French and Albanian.

Registered by France on 6 October 1989.

FRANCE
et

ALBANIE

Accord culturel, scientifique et technique. Signe i Tirana le
17 fevrier 1988

Textes authentiques : franfais et albanais.

Enregistrj par la France le 6 octobre 1989.
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ACCORD1 CULTUREL, SCIENTIFIQUE ET TECHNIQUE ENTRE LE
GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE FRANqAISE ET LE
GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE POPULAIRE SOCIA-
LISTE D'ALBANIE

Le Gouvernement de la R6publique frangaise et le Gouvernement de la R6pu-
blique populaire socialiste d'Albanie,

Anim6s du d6sir de faciliter et de d6velopper la coop6ration et les 6changes
entre la France et l'Albanie dans les domaines de la culture, de l'ducation, de
l'enseignement, des sciences, des techniques et des arts,

Persuad6s que cette coop6ration contribuera au renforcement de leurs
relations,

Sont convenus de ce qui suit:

Article I

Les Parties contractantes se proposent de d6velopper leur coop6ration et leurs
6changes dans les domaines de la culture, de l'6ducation, de l'enseignement, des
sciences, des techniques, des arts, de la radiodiffusion, de la t616vision, du cin6ma,
de la jeunesse, des sports et du tourisme.

Article 2

Chaque Partie contractante encourage et favorise sur son territoire 1'enseigne-
ment de la langue et la connaissance de la civilisation de l'autre Partie contractante.

Article 3

Les Parties contractantes facilitent :

a) L'institution de chaires dans les 6tablissements d'enseignement supdrieur;

b) L'6change de professeurs, lecteurs, assistants, 6tudiants, chercheurs, per-
sonnalit6s du monde culturel et scientifique ainsi que de responsables de groupe-
ments culturels.

Article 4

Chaque Partie contractante s'efforce de d6velopper l'octroi de bourses aux
6tudiants et chercheurs de toutes disciplines de l'autre Partie, d6sireux de pour-
suivre des 6tudes ou de se perfectionner sur son territoire.

Article 5

Chaque Partie contractante facilite la reconnaissance, en vue de la poursuite
d'6tudes sur son territoire, des 6tudes effectudes, des examens et dipl6mes obtenus
dans l'Etat partenaire.

I Entrd en vigueur le 25 novembre 1988, date de r6ception de la derriire des notifications (des 24 octobre et
14 novembre 1988) par lesquelles les Parties contractantes se sont informdes de I'accomplissement des proc6dures
constitutionnelles requises, conform(ment A I'article 18.
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Article 6

Les Parties contractantes :

a) Favorisent l'dchange de professeurs, enseignants, experts chercheurs, sp6-
cialistes de toutes disciplines et en g6n6ral des personnalit6s culturelles, scienti-
fiques et artistiques appel6es A effectuer des missions, sejours et stages de perfec-
tionnement, A donner des conf6rences dans l'autre Etat obi A entreprendre des 6tudes
ou recherches;

b) Encouragent la participation de ces personnes aux congris, conf6rences,
symposiums ou festivals organises sur leur territoire;

c) Facilitent A ces personnes l'acc~s aux institutions culturelles et scientifi-
ques, biblioth~ques, archives et mus6es situds sur leur territoire.

Article 7

Les Parties contractantes encouragent les dchanges entre les organismes de
radiodiffusion et de t616vision des deux Etats.

Elles favorisent ]a diffusion de films et encouragent la coop6ration et les 6chan-
ges entre leurs cin6math~ques. Elles facilitent la pr6sentation et le pret, notamment
par l'interm6diaire de leurs services culturels respectifs, de films et diapositives aux
institutions et organismes int6ress6s.

Article 8

Les Parties contractantes favorisent les 6changes d'artistes et d'ensembles
artistiques ainsi que la pr6sentation d'ceuvres lyriques, chor6graphiques et th6A-
trales.

Elles encouragent l'organisation d'expositions culturelles, artistiques, scienti-
fiques ainsi que d'expositions de livres et p6riodiques.

Elles encouragent pareillement, dans le domaine de la musique, la pr6sentation
d'ceuvres, de disques et de bandes magn6tiques ainsi que l'6change d'informations
sur la vie musicale.

Article 9

Les Parties contractantes :

a) Encouragent l'importation de livres, p6riodiques et autres publications
ayant trait A 1'enseignement, aux sciences, aux techniques, A la litt6rature, aux arts.
Elles recherchent les moyens propres A faciliter les ventes d'ouvrages culturels en
provenance de l'autre Partie;

b) Pr~tent, dans la mesure du possible, leur concours aux 6changes d'ouvrages
culturels, scientifiques et techniques ainsi que de documentation entre biblioth~ques
et instituts sp6cialis6s. Elles compl~tent, autant que faire se peut, leurs efforts dans
ce domaine par des d6p6ts ou des dons;

c) Encouragent la traduction et l'6dition des ouvrages les plus reprdsentatifs
dans les domaines des sciences, des techniques, de la litt6rature et des arts. Elles
favorisent la r6alisation de co-6ditions, dans les revues sp6cialis~es, d'articles 6crits
par des personnalit6s scientifiques et culturelles de l'autre Partie.
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Article 10

Les Parties contractantes favorisent les 6changes de jeunes.

Article 11

Les Parties contractantes se d6clarent favorables au d6veloppement de leurs
6changes dans les domaines du sport et de l'ducation physique.

Article 12

Les Parties contractantes favorisent le d6veloppement des 6changes touris-
tiques.

Article 13

Les Parties contractantes encouragent l'dtablissement de relations entre leurs
institutions culturelles, scientifiques, artistiques et d'enseignement sup6rieur.

Elles encouragent notamment la coop6ration entre institutions scientifiques et
techniques afin de d6velopper des projets d'int6r~t mutuel.

Article 14

Les Parties contractantes facilitent, dans la mesure du possible, la solution des
probl~mes administratifs et financiers soulev6s par l'application du pr6sent Accord.

Chaque Partie contractante facilite, dans le respect de sa 16gislation, la circula-
tion et le s6jour des ressortissants de l'autre Partie ayant une activit6 qui d6coule de
l'application du pr6sent Accord.

Article 15

Chacune des Parties contractantes b6n6ficie, dans les limites et conditions
fix6es par la 16gislation de 'Etat d'accueil, de l'exon6ration de tous droits et taxes
pour les objets de caractere culturel import6s pour l'ex6cution du pr6sent Accord.

Article 16

Les personnels vis6s A l'article 6 b6n6ficient, pour la dur6e de leurs fonctions,
de l'importation en franchise de leurs mobilier et effets personnels en cours d'usage
lors de leur premiere installation ainsi que de leur v6hicule automobile et de leur
r6exportation en exon6ration de tous droits et taxes.

Ces dispositions ne sont pas applicables aux personnels ressortissants de l'Etat
d'accueil ou r6sidents permanents de cet Etat.

Article 17

Il est cr66 une Commission mixte culturelle, scientifique et technique franco-
albanaise, qui remplace la Commission mixte ant6rieure qui a tenu sa demi~re ses-
sion A Tirana les 25 et 26 juin 1987.

Cette Commission examine l'ensemble des questions concernant l'application
du pr6sent Accord. Elle 6labore un Programme periodique d'6changes et de coop&
ration et en fixe les modalit6s. Elle se r6unit alternativement A Paris et . Tirana, selon
une p6riodicit6 convenue par les deux Parties.
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Article 18

Chacune des Parties notifiera A I'autre I'accomplissement des proc6dures cons-
titutionnelles requises pour I'entrde en vigueur du pr6sent Accord, qui prendra effet
A la date de la r6ception de la derniire de ces notifications.

Article 19
Le prdsent Accord est conclu pour cinq ans; il est renouvelable par tacite recon-

duction pour une p6riode de m~me dur6e. I1 peut 8tre d6nonc6 A tout moment par
I'une ou l'autre Partie avec un pr6avis de six mois.

EN FOI DE QUOI les reprdsentants des deux Gouvernements, dfiment autoris6s
A cet effet, ont sign6 le pr6sent Accord et y ont apposd leur sceau.

FAIT b Tirana, le 17 f6vrier 1988, en deux exemplaires originaux, l'un en fran-
qais, I'autre en albanais, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
de la R6publique francaise: de la R6publique populaire

socialiste d'Albanie:
[Signel [Sign6]

DIDIER BARIANI ALFRED Ul I
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[ALBANIAN TEXT - TEXTE ALBANAIS]

MARREVESHJE KULTURORE, SHKENCORE E TEKNIKE NDERM-
JET QEVERISE SE REPUBLIKES FRANCEZE DHE QEVERISE
SE REPUBLIKES POPULLORE SOCIALISTE TE SHQIPERISE

Qeveria e Republikes Franceze dhe Qeveria e Republikes Popullore Socialiste
te Shqiperise, te nisura nga deshira per te lehtesuar e zhvilluar bashkepunimin dhe
shkembimet midis Frances dhe Shqiperise ne fushat e kultures, edukimit, arsimit,
shkences, teknikes dhe arteve, te bindura se ky bashkepunim do te kontribuoje ne
forcimin e marredhenieve te tyre, u moren vesh per sa vijon:

Neni 1

Palet kontraktuese propozojne te zhvillojne bashkepunimin dhe shkembimet e
tyre ne fushat e kultures, edukimit, arsimit, shkences, teknikes, arteve, radiodifu-
zionit dhe te televizionit, kinemase, rinise, sporteve dhe turizmit.

Neni 2

Secila Pale kontraktuese do te inkurajoje dhe favorizoje ne territorin e vet
mesimin e gjuhes dhe njohjen e qyteterimit te Pales tjeter kontraktuese.

Neni 3

Palet kontraktuese do te lehtesojne:

a) Krijimin e katedrave ne institucionet e arsimit te larte;

b) Shkembimin e profesoreve, lektoreve, asistanteve, studenteve, studiuesve,
personaliteteve ne fushen e kultures dhe shkences, si dhe pergjegjesve te grupeve
kulturore.

Neni 4

Secila Pale kontraktuese do te perpiqet te shtoje dhenien e bursave per studen-
tet dhe studiuesit e te gjitha disiplinave te Pales tjeter qe deshirojne te ndjekin studi-
met ose te perfeksionohen ne vendin e tyre.

Neni 5

Secila Pale kontraktuese do te lehtesoje njohjen e studimeve te bera, te pro-
vimeve dhe diplomave te fituara ne shtetin tjeter, per te vazhduar studimet ne terri-
torin e vet.

Neni 6

Palet kontraktuese:

a) Do te favorizojne shkembimin e profesoreve, te mesuesve, te eksperteve, te
studiuesve, specialisteve te te gjitha disiplinave dhe ne pergjithesi te personaliteteve
kulturore, shkencore dhe artistike qe do te kryejne misione, qendrime dhe stazhe
perfeksionimi, do te zhvillojne konferenca ne shtetin tjeter ose qe do te ndermarrin
studime ose kerkime.
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b) Do te inkurajojne pjesemarrjen e ketyre personave ne kongrese, konferenca,
simpoziume ose festivale te organizuara ne vendet e tyre.

Neni 7
Palet kontraktuese do te inkurajojne shkembimet ndermjet organizmave te

radiodifuzionit dhe televizionit te dy shteteve.
Ato do te favorizojne perhapjen e filmave dhe do te inkurajojne bashkepunimin

dhe shkembimet ndermjet sinematekave te tyre. Ato do t'u lehtesojne institucioneve
dhe organizmave te interesuara shfaqjen dhe huazimin e filmave dhe diapozitivave,
veganerisht nepermjet sherbimeve te tyre kulturore perkatese.

Neni 8

Palet kontraktuese do te favorizojne shkembimet e artisteve, te ansambleve
artistike si dhe dhenien e shfaqjeve lirike, koreografike dhe teatrale.

Ato do te inkurajojne organizimin e ekspozitave kulturore, artistike, shkencore
si dhe te ekspozitave te librit dhe te periodikeve.

Ato do te inkurajojne gjithashtu ne fushen e muzikes paraqitjen e veprave, te
disqeve dhe te bandave manjetike si dhe shkembimin e informacioneve mbi jeten
muzikore.

Neni 9

Palet kontraktuese:

a) Do te inkurajojne importimin e librave, te periodikeve dhe botimeve te tjera
qe kane te bejne me arsimin, shkencat, tekniken, letersine, artet. Ato do te bejne
perpjekje per te lehtesuar shitjen e botimeve kulturore te Pales tjeter.

b) Do te japin, brenda mundesive qe kane, ndihmen e tyre ne shkembimet e
veprave kulturore, shkencore e teknike si dhe te dokumentacionit midis bibliotekave
dhe institucioneve te specializuara. Ato do te shtojne brenda mundesive te tyre
perpjekjet ne kete fushe me huazime ose dhurata.

c) Do te inkurajojne perkthimin dhe botimin e veprave me perfaqesuese ne
fushat e shkences, teknikes, letersise dhe arteve. Ato do te favorizojne realizimin e
botimeve te perbashketa ne revista te specializuara, te artikujve te shkruar nga per-
sonalitete shkencore dhe kulturore te Pales tjeter.

Neni 10

Palet kontraktuese do te favorizojne shkembimet e te rinjve.

Neni 11

Palet kontraktuese deklarojne se do te favorizojne zhvillimin e shkembimeve te
tyre ne fushat e sportit dhe te edukimit fizik.

Neni 12
Palet kontraktuese do te favorizojne zhvillimin e shkembimeve turistike.

Neni 13

Palet kontraktuese do te inkurajojne vandosjen e marredhenieve ndermjet insti-
tucioneve kulturore, shkencore, artistike dhe te arsimit te larte.
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Ato do te inkurajojne veoanerisht bashkepunimin ndermjet institucioneve
shkencore e teknike per hartimin e projekteve me interes te ndersjellte.

Neni 14

Palet kontraktuese do te lehtesojne, brenda mundesive qe kane, zgjidhjen e
problemeve administrative dhe financiare qe dalin nga zbatimi i kesaj Marreveshjeje.

Secila Pale kontraktuese lehteson, ne baze te legjislacionit te saj, qarkullimin
dhe qendrimin e shtetasve te Pales tjeter qe kryejne nje veprimtari qe rrjedh nga
zbatimi i kesaj Marreveshjeje.

Neni 15

Secila nga Palet kontraktuese do te perfitoje, ne kufite dhe kushtet e vendosura
nga legjislacioni i shtetit qe pret, nga perjashtimi prej te gjitha detyrimeve dhe tak-
save per objektet me karakter kulturor te importuara per zbatimin e kesaj Marre-
veshjeje.

Neni 16

Personat e parashikuar ne Nenin 6, gjate kohes se funksionit te tyre, do te
perfitojne importimin pa taksa te mobiljeve te tyre dhe te objekteve personale, ne
perdorim te tyre gjate instalimit te pare, te automjetit dhe rieksportimin e tyre duke
qene te perjashtuar nga te gjitha detyrimet e taksat.

Keto dispozita nuk do te shtrihen per personat shtetas te shtetit prites ose ata
me qendrim te perhershem ne kete shtet.

Neni 17

Do te krijohet nje komision i perbashket kulturor, shkencor e teknik franko-
shqiptar, i cili do te zevendesoje Komisionin e Perbashket te meparshem, qe ka
mbajtur sesionin e tij te fundit ne Tirane me 25 e 26 qershor 1987.

Ky Komision do te shqyrtoje te gjitha geshtjet qe kane te bejne me zbatimin e
Marreveshjes se tanishme. Ai do te perpunoje nje Program periodik te shkembimeve
dhe te bashkepunimit dhe te fiksoje modalitetet e tij. Ai do te mblidhet me radhe ne
Paris dhe ne Tirane, sipas nje periudhe, e cila do te percaktohet nga te dyja Palet.

Neni 18

Secila Pale do t'i njoftoje Pales tjeter plotesimin a procedurave kushtetuese te
nevojshme per hyrjen ne fuqi te kesaj Marreveshjeje, e cila do tejete a vlefshme ne
daten kur do te njoftohet perfundimi i ketyre procedurave.

Neni 19

Kjo Marreveshje do te jete e vlefshme per pese vjet dhe do te riperterihet ne
menyre te heshtur per periudha te tjera te njejta. Ajo mund te denoncohet ne qdo
kohe nga njera ose tjetra Pale duke njoftuar gjashte muaj perpara.

Perfaqesuesit e plotfuqishem te dy qeverive qe jane autorizuar kane nenshkruar
kete Marreveshje dhe e kane vulosur.
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BERE ne Tirane, me 17 shkurt 1988 ne dy ekzemplare origjinale nje ne frengjisht,
tjetri ne shqip duke pasur te dy tekstet vlere te barabarte.

Per Qeverine Per Qeverine
e Republikes Franceze: e Republikes Popullore Socialiste

te Shqiperise:

[Signed - Signe] [Signed - Signe]

DIDIER BARIANI ALFRED U4 I
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

CULTURAL, SCIENTIFIC AND TECHNICAL AGREEMENT' BE-
TWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUBLIC
AND THE GOVERNMENT OF THE PEOPLE'S SOCIALIST
REPUBLIC OF ALBANIA

The Government of the French Republic and the Government of the People's
Socialist Republic of Albania,

Inspired by the desire to facilitate and develop cooperation and exchanges
between France and Albania in the spheres of culture, education, teaching, science,
technology and the arts,

Convinced that this cooperation will help to strengthen their relations,

Have agreed as follows:

Article 1

The Contracting Parties propose to develop their cooperation and exchanges in
the spheres of culture, education, teaching, science, technology, the arts, radio and
television broadcasting, film-making, youth, sports and tourism.

Article 2

Each Contracting Party shall encourage and promote in its territory the
teaching of the language of the other Contracting Party and the knowledge of its
civilization.

Article 3

The Contracting Parties shall facilitate:

(a) The establishment of chairs at institutions of higher learning;

(b) The exchange of professors, lecturers, teachers, assistants, students,
researchers, prominent figures in the cultural and scientific worlds and heads of
cultural groups.

Article 4

Each Contracting Party shall endeavour to increase the number of scholarships
awarded to the other Party's students and researchers in all disciplines who wish to
pursue studies or further their education in its territory.

Article 5

For the purpose of the pursuit of studies in its territory, each Contracting Party
shall facilitate the recognition of studies done, examinations passed and diplomas
obtained in the other State.

I Came into force on 25 November 1988, the date of receipt of the last of the notifications (of 24 October and
14 November 1988) by which the Contracting Parties informed each other of the completion of the required constitu-
tional procedures, in accordance with article 18.
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Article 6

The Contracting Parties:
(a) Shall promote the exchange of professors, teachers, scientific experts, spe-

cialists in all disciplines and, in general, prominent cultural, scientific and artistic
figures who are called upon to carry out missions and visits, conduct advanced
training courses, lecture or undertake studies or research in the other State;

(b) Shall encourage the participation of such persons in congresses, confer-
ences, symposia or festivals held in their territories;

(c) Shall facilitate the access of such persons to cultural and scientific institu-
tions, libraries, archives and museums in their territories.

Article 7
The Contracting Parties shall encourage exchanges between the radio and tele-

vision broadcasting organizations of the two States.
They shall promote the dissemination of films and shall encourage cooperation

and exchanges between their film libraries. Through their cultural services, in par-
ticular, they shall facilitate the showing of films and slides in, and the lending of such
material to, interested institutions and organizations.

Article 8
The Contracting Parties shall promote exchanges of artists and artistic ensem-

bles, as well as the presentation of lyric, choreographic and theatrical works.
They shall encourage the organization of cultural, artistic and scientific exhibi-

tions and of book and periodical fairs.
They shall at the same time encourage, in the musical sphere, the presentation

of works, records and tapes, as well as the exchange of information on the musical
world.

Article 9

The Contracting Parties shall:
(a) Encourage the importing of books, periodicals and other publications

dealing with education, science, technology, literature and the arts. They shall seek
ways of facilitating the sale of cultural works originating in the territory of the other
Party;

(b) Assist, in so far as possible, in the exchange between libraries and special-
ized institutes of cultural, scientific and technical works and documentation. To the
extent possible, they shall supplement their efforts in this area with loans or gifts;

(c) Encourage the translation and publication of the most representative scien-
tific, technical, literary and artistic works. They shall promote the joint publication
in specialized journals of articles written by prominent scientific and cultural figures
of the other Party.

Article 10

The Contracting Parties shall promote youth exchanges.

Article 11

The Contracting Parties state that they favour the development of exchanges in
the field of sport and physical education.
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Article 12

The Contracting Parties shall promote the development of exchanges in the
field of tourism.

Article 13

The Contracting Parties shall encourage the establishment of relations between
their cultural, scientific and artistic institutions and their institutions of higher
learning.

In particular, they shall encourage cooperation between scientific and technical
institutions for the purpose of developing projects of mutual interest.

Article 14

In so far as possible, the Contracting Parties shall facilitate the solution of
administrative and financial problems arising from the implementation of this
Agreement.

Each Contracting Party shall, in accordance with its law, facilitate the move-
ment and residence of nationals of the other Party involved in an activity ensuing
from the implementation of this Agreement.

Article 15

Both Contracting Parties shall, within the limits and conditions set by the laws
of the host State, enjoy exemption from duties and charges on objects of a cultural
nature imported in fulfilment of this Agreement.

Article 16

The persons referred to in article 6 shall, for the length of their assignment, be
exempt from customs duties or charges on the import of the furniture and personal
effects in use by them at the time of their initial installation and on the import of a
motor vehicle, and shall be exempt from all duties and charges on the re-export of
those items.

These provisions shall not apply to persons who are nationals or permanent
residents of the host State.

Article 17

A Franco-Albanian Joint Cultural, Scientific and Technical Commission shall
be established to replace the previous Joint Commission, which last met in Tirana on
25 and 26 June 1987.

This Commission shall study all questions relating to the implementation of this
Agreement. It shall draw up and determine the procedures for a regular exchange
and cooperation programme. It shall meet alternately in Paris and Tirana, at inter-
vals agreed on by the two Parties.

Article 18

Each of the Parties shall notify the other of the completion of the constitutional
formalities required for the entry into force of this Agreement, which shall take
effect on the date of receipt of the last such notification.
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Article 19
This Agreement is concluded for a period of five years. It shall be renewable by

tacit agreement for a period of equal length. It may be denounced at any time by
either Party at six months' notice.

IN WITNESS WHEREOF the duly authorized representatives of the two Govern-
ments have signed this Agreement and have thereto affixed their seal.

DONE at Tirana on 17 February 1988, in two original copies, one in French and
the other in Albanian, both texts being equally authentic.

For the Government For the Government
of the French Republic: of the People's Socialist Republic

of Albania:

[Signed] [Signed]

DIDIER BARIANI ALFRED UrI
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ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA REfPUBLIQUE DE
TUNISIE ET LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE
FRAN;AISE EN MATIERE DE SIbJOUR ET DE TRAVAIL

Le Gouvernement de la Rdpublique tunisienne et
Le Gouvernement de la R6publique franqaise,
Confirmant leur attachement aux principes de la Convention de main-d'ceuvre

du 9 aofit 19632 et de la Convention sur les relations economiques et la protection
des investissements, ainsi que les deux 6changes de lettres annexes de la m~me
date3,

Soucieux de r6gler d'une mani~re favorable et durable la situation des ressortis-
sants franqais en Tunisie et celle des ressortissants tunisiens en France, en ce qui
concerne le s6jour et le travail,

Sont convenus de ce qui suit:

Article e r

Les ressortissants tunisiens r6sidant r6guli~rement en France et titulaires, A la
date d'entr6e en vigueur du pr6sent accord, d'un titre de s6jour dont la dur6e de
validit6 est 6gale ou sup6rieure A trois ans b6n6ficient de plein droit, A 'expiration du
titre qu'ils d6tiennent, d'une carte de r6sident valable dix ans.

Cette carte est renouvelable de plein droit pour une dur6e de dix ans. Elle vaut
autorisation de s6journer sur le territoire de la Rdpublique frangaise et d'exercer,
dans ses d6partements europ6ens, toute profession salari6e ou non y compris com-
merciale.

Les ressortissants tunisiens r6sidant en France et justifiant d'un s6jour r6gulier
de moins de trois ans A la date d'entr6e en vigueur du pr6sent accord conservent le
b6n6fice de l'anciennet6 acquise de leur s6jour pour l'application des dispositions du
pr6sent accord, en particulier en ce qui concerne la d61ivrance d'un titre de s6jour et
de travail d'une dur6e de dix ans.

Article 2

Les ressortissants frangais r6sidant en Tunisie et justifiant d'un s6jour r6gulier
de trois ans ou plus A la date d'entr6e en vigueur du pr6sent accord, bdn6ficient de
plein droit d'un titre de s6jour d'une dur6e de dix ans valant autorisation de s6jour-
ner sur le territoire de la Rdpublique tunisienne et d'un titre de travail de m~me dur6e
permettant d'exercer toute profession salari6e ou non, y compris commerciale.

A leur expiration, ces titres de s6jour et de travail sont renouvelables de plein
droit pour une dur6e de dix ans.

Dans l'attente du remplacement des titres qu'ils d6tiennent actuellement, les
ressortissants frangais vis6s au premier alin6a b6n6ficient des droits attach6s A la

I Entrd en vigueur le ler fvrier 1989, soit le premier jour du deuxitme mois ayant suivi la date de r6ception de la
dernitre des notifications (des 19 avril et 7 d6&embre 1988) par lesquelles les Parties s'dtaient informbes de raccomplis-
sement des proc&Iures requises, conformiment A rarticle 12.

2 Nations Unies, Recuei des Traites, vol. 1565, no 1-27261.
3 Ibid., n° 1-27260.
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possession d'un titre de s6jour de dix ans, et du droit d'exercer la profession de leur
choix.

Les ressortissants frangais r6sidant en Tunisie et justifiant d'un sdjour r6gulier
de moins de trois ans A la date d'entr6e en vigueur du pr6sent accord conservent le
b6n6fice de l'anciennet6 acquise de leur s6jour pour l'application des dispositions du
pr6sent accord, en particulier en ce qui concerne la d6livrance d'un titre de s6jour et
de travail d'une durde de dix ans.

Article 3

Les ressortissants tunisiens d6sireux d'exercer une activit6 professionnelle
salari6e en France, pour une dur6e d'un an au minimum, et qui ne rel~vent pas des
dispositions de l'article 1 du pr6sent accord, reroivent, apr~s contr6le m6dical et sur
pr6sentation d'un contrat de travail vis6 par les autorit6s comp6tentes, un titre de
s6jour valable un an renouvelable et portant la mention << salari6 .

Apris trois ans de s6jour rdgulier en France, les ressortissants tunisiens vis6s A
l'alin6a prdc6dent peuvent obtenir un titre de s6jour de dix ans. I1 est statu6 sur leur
demande en tenant compte des conditions d'exercice de leurs activitds profession-
nelles et de leurs moyens d'existence. Les dispositions du deuxi~me alin6a de l'arti-
cle 1er sont applicables pour le renouvellement du titre de s6jour apr~s dix ans.

Les autres ressortissants tunisiens ne relevant pas de l'article ier du pr6sent
accord et titulaires d'un titre de s6jour peuvent 6galement obtenir un titre de s6jour
d'une dur6e de dix ans s'ils justifient d'une r6sidence r6gulidre en France de trois
ann6es. Il est statu6 sur leur demande en tenant compte des moyens d'existence
professionnels ou non, dont ils peuvent faire 6tat et, le cas 6ch6ant, des justifications
qu'ils peuvent invoquer ht I'appui de leur demande.

Ces titres de s6jour conf~rent A leurs titulaires le droit d'exercer en France la
profession de leur choix. Ils sont renouvelables de plein droit.

Article 4

Les ressortissants frangais ddsireux d'exercer une activit6 professionnelle sala-
ri6e en Tunisie pour une durde d'un an minimum, et qui ne relivent pas des disposi-
tions de l'article 2 du pr6sent accord, reqoivent, apr~s contr6le m6dical et sur pr6sen-
tation d'un contrat de travail vis6 par les autorit6s comp6tentes, un titre de s6jour
valable un an renouvelable et portant la mention <« salari6 .

Apr~s trois ans de s6jour r6gulier en Tunisie, les ressortissants frangais vis6s A
l'alin6a pr6c6dant peuvent obtenir des titres de s6jour et de travail d'une dur6e de
dix ans. Il est statu6 sur leur demande en tenant compte des conditions d'exercice de
leurs activit6s professionnelles et de leurs moyens d'existence. Les dispositions de
l'alin6a 2 de l'article 2 sont applicables pour le renouvellement, apr~s dix ans, de ces
titres de sdjour et de travail.

Les autres ressortissants frangais ne relevant pas de l'article 2 premier alin6a du
pr6sent accord et titulaires d'un titre de s6jour peuvent 6galement obtenir un titre
de s6jour d'une dur6e de dix ans s'ils justifient d'une r6sidence r6guli~re en Tunisie
de trois ann6es. Il est statu6 sur leur demande en tenant compte des moyens d'exis-
tence professionnels ou non, dont ils peuvent faire 6tat et, le cas 6ch6ant, des justifi-
cations qu'ils peuvent invoquer A l'appui de leur demande.

Vol. 1547. 1-26857

1989



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis

Ces titres de s6jour confirent A leurs titulaires le droit d'exercer en Tunisie la
profession de leur choix. Ils sont renouvelables de plein droit.

Article 5
Le conjoint des personnes titulaires des titres de sdjour et des titres de travail

mentionn6s aux articles pr6cddents ainsi que leurs enfants n'ayant pas atteint l'age
de la majorit6 dans le pays d'accueil, admis dans le cadre du regroupement familial
sur le territoire de l'un ou de I'autre Etat, sont autoris6s A y r6sider dans les m~mes
conditions que lesdites personnes.

Article 6

Les membres de famille mentionn6s A l'article 5 ci-dessus admis Ai rejoindre au
titre du regroupement familial une personne mentionn6e, soit A l'article ler, soit A
l'article 2 du pr6sent accord, acc~dent au travail dans les mames conditions que
celles mentionn6es aux articles pr6cit6s.

Article 7

Les membres de famille mentionn6s l'article 5 ci-dessus qui sont admis A
rejoindre au titre du regroupement familial une personne mentionn6e aux articles 3
ou 4 du pr6sent accord, sont autoris6s A acc6der A une activit6 professionnelle sala-
ri6e sur pr6sentation d'un contrat de travail vis6 par l'autorit6 comp6tente, sans que
]a situation de l'emploi puisse leur 8tre oppos6e.

Article 8

Aucune disposition du pr6sent accord ne peut 8tre interpr6t6e comme interdi-
sant aux ressortissants de l'une des parties d'accder sur le territoire de l'autre
partie A une profession r6glement6e.

Toutefois l'autorisation et les conditions d'exercice de cette profession restent
soumis A la r6glementation en vigueur la concernant dans le pays consid6r6.

Article 9

Un titre de s6jour et un titre de travail d'une dur6e de dix ans sont d6livr6s de
plein droit :

a) Au ressortissant frangais mari6 depuis au moins un an, A un ressortissant
tunisien, A la condition que la communaut6 de vie des deux 6poux soit effective;

b) A l'enfant franqais d'un ressortissant tunisien si cet enfant a moins de
21 ans, ou s'il est A la charge de ses parents, ainsi qu'aux ascendants frangais d'un
ressortissant tunisien et de son conjoint qui sont A sa charge;

c) Au ressortissant frangais qui est pdre ou mere d'un enfant tunisien r6sidant
en Tunisie, A la condition qu'il exerce, m~me partiellement, l'autorit6 parentale A
l'6gard de cet enfant ou qu'il subvienne effectivement A ces besoins;

d) Au ressortissant francais titulaire d'une rente d'accident du travail servie
par un organisme tunisien et dont le taux d'incapacit6 permanente est 6gal ou sup6-
rieur A 20%;

e) Au conjoint frangais et aux enfants mineurs d'un Frangais titulaire d'un titre
de s6jour et de travail d'une dur6e de dix ans, qui sont autorisds 'a sdjourner en
Tunisie au titre du regroupement familial;
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f) Au ressortissant frangais qui justifie par tous moyens avoir sa r6sidence
habituelle en Tunisie depuis qu'il a atteint au plus l'dge de dix ans, ou en situation
rdguli~re depuis plus de dix ans, et qui n'a pas At condamnd d6finitivement pour
crime ou d6lit A une peine au moins 6gale i six mois d'emprisonnement sans sursis
ou Aun an avec sursis, ou plusieurs peines d'emprisonnement au moins 6gales, au
total, A ces m~mes dur6es.

Ces titres de s6jour et de travail sont renouvel6s de plein droit pour une dur6e
de dix ans.

Article 10

Un titre de sdjour d'une dur6e de dix ans est d6livr6 de plein droit:

a) Au ressortissant tunisien mari6 depuis au moins un an A un ressortissant
frangais A la condition que la communaut6 de vie des deux 6poux soit effective;

b) A l'enfant tunisien d'un ressortissant frangais si cet enfant a moins de
21 ans, ou s'il est A la charge de ses parents, ainsi qu'aux ascendants tunisiens d'un
ressortissant franqais et de son conjoint qui sont A sa charge;

c) Au ressortissant tunisien qui est p~re ou mere d'un enfant frangais rdsidant
en France A la condition qu'il exerce, m~me partiellement, l'autorit6 parentale A
l'6gard de cet enfant ou qu'il subvienne effectivement A ces besoins;

d) Au ressortissant tunisien titulaire d'une rente d'accident du travail servie
par un organisme frangais et dont le taux d'incapacit6 permanente est 6gal ou sup6-
rieur A 20%;

e) Au conjoint tunisien et aux enfants mineurs d'un Tunisien titulaire d'un titre
de s6jour d'une dur6e de dix ans, qui sont autoris6s A s6journer en France au titre du
regroupement familial;

f) Au ressortissant tunisien qui justifie par tous moyens avoir sa r6sidence
habituelle en France depuis qu'il a atteint au plus l'Age de dix ans, ou en situation
r6guli~re depuis plus de dix ans, et qui n'a pas t6 condamn6 d6finitivement pour
crime ou ddlit, A une peine au moins 6gale A six mois d'emprisonnement sans sursis
ou A un an avec sursis, ou A plusieurs peines d'emprisonnement au moins 6gales, au
total, A ces m6mes dur6es.

Ce titre de s6jour est renouvel6 de plein droit pour une dur6e de dix ans.

Article 11

Les dispositions du pr6sent accord ne font pas obstacle A l'application de la
16gislation des deux Etats sur le sjour des 6trangers sur tous les points non trait6s
par l'accord.

Article 12

Chacun des deux Etats notifiera A l'autre 'accomplissement des proc6dures
requises pour l'entr6e en vigueur du pr6sent accord. Les notifications constatant
l'accomplissement de ces proc6dures seront 6chang6s aussit6t que faire se pourra.

Le pr6sent accord entrera en vigueur le premier jour du deuxi~me mois suivant
la date de r6ception de la derni~re notification.

Chacun des deux Etats pourra d6noncer le pr6sent accord A n'importe quel
moment en adressant A l'autre par la voie diplomatique une notification 6crite de
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d6nonciation. Dans ce cas, la d6nonciation prendra effet un an apr~s la date de
reception dudit avis.

EN FOI DE QUoI les repr6sentants des deux gouvernements autoris6s t cet effet,
ont sign6 le pr6sent accord et y ont appos6 leur sceau.

FAIT A Paris, le dix-sept mars mil neuf cent quatre-vingt-huit.

En deux exemplaires en langues arabe et frangaise, les deux textes faisant 6gale-
ment foi.

Pour le Gouvernement
de la R6publique tunisienne:

[Signg - Signed] I

Pour le Gouvernement
de la R6publique frangaise:

[Sign6 - Signed]2

I Signd par Habib Anmar - Signed by Habib Anmar.

2 Sign6 par Charles Pasqua - Signed by Charles Pasqua.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT] BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC
OF TUNISIA AND THE GOVERNMENT OF THE FRENCH RE-
PUBLIC IN THE FIELD OF RESIDENCE AND EMPLOYMENT

The Government of the Republic of Tunisia and

The Government of the French Republic,

Confirming their commitment to the principles set forth in the Labour Agree-
ment of 9 August 19632 and in the Agreement on Economic Relations and the Pro-
tection of Investments, as well as in the two exchanges of letters of the same date3

annexed thereto,

Desiring to regulate on a fair and lasting basis the status of French nationals
in Tunisia and of Tunisian nationals in France with respect to residence and
employment,

Have agreed as follows:

Article I

Tunisian nationals regularly residing in France who, on the date of the entry
into force of this Agreement, are holders of a residence permit valid for a period of
three years or more shall, upon expiry of the permit which they hold, receive as of
right a residence permit valid for 10 years.

Such permit shall be renewable, as of right, for a period of 10 years and shall
entitle the holder to reside in the territory of the French Republic and to engage in
any salaried or unsalaried occupation, including a commercial occupation, in the
European departments of France.

Tunisian nationals residing in France who provide proof of regular residence
for a period of less than three years on the date of the entry into force of this
Agreement shall have the period of their residence taken into account for the pur-
poses of the application of the provisions of this Agreement, particularly with
respect to the issuance of a residence and work permit valid for 10 years.

Article 2

French nationals residing in Tunisia who provide proof of regular residence for
three years or more on the date of the entry into force of this Agreement shall be
entitled, as of right, to a residence permit valid for a period of 10 years entitling them
to reside in the territory of the Republic of Tunisia, as well as to a work permit valid
for the same period allowing them to engage in any salaried or unsalaried occupa-
tion, including a commercial occupation.

I Came into force on I February 1989, i.e., the first day of the second month following the date of receipt of the last
of the notifications (of 19 April and 7 December 1988) by which the Parties had informed each other of the completion
of the required procedures, in accordance with article 12.

2 United Nations, Treaty Series, vol. 1565, No. 1-27261.
3 Ibid., No. 1-27260.
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Upon their expiry, such residence and work permits shall be renewable as of
right for a period of 10 years.

Pending the replacement of the permits which they currently hold, the French
nationals referred to in the first paragraph of this article shall enjoy the rights
attached to possession of a residence permit valid for 10 years and the right to
engage in the occupation of their choice.

French nationals residing in Tunisia who provide proof of regular residence for
a period of less than three years on the date of the entry into force of this Agreement
shall have the period of their residence taken into account for the purposes of the
application of the provisions of this Agreement, particularly with respect to the
issuance of a residence and work permit valid for 10 years.

Article 3

Tunisian nationals who wish to engage in a salaried occupation in France for a
period of at least one year and who are not covered by the provisions of article 1 of
this Agreement shall, after undergoing a medical examination and on presentation of
a contract of employment stamped by the competent authorities, receive a residence
permit valid for one year which shall be renewable and bear the word "salaried".

After three years of regular residence in France, the Tunisian nationals referred
to in the preceding paragraph may obtain a residence permit valid for 10 years. Their
request shall be acted upon in the light of the conditions of their employment and
their means of livelihood. The provisions of the second paragraph of article 1 shall
apply to the renewal of the residence permit after 10 years.

Other Tunisian nationals holding residence permits who are not covered by
article 1 of this Agreement may also obtain a residence permit valid for 10 years if
they can provide proof of regular residence in France for a period of three years.
Their request shall be acted upon in the light of the occupational or other means of
livelihood of which they are able to provide proof and, where necessary, such other
proof as they are able to provide in support of their request.

Such residence permits shall confer on their holders the right to engage in
France in the occupation of their choice and shall be renewable as of right.

Article 4

French nationals who wish to engage in a salaried occupation in Tunisia for a
period of at least one year and who are not covered by the provisions of article 2 of
this Agreement shall, after undergoing a medical examination and on presentation of
an employment contract stamped by the competent authorities, receive a residence
permit valid for one year which shall be renewable and bear the word "salaried".

After three years of regular residence in Tunisia, the French nationals referred
to in the preceding paragraph may obtain residence and work permits valid for
10 years. Their request shall be acted upon in the light of the conditions of their
employment and their means of livelihood. The provisions of the second paragraph
of article 2 shall apply to the renewal of the said residence and work permits after
10 years.

Other French nationals holding residence permits who are not covered by the
first paragraph of article 2 of this Agreement may also obtain a residence permit
valid for 10 years if they can provide proof of regular residence in Tunisia for a
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period of three years. Their request shall be acted upon in the light of the occupa-
tional or other means of livelihood of which they are able to provide proof and,
where necessary, such other proof as they are able to provide in support of their
request.

Such residence permits shall confer on their holders the right to engage in
Tunisia in the occupation of their choice and shall be renewable as of right.

Article 5

The spouses of persons holding the residence and work permits referred to in
the preceding articles, together with their children who have not attained the age of
majority in the host country and who have been admitted into the territory of either
State in the interests of reuniting families, shall be authorized to reside in the terri-
tory of that State under the same conditions as the aforementioned persons.

Article 6

The family members referred to in article 5 above who, in the interests of
reuniting families, have been permitted to join a person covered by article 1 or
article 2 of this Agreement, shall be permitted to work under the same conditions as
those referred to in the aforementioned articles.

Article 7

The family members referred to in article 5 above who, in the interests of
reuniting families, have been permitted to join a person covered by article 3 or
article 4 of this Agreement, shall be authorized to engage in a salaried occupation on
presentation of an employment contract stamped by the competent authority. Such
authorization may not be denied on the grounds of the employment situation.

Article 8

Nothing in this Agreement shall be interpreted as prohibiting the nationals of
either Party from engaging in a regulated occupation in the territory of the other
Party.

The authorization and conditions of employment in such occupation shall,
however, be subject to the relevant regulations in force in the country in question.

Article 9

A residence permit and a work permit valid for 10 years shall be issued as of
right:

(a) To a French national who has been married for at least one year to a
Tunisian national, provided that the couple actually lives together;

(b) To the French child of a Tunisian national if that child is under the age
of 21 or is dependent on his parents, and to the French ascendants of a Tunisian
national and his spouse who are dependent on him;

(c) To a French national who is the father or mother of a Tunisian child residing
in Tunisia, provided that he or she exercises, even partially, parental authority with
respect to that child or effectively provides for that child's needs;

(d) To a French national in receipt of an industrial accident pension from a
Tunisian agency who has a degree of permanent disability of 20 per cent or more;
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(e) To the French spouse and the minor children of a French national holding a
residence and work permit valid for 10 years who are authorized to reside in Tunisia
in the interests of reuniting families;

(f) To a French national who can provide proof of any kind that he has had his
place of habitual residence in Tunisia since at least the age of 10, or has been regu-
larly residing there for over 10 years, and who has not been definitively sentenced
for a crime or misdemeanour to a term of at least six months' imprisonment without
suspension or to a suspended term of one year, or to several terms of imprisonment
amounting in total to the equivalent of those terms.

Such residence and work permits shall be renewable as of right for a period of
10 years.

Article 10

A residence permit valid for 10 years shall be issued as of right:

(a) To a Tunisian national who has been married for at least one year to a
French national provided that the couple actually lives together;

(b) To the Tunisian child of a French national if that child is under the age
of 21 or is dependent on his parents, and to the Tunisian ascendants of a French
national and his spouse who are dependent on him;

(c) To a Tunisian national who is the father or mother of a French child residing
in France, provided that he or she exercises, event partially, parental authority with
respect to that child or effectively provides for that child's needs;

(d) To a Tunisian national in receipt of an industrial accident pension from a
French agency who has a degree of permanent disability of 20 per cent or more;

(e) To the Tunisian spouse and the minor children of a Tunisian national
holding a residence permit valid for 10 years who are authorized to reside in France
in the interests of reuniting families;

(f) To a Tunisian national who can provide proof of any kind that he has had
his place of habitual residence in France since at least the age of 10, or has been
regularly residing there for over 10 years, and who has not been definitively sen-
tenced for a crime or misdemeanour to a term of at least six months' imprisonment
without suspension or to a suspended term of one year, or to several terms of impris-
onment amounting in total to the equivalent of those terms.

Such residence permit shall be renewable as of right for a period of 10 years.

Article 11

The provisions of this Agreement shall not affect the application of the legisla-
tion of the two States relating to the residence of foreigners in respect of all matters
not dealt with in the Agreement.

Article 12

Each of the two States shall notify the other when it has completed the formal-
ities required for the entry into force of this Agreement. The notifications concerning
the completion of these formalities shall be exchanged as early as possible.

This Agreement shall enter into force on the first day of the second month
following the date of receipt of the final notification.
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Either of the two Parties may terminate this Agreement at any time by sending
to the other Party through the diplomatic channel written notification of termina-
tion. In such case, the termination shall take effect one year after the date of receipt
of the said notification.

IN WITNESS WHEREOF, the representatives of the two Governments, being duly
authorized for this purpose, have signed this Agreement and have thereto affixed
their seals.

DONE at Paris, on 17 March 1988.

In two originals, in the French and Arabic languages, both copies being equally
authentic.

For the Government
of the Republic of Tunisia:

[Signed - Signe] I

For the Government
of the French Republic:

[Signed - Signef 2

I Signed by Habib Anmar - Signd par Habib Anmar.
2 Signed by Charles Pasqua - Signd par Charles Pasqua.
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FRANCE
and

UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN
AND NORTHERN IRELAND

Agreement relating to the delimitation of the territorial sea in
the Straits of Dover (with joint declaration and map).
Signed at Paris on 2 November 1988

Authentic texts: French and English.

Authentic text of the joint declaration: French.

Registered by France on 6 October 1989.

FRANCE
et

ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE
ET D'IRLANDE DU NORD

Accord relatif ' la delimitation de la mer territoriale dans le
Pas de Calais (avec declaration commune et carte). Sign6
A Paris le 2 novembre 1988

Textes authentiques : frangais et anglais.

Texte authentique de la declaration commune : frangais.

Enregistri par la France le 6 octobre 1989.
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ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA REfPUBLIQUE
FRAN AISE ET LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME-UNI DE
GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD RELATIF A
LA DtLIMITATION DE LA MER TERRITORIALE DANS LE PAS
DE CALAIS

Le Gouvernement de la Rtpublique frangaise et le Gouvernement du Royaume-
Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord;

Consid6rant que la ligne dtlimitant les parties du plateau continental relevant
respectivement de la France et du Royaume-Uni A l'est de la longitude 30 minutes
ouest du mtridien de Greenwich a 6t6 d6finie par l'accord entre les deux Gouverne-
ments signd A Londres le 24 juin 19822;

Dtsireux de faire d'une partie de cette ligne la limite entre la mer territoriale de
la Rtpublique frangaise et celle du Royaume-Uni dans le Pas de Calais,

Sont convenus de ce qui suit:

Article premier

1. La limite entre la mer territoriale de la Rdpublique frangaise et la mer terri-
toriale du Royaume-Uni est une ligne loxodromiquejoignant, dans l'ordre oa ils sont
6num6rts, les points ci-apr~s ddfinis par leurs coordonntes :

Points Latitude Longitude

I 50 0 49' 30" 95 N 10 15' 53" 43 E
II 50 0 53' 47" 00 N 10 16' 58" 00 E

III 50 0 5700" 00 N 10 21'25" 00 E
IV 51 0 02' 19" 00 N 10 32' 53" 00 E
V 51 0 05'58" 00 N 10 43' 31" 00 E

VI 510 12' 00" 72 N 10 53' 20" 07 E

2. Les coordonn6es des points I A VI 6numrts au paragraphe premier sont
exprimdes dans le systame Europe 50.

3. La ligne dtfinie au paragraphe premier est reprtsentte sur la carte 3 annexte
au prdsent accord, A titre uniquement indicatif.

Article 2

Les points Iet VI ci-dessus dtfinis marquent les nouvelles extrdmitts des lignes
d6limitant les parties du plateau continental relevant respectivement de la France et
du Royaume-Uni A l'est de la longitude 30 minutes ouest du mtridien de Greenwich.

I Entr6 en vigueur le 6 avril 1989, date de rdception de ]a demi~re des notifications (des 8 fWvrier et 6 avril 1989) par
lesquelles les Parties contractantes se sont informes de l'accomplissement des procddures constitutionnelles requises,
conformtment A I'article 3.

2 Nations Unies, Recueildes Traitds, vol. 1316, p. 119.
3 Voir p. 51 du prdsent volume.
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Ces lignes loxodromiques joignent respectivement:

a) Les points 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7 et I, et

b) Les points VI, 12, 13 et 14,

tels que d6finis par l'accord du 24 juin 1982 et par le prdsent accord.

Article 3

Chacune des Parties contractantes notifiera l'autre l'accomplissement des
procddures constitutionnelles requises pour 1'entr6e en vigueur du pr6sent accord.
L'accord entrera en vigueur A la date A laquelle la demiire notification aura 6t6
revue.

EN FOI DE QUOI, les soussign6s diment autoris6s par leurs Gouvernements
respectifs, ont sign6 le pr6sent accord.

FAIT A Paris, en double exemplaire, le 2/11/19881 en langues franqaise et
anglaise, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernemnent
de la R6publique frangaise:

[Signg - Signed]2

Pour le Gouvernement
du Royaume-Uni de Grande-Bretagne

et d'Irlande du Nord:
[Sign6 - Signed]3

I 2 novembre 1988.
2 Signd par Roland Dumas - Signed by Roland Dumas.
3 Signd par Geoffrey Howe - Signed by Geoffrey Howe.
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DtCLARATION COMMUNE FAITE PAR LE GOUVERNEMENT DE LA
R1±PUBLIQUE FRAN(AISE ET LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME-UNI

A l'occasion de la signature de l'accord relatif A la d6limitation de la mer terri-
toriale dans le pas de Calais, les deux Gouvernements sont convenus de la d6clara-
tion suivante :

L'existence d'un r6gime sp6cifique de navigation dans les d6troits est g6n6rale-
ment accept6e en l'6tat actuel du droit international. La n6cessit6 d'un tel r6gime est
particuli~rement 6vidente dans les d6troits qui, comme le pas de Calais, servent A la
navigation internationale et font communiquer deux parties de la haute mer ou deux
zones 6conomiques en l'absence de toute autre route de commodit6 comparable du
point de vue de la navigation.

En cons6quence, les deux Gouvernements reconnaissent dans le pas de Calais
le droit de passage en transit sans entrave pour les navires marchands, les navires
d'Etat et en particulier les navires de guerre selon leur mode normal de navigation,
ainsi que le droit de survol pour les a6ronefs. I1 est entendu qu'en accord avec les
principes r6gissant ce r6gime et en vertu des r~gles du droit international, ce passage
s'exerce de faqon continue et rapide.

Les deux Gouvemements continueront A coop6rer 6troitement A la fois bilatd-
ralement et par le canal de l'Organisation Maritime Internationale, afin d'assurer la
s6curit6 de la navigation dans le pas de Calais, ainsi que dans la partie m6ridionale
de la mer du Nord et en Manche. En particulier, le dispositif de s6paration du trafic
dans le pas de Calais ne sera pas affect6 par l'entr6e en vigueur de l'accord.

Les deux Gouvernements prendront aussi, conform6ment aux accords inter-
nationaux en vigueur et aux r~gles et normes g6n6ralement accept6es, en prenant
dfiment compte les int6r~ts des Etats riverains, les mesures n6cessaires afin de pr6-
venir, r6duire et maltriser la pollution de l'environnement marin par les navires.
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AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH
REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE UNITED
KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND NORTHERN IRELAND
RELATING TO THE DELIMITATION OF THE TERRITORIAL
SEA IN THE STRAITS OF DOVER

The Government of the French Republic and the Government of the United
Kingdom of Great Britain and Northern Ireland;

Considering that the boundary delimiting the parts of the continental shelf
appertaining to France and the United Kingdom, respectively, in the area east of
30 minutes west of the Greenwich Meridian has been defined by, the Agreement
between the two Governments signed at London on 24 June 1982;2

Desiring to establish a part of that boundary as the limit between the territorial
sea of the French Republic and that of the United Kingdom in the Straits of Dover;

Have agreed as follows:

Article 1

1. The boundary between the territorial sea of the French Republic and the
territorial sea of the United Kingdom shall be a line composed of loxodromes joining
in the sequence given the points defined as follows by means of their coordinates:

Position Latitude Longitude

I 50 0 49'30" 95 N 10 15' 53" 43 E
II 500 53' 47" 00 N 1° 16' 58" 00 E

III 500 57' 00" 00 N 10 21' 25" 00 E
IV 51 0 02' 19"00 N 10 32' 53"00 E
V 51 0 05'58" 00 N 10 43' 31" 00 E

VI 510 12' 00"72 N 10 53' 20"07 E

2. The positions of points I to VI in paragraph 1 are defined on European
Datum (1st Adjustment 1950).

3. The boundary line defined in paragraph 1 has been drawn solely by way of
illustration on the chart3 annexed to this Agreement.

Article 2

Points I and VI as defined above shall be the new final points of the boundaries
delimiting the parts of the continental shelf appertaining respectively to France
and to the United Kingdom in the area east of 30 minutes west of the Greenwich
Meridian.

I Came into force on 6 April 1989, the date of receipt of the last of the notifications (of 8 February and 6 April 1989)
by which the Contracting Parties informed each other of the completion of the required constitutional procedures, in
accordance with article 3.

2 United Nations, Treaty Series, vol. 1316, p. 119.
3 See p. 51 of this volume.
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These boundaries are composed of loxodromes joining:
a) Points 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, and I, and

b) Points VI, 12, 13 and 14,
as defined by the Agreement of 24 June 1982 and by this Agreement.

Article 3
Each Contracting Party shall notify the other of the completion of the constitu-

tional procedures required for the entry into force of this Agreement. The Agree-
ment shall enter into force on the date when the last notification is received.

IN WITNESS WHEREOF, the undersigned, duly authorised thereto by their
respective Governments, have signed this Agreement.

DONE in duplicate at Paris this 2nd day of November 1988, in the French and
English languages, both texts being equally authoritative.

For the Government
of the French Republic:

[Signed - Signel I

For the Government
of the United Kingdom of Great Britain

and Northern Ireland:

[Signed - Signj]2

I Signed by Roland Dumas - Sign6 par Roland Dumas.
2 Signed by Geoffrey Howe - Signd par Geoffrey Howe.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

JOINT DECLARATION BY THE GOVERNMENT OF THE FRENCH
REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE UNITED KINGDOM

On the occasion of the signing of the Agreement relating to the Delimitation of
the Territorial Sea in the Straits of Dover, the two Governments have agreed on the
following Declaration.

The existence of a specific navigation regime in straits is generally accepted in
international law in its current state. The need for such a regime is particularly
evident in straits such as the Straits of Dover which are used for international navi-
gation and which connect two parts of the high seas or two economic zones where
no other route of similar convenience exists with respect to navigational charac-
teristics.

The two Governments therefore recognize the right of unimpeded transit pas-
sage through the Straits of Dover of merchant ships, government ships and espe-
cially warships in their normal mode of navigation, and also the right of overflight by
aircraft. It is understood that, in conformity with the principles governing this re-
gime and the rules of international law, such passage shall be continuous and expe-
ditious.

The two Governments shall continue to cooperate closely both on a bilateral
basis and through the International Maritime Organization, in order to ensure the
safety of navigation in the Straits of Dover, the southern part of the North Sea and
the English Channel. In particular, the traffic separation scheme in the Straits of
Dover shall not be affected by the entry into force of the Agreement.

The two Governments shall also, in conformity with international agreements
currently in force and generally accepted rules and standards, and taking due note of
the interests of the coastal States, take the necessary measures to prevent, reduce
and control pollution of the marine environment by ships.
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FRANCE
and

UNION OF SOVIET SOCIALIST REPUBLICS

Exchange of letters constituting an agreement concerning the
activities of Russian fishing vessels in the economic zone
of the Kerguelen Islands (with related letter). Moscow,
5 November 1988

Authentic texts: French and Russian.

Registered by France on 6 October 1989.

FRANCE
et

UNION DES R*EPUBLIQUES
SOCIALISTES SOVIETIQUES

Echange de lettres constituant un accord relatif aux activites
des navires de peche sovietiques dans la zone cono-
mique des iles Kerguelen (avec lettre connexe). Moscou,
5 novembre 1988

Textes authentiques : franfais et russe.

Enregistre par la France le 6 octobre 1989.

Vol. 1547. 1-26859



56 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks 1989

tCHANGE DE LETTRES CONSTITUANT UN ACCORD' ENTRE LE
GOUVERNEMENT DE LA R1EPUBLIQUE FRANCAISE ET LE
GOUVERNEMENT DE L'UNION DES REPUBLIQUES SOCIA-
LISTES SOVI1tTIQUES RELATIF AUX ACTIVITES DES NAVI-
RES DE PECHE SOVIETIQUES DANS LA ZONE ECONOMIQUE
DES ftLES KERGUELEN

[RUSSIAN TEXT - TEXTE RUSSE]

RIPUBLIQUE FRAN:AISE

AMBASSADE DE FRANCE
EN U.R.S.S.

Moscou,
le 5 novembre 1988

Monsieur le President,

J'ai l'honneur de me r6f~rer au d6cret
no 78-144 du 3 fdvrier 1978 portant crea-
tion, en application de ]a loi du 16 juillet
1976, d'une zone 6conomique au large
des c6tes des Terres Australes Frangai-
ses, aux accords intervenus entre le Gou-
vernement de la R6publique Frangaise et
le Gouvernement de l'Union des R6pu-
bliques Socialistes Sovi6tiques le 29 sep-
tembre 1979, le 22 novembre 1980, le
2 aofit 1982, le 3 aofit 1984 et le 8 aoflt
1986 sur les modalit6s de la pche des
navires sovidtiques dans la zone 6cono-
mique (ci-dessous d6nomm~e la zone) au
large des iles Kerguelen, et aux entretiens
franco-sovi6tiques en vue de conclure un
nouvel accord.

J'ai l'honneur de vous faire les propo-
sitions suivantes :

F. MOCKBa,
5 Ho316pS 1988 roaa

rocnoaHH F[aaa JejierauHH,

I4Meio qeCTb COCaTbCA Ha aexpeT

No2 78-144 OT 3 4bespa.ri 1978 rota o co-

3XaaHHH BO 0 cnioeHHe 3aKoHa OT 16 HM-
JlA 1976 rojaa 3KOHOMHqecKoI 3OHbI y

no6epeibus 4paHUy3cKHx aBCTpaJIHbIX
3eMem, Ha CorilatuenHA Meway Hpa-
BHTeir6CTBOM OpaHnUy3CKR Pecny6JmiKH
H [IpaBHTeJbCTBOM Coo3a COBeTCKHX

C0HajmCTHnqeCKHX Pecny6imK OT 29 ce-

HT.R6pA 1979 rojga, OT 22 HoA6pA 1980

rofla, OT 2 aBrycTa 1982 roga, OT 3 aarycTa
1984 roga, a TarKxe OT 8 aBrycTa 1986 roga
o6 yCJIOBHMX npoMbICJia COBeTCKHX CYOB

B 3KOHoMHqecKoH 30He y no6epecbA OCT-

POBOB KepreiieH (HtIneHMeHyeMoi 0(30-
Ha)>) H Ha 4)paHIuy3CKO-COBeTCKHe nepero-

BOPbI C ueJm, o 3arKjioqeaHHA HOBOrO Co-
rianeHH.

IIMeto qec CTl wiaTb BaM ciiegyotue

npeRoxeHHA:

I EntrA en vigueur par 1'6change de lettres, avec effet au je janvier 1989, conformgment aux dispositions desdites
lettres.
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Les navires de p~che sovi6tiques sont
autorisds A exercer une activit6 de pnche
dans la zone, aux conditions sp6cifides
ci-apr~s :

1. Les autoritds frangaises comp6-
tentes d6livrent des licences pour pncher
dans la zone aux navires sovi6tiques
auxquels le Gouvemement frangais a
reconnu ce droit.

2. Les quantit6s de capture autori-
s6es, le nombre maximum de navires
ddtenteurs d'une licence de p~che et prd-
sents simultan6ment sur la zone ainsi que
le nombre maximum de jours de p che
accord6s sont indiquds dans les annexes
I et I qui font partie int6grante du prd-
sent accord.

3. Ces navires devront appliquer les
dispositions de la r6glementation fran-
gaise en vigueur sur les conditions d'ob-
tention des droits de pche par les
navires 6trangers dans les zones 6cono-
miques au large des c6tes des TOM (no-
tamment le d6cret 78-963 du 19 septem-
bre 1978 et ses textes d'application) ainsi
que sur la conservation des ressources
biologiques de la mer (notamment la loi
66-400 du 18 juin 1966, le d6cret 69-408
du 25 avril 1969 et ses textes d'applica-
tion ou les textes subs6quents).

4. Les demandes d'autorisation
d'escale et de mouillage dans les eaux
territoriales frangaises au large des les
Kerguelen doivent etre adress6es aux
autorit6s franqaises comp~tentes.

I est rappel6 en outre que le ravitail-
lement en eau des bateaux de p che et
de support sovi~tiques doit faire l'objet

COBeTCKHe pbl6OJlOBHbie cyna HMeIOT

npaBo ocyuieCTBreITb npoMbICJIOByio le-
STemJHOCTb B 3OHe Ha HnaKeyra3aHHbIX

yCJIOBHAX:

1. tDpaHIy3cKHe KoMneTeHTHbie BJIa-

CTH Bbtaa]OT JIHueH3HH Ha BegJeHHe npo-
MbIcJIa B 3OHe COBeTCKHM cyaaM, 3a KO-

TOPbIMH 4panuy3cKoe npaBHTejCTBO

npH3Hajio 9TO npaBo.

2. Pa3peiueiHoe K BbIJIOBY KOJIHe-

CTBO pbI6bi, MaKCHMaJIbHOe 9[HC.TIO cyAOB,

HMeiOIIwx JIHUeH3HH Ha rIpoMblcen, MaK-

CHMJIbHOe 4HCJIO cyaOB, OnjHOBpeMeHHO

HaxoAALIUHXCS Ha npoMbicrie B 3OHe, a

TaKe MaKcHMaJIbHO paapemeHoe Ko-

JnH4eCTBO HpOMbICfIOBbIX CYTOK yKa3aHbI

B iH Hjio4eHHX 2 1 H 2, BJIAotUHxcH

HeoTBeMJneMoii 4aCTbIO acorlero Co-
rJialueHHAS.

3. 3TH cyaa ROJIXHbi 6yztyT co6mo-

AaTb noJIo)KeHHA AeHcTByIotuero q4pa-
HIy3CKOFO 3aKOHOtAaTeJIbCTBa o6 ycjno-
BHAX IlpHo6peTeHHs HHOCTpaHHbIMH cy-

gamH npaaa Ha npOMbICeAl B 3KOHO-

MH'ecKHX 3OHax y no6epexbs 3amOpCKHX

TeppHTopHr (B qaCTHOCTH, jaexpeT 2 78-
963 OT 19 ceHTAl6ps 1978 r. H nocTaHO-
BJIeHH nO HeMy), a TaKxe o coxpaHeHHH
6HosiorHqecxHx pecypcoB MOps (B

qaCTHOCTH, 3aKOH JV2 66-400 OT 18 IoHA

1966 r., aeKpeT 2 69-408 OT 25 anpeJrI
1969 r. H HOCTaHOBj1eHHA no Hemy HnH
nocJIeAyIoaUne aoKyMeHTb1).

4. O6paweHHs 3a paHpewenieM Ha

3axoA B nOpT H Ha CTOAHKY Ha AKOpe no

4bpaHuy3cxHx TePPHTOpHaJbHbIX Boiax y
no6epexrsl OCTPOBOB KeprerieHa OJDKHbI

HanpaBJIATbCA KoMneTeHTHbIM 4lpaHUy-
3CKHM BJIaCTSM.

KpoMe Toro, HaInoMHHaeTCI, %ITO

cHa6KeHHe BaO COBeTCKHX pb60JOB-
HbIX H BCfOMOraTeJlhHbX CYAOB aOAhCHO
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d'une autorisation pr6alable des auto-
rit6s comp6tentes francaises et ne peut
8tre effectu6 qu'aux lieux et conditions
pr6cis6s dans cette autorisation.

5. La Partie sovidtique communi-
quera par la voie diplomatique un mois
au plus tard avant le d6but de la p6riode
de peche le plan de pche et la liste des
navires pour lesquels elle sollicite des
licences. Les p6riodes de pche sont
fix6es dans l'annexe I.

Ces listes seront dtablies conform6-
ment aux dispositions de l'article 3 du
d6cret n° 78-963 du 19 septembre 1978.

La Partie sovidtique peut demander
l'autorisation de modifier la liste des
navires d6finie au premier paragraphe du
prdsent point. Les demandes de la Partie
sovi6tique concernant les modifications
de cette liste de navires sont adress6es
aux autorit6s franqaises comp6tentes par
la voie diplomatique. La Partie franqaise
s'engage A r6pondre A ces demandes dans
les meilleurs d6lais.

6. Des observateurs frangais scienti-
fiques ou sp6cialistes des peches,jusqu'A
deux par navire, peuvent embarquer A la
demande des autorit6s franqaises A bord
des navires sous pavillon sovi6tique p8-
chant dans la zone.

Ces observateurs seront logds et nour-
ris selon le traitement rdserv6 aux offi-
ciers. Leur pr6sence doit constituer un
avantage r6ciproque pour les deux
parties.

ocytueCTB.iATbC nocne paapemueHnA
c1paHUY3CKMx KoMnereTxHbiX BriacTeR H

MOKCeT rlpOH3BO, HTbC5I TOJ'hKO B MecTax
H Ha ycIOBHAnX, ya3aHHbIX B TaKOM pa-

3pemeHHH.

5. COBeTcKaA CTopoHa coo6MHT no
,IlnJIoMaTH eCKHM KaHajIaM He no3)Ke

tieM 3a OjHH MecAiU jRO Haaia KawaIoro
nepHo, a npoMbIcJia iuiaH HpOMbCJIOBOH

JIeATeJIbHOCTH H CrIHCOK cyAOB, XlrIAi

KOTOpIX oHa 3anpamunBaeT JmLeH3HH.

1epHotbr npombicna onpeaenAsOTCA B
IpHJaoIeHHH N2 1.

3TH cHHcKH 6yayT COCTaBjeuHM B

COOTBeTCTBHH c noj o eHHAMH CTaTbH 3
,aeKpeTa .No 78-963 OT 19 ceHTA6ps 1978
roga.

CoBeTcxas CTOpOHa MOxKeT 3anpa-

UIHBaTb pa3peeiHHAi Ha H3MeneHHe

cnnc4a cyaOB, yKaaaHHbIX B nepBOM

a63aue nacTosue4 cTaTbH. O6pameae

COBeTCKOi CTOpOHM o6 H3MeHeHHH

cncKa cyiOB nanpaBJIAIOTC31 KoMnieTe-
HTHbIM 4)paHuy3CKHM BJIaCTAIM no

AHIIOMaTHqeCKHM KaHaJiaM. 4paHuy-
3cKaA CTOpOHa o6s3yeTcA OTBeTHTb Ha

3TH o6paueHHS B B03MO)KHO KopOTKHe

cpoKH.

6. tDpaHUy3CKHe HayqHble Ha6moata-
TeJIH Hi cneUHaIHCTbI no pb16OJIOBCTBy

B KOjuIl4eCTBe )jo 2-x qeJIOBeK Ha OHO

cyAHo MoryT 6yT. npHHATbi no npocb6e

tDpaHUy3CKHX BJIaCTer Ha 6OpT cyixoB nog

COBeTCKHM 4)4raroM, Beayuxx npoMbiceii
pbI6bi B 3oHe.

3TH Ha6moaaTejM H clewuaHmcTM

6yAyT pa3MetUaTcA H o6ecneqlnBaTbc
nHTaHHeM no KaTeropHH KoMaHAHoro

COCTaBa. lpHcyTCTBnHe Ha6inogaTeneR Ha

6opTy faOJDKHO npextCTaBJLATb B3aHMHyIO

BbiroJgy AA o6eHx CTOpOH.
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La Partie frangaise peut demander
l'embarquement d'observateurs ou sp-
cialistes A bord d'un navire sovi6tique
lors de la derni~re escale effectu6e avant
l'arriv6e dans la zone des iles Kerguelen.
Dans ce cas, la licence sera remise au
navire concem par l'observateur ou le
sp6cialiste.

7. Les transbordements de prises A
partir des navires de pche sous pavillon
sovidtique sont effectu6s sous le contr6le
des autorit6s frangaises A Port aux
Franqais ou en tout autre lieu appropri6
d6sign6 par les autorit6s franqaises dans
les eaux territoriales ou dans la zone.

8. Un agent maritime responsable
financi~rement est d6sign6 en France par
la Partie sovi6tique.

9. La Partie sovi6tique fournit se-
mestriellement A la Partie franqaise les
informations statistiques sur les prises
mensuelles effectu6es dans la zone des
iles Kerguelen.

Ces statistiques comprennent par sec-
teur de captures de 30 de part et d'autre
du 490 30' de latitude Sud et du 69' de
longitude Est.

- Les captures en tonnes et par
esp~ces;

- Le nombre moyen de navires;
- L'effort de p~che.

10. La Partie soviftique verse aux
autorit6s franqaises compftentes un
droit de peche forfaitaire (condition pour
l'attribution de licences). Le montant du
droit de p che est vers6 selon les mo-
dalit6s d6finies dans I'annexe I ci-jointe
qui fait partie int6grante du pr6sent
accord.

DpaHYy3CKa CTOpOHa MO)KeT 3aripo-
CHTb o npneMe Ha6mograTeJieri HJIH

cnetLHaJIHCTOB Ha 6OpT coBeTCKOrO cy/jna
BO BpeMA ero nocsie~nero 3axoga B nOpT
nepeg npH6bITHeM B 3oHy KepreneH. B
3TOM ciiyiae JIHueH3HS1 6yzgeT BpyleHa
,aaHHOMy Cyany Ha6fotaTejieM Him

cneulaiHcToM.

7. -leperpy3ri yJIOBOB c pE16oJIo-
BHbIX cytOB HOA COBeTCKHM 4sJIaroM
ocytueTcBJAAOTCA HOa KOHTpoJlem 4pa-
HUy3CKHX BflaCTeH B flopT-o-(paHca HJIH
B .no6oM pyroM HaaleiaueM MecTe B
TeppHTOpHaJbHbIX BotaX HuI B 3OHe,
yKa3aHHOM 4bpaHUY3CKHMH BjiaCTAMH.

8. CoBeTCKaA CTopona na3nalaeT Bo
DpaIHUHH 42HHaHCOBO-OTBeTCTBeHHOrO

Mopcroro arenTa.

9. COBeTCKaA CTOpOHa npegcTa-
BJIaeT Kawgube iueCTb Mecauea tDpan-
UIy3cKOA CTopone CTaTHCTHtecKyIO
HH4)opManHIO IIO e)KeMeCqHbIM BbIJIO-

BaM B 30He OCTpOBOB KepreiieH.

TaKHe CTaTHCTwIecKHe aHbie
BKjD0MiIOT B ce6A no Ka )KoMy cerTopy
ao6bIqH B 3' C OAHOm C upyro CTOpOHbI
OT 49030' o.1. H 690 B.a.

- BbIflOBy no Becy B TOHHaX H HO BHaaM;

- cpeAHee qHCJIO cyaOB;

- npOMblCJIoaoe ycHJIHe.

10. CoBeTCKam CTOpOHa onJiaqBaeT
KOMreTeHTHbIM 4lpaHUy3cKHM BJ1aCT8M
3a6jnaroBpeMeHHO YCTaHOBjeHHYIo 3apa-
Hee CyMMY 3a npaBo npoMbiciia (ycjoBnHe
AA Bbiuaq JlunjeH3H). O6maA cyMMa 3a

npaBo ipoMbICJa onJIa4HBaeTcH B CO-
OTBeTCTBHH c noJIoxKeHHAMH, H3IIo)KeH-

HbIMH B 1pHJioxeHHH No 1, xoTopoe

5lBJISeTCl HeOTeMJIeMog qaCTblO HaCTO-

Anuero CorianeHHi.
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La d6livrance des licences est subor-
donn6e au r~glement pr6alable du droit
de pche. La dur6e des licences ne peut
exc6der celle de la validit6 de 'accord.

11. La Partie sovitique communi-
quera en outre aux autorit6s locales le
nombre et les caract6ristiques des ba-
teaux accompagnateurs qui se trouve-
ront dans la zone pour le service des
navires de p che.

Des observateurs scientifiques fran-
gais pourront 8tre embarqu6s A bord des
navires en question.

12. Le pr6sent accord ne porte
aucune atteinte aux positions de principe
des parties contractantes dans le cadre
des accords internationaux.

13. Cet accord est valable du lerjan -

vier 1989 au 30 septembre 1991.

L'une et l'autre Parties pourront, deux
mois avant l'expiration de cet accord, en
demander le renouvellement ou la modi-
fication. I1 sera A cette occasion tenu
compte en particulier des r6sultats du
pr6sent accord.

Si ces dispositions recueillent votre
agr6ment, j'ai l'honneur de sugg6rer que
cette lettre et la r6ponse de Votre Excel-
lence constituent entre le Gouvernement
de la R6publique Frangaise et le Gou-
vernement de l'Union des R6publiques
Socialistes Sovi6tiques un accord qui
entrera en vigueur le ler janvier 1989.

Bbltaqa JmiHeH3AH o6ycnaBJMraeTca

npegLBapHTeJnbHoA onJiaToA 3a npaBo
noMbicila. CpoK aer4CTBHA JIueH3HH He
MO25eT npeBbIIaTb cpor gerCTBIMI

CornamenH.

11. COBeTCKaR CTOpOHa nepetacT
TaKwe MeCTHMM BJIaCT51M AaHHbie o Ko-
.imqecTBe H1 xapaKTepicTnax BcnoMora-
TeJIHbIx cyfOB, KOTOpbIe 6ygyT Haxo-

IIHTbC1 B 3oHe OCTpOBOB KepreneH c tue-

JIbo o6cJyICHBaHHA HPOMbICJIOBblX

cyAOB.

Ha 6OpT yxa3aHHbIX cyAOB MOryT

npnHHM1aTbCA 4paHUy3cKHe HayIHbie
Ha61nogaTeim.

12. HHnTO B HaCTOAueM Coma-

meHHH He HaHOCHT ymep6a npHHntnnHa-

JmHbIM no3HIIHAM Q2orOBapHBaoIHXcA

CTopoH no M)KaIyHapOAHbIM coriiawe-
HH31M.

13. QaHHoe CorjiamemiegeicByeT c
1 AHBapa 1989 roga no 30 ceHTA6pA 1991
Foga.

3a gBa Meciua go HCTeqenHHS cpoKa

gerICTBHA gaHHoro CorIaiueHHA Ta HI4

ApyraA CTOpOHa MO7KeT IO1pOCHTb o ero
BO3o6HoBJIeHHH HIll H3MeHeHHH. B 3TOM

cjiyqae 6ygyT yqTeHbl, B qacTHOCTH,

pe3yJIbTaTbI ocyMecTaneAnn HacTosnuero

CormiameHHrn.

Ecim nOJ]O)KeHHI ganHoro nHcHMa

noinyqaT Bame oro6penne, TO HMeto

tieCTb npeJIo)KHTb, qTo6bI 3TO HHCbMO H

OTBeT Ha Hero BauIero flpeBocxo-

JIHTeJibcTBa cocraawuM ComiiaweHHe
MexLgy IpaBHTerCTBOM (DpaHnry3CKOH

Pecny6jilHKH H lpaBHTeCJCTBOM CoIo3a

COBeTCKHX COUiaIICTHIeCKMX Pecny-
61miK, KOTOpOe BCTynHT B CnJIy c I AIHBapq

1989 rog.
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Veuillez agr6er, Monsieur le Prdsident, flpHMHTe, rocnolHH FsiaBa gene-
I'assurance de ma haute consid6ration. rauHH, 3aBepeHHH B MOeM BbICOKOM K

BaM yBa)KeHHH.

[Signd]

PATRICK GAUTRAT
Pr6sident

de la dd16gation frangaise

Monsieur N. P. Koudriavtsev
Premier Vice-Ministre de la Peche de

I'U.R.S.S.
Pr6sident de la dd16gation sovi6tique

rIATP K FOTPA

PYKOBOAHTejib

qpaHuy3CKoAi aejerauHH

FocnoRHay H. KyapXBuesy
HepBOMy 3aMeCTHTeJIo MHHHCTpa

pbI6Horo XO3,IHCTBa CCCP
PyKOBORHTejIuO COBeTCKOrH aejieraUHH
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ANNEXE I

Nombre Nombre Nombre
Paiement du droit de p~che maximum maximum maximum

dejours de navires de navires
Montant Date limite sur zone de'tenteurs de piche

Quota autorisif du paiement de paiement autorisds'
1  

d'une licence sur zone'
3

Pendant la Ile ann6e :
-Du ler janvier 1989 au 30 sep-

tembre 1989(
4 )

-l0 500 t 2 750 000 F 800 16 7
dont
1500 000 F 15.12.88
1 250 000 F 15.03.89

Pour la 2e et la 3e anndes:
- Du Ier octobre 1989 au 30 sep-

tembre 1990(
4
) (2) (2) (2) (2) (2)

- Du Ier octobre 1990 au 30 sep-
tembre 1991(4 )

(1) Les pdriodes de temps consacrdes aux oprations de transbordement, d'embarquement et de d~barquement des
observateurs sont d&luites du nombre dejours pass6s dans la zone par les navires de p6che battant pavilion sovidtique.

(2) Toutes les donndes pertinentes valables pour la deuxi~me et la troisi~me ann~es de I'accord seront d6terminmes
d'un commun accord entre les deux parties respectivement avant le I- aoft 1989 et le 1er ao0t 1990.

(3) Le nombre maximum de navires de peche sur zone inclut un navire de prospection du poisson dont les conditions
d'activitds sont d~finies dans I'annexe III.

M4) Les p~riodes de peche d6finies au point 5 de ]'accord sont les suivantes:
- Du 1

er 
octobre au 30 avril et du ter juillet au 30 septembre.

En ce qui concerne la premiere ann&e de validitd de I'accord, la premiere p~riode de p~che commence le Ier 
janvier

1989.
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IPHJIO)KEHHIE I

On~tama 30 npaso npauwcta Maxcu.mwbuo MaKcu.sW.boe MaocumabHWe
pa~pewenloe 4uc.4o cydoe. quCJW cydod

Paiuep 17pee6ebnaA 6ama '.ucAO cYmoK naiywueuux na npa.tucrte
Pa3pewesnai Keoma ebIwosa onAambl onAambl 9 3ope

I
e

)  
AuyeH3uu e 30e

(3
)

B TeqeHte nepBoro rotia
-cl Inaapa 1989 r. no

30 ceHTa6pR 1989 r.(4)

- 10 500 T 
2 750 0 0 0p.p. 800 16 7
B TOM IHcJie:

1 500000 4p. p. 15.12.88r.
1 250 000 (pp. (pp. 15.03.89 r.

B TeeHHe BTOpOrO H TpeTberO

ro xa
- c I OKTa6pa 1989 r. no

30 ceHTa6pA 1990 r.(4) (2) (2) (2) (2) (2)

- c I oicra6pa 1990 r. no
30 ceHTa6pa 1991 r.(

4
)

(I) BpeMSI, 3avpaqeHnoe Ha onepaunn no neperpy3Ke pb16bi, npeM H Bbica.aKy Ha6moaaTeneI, nblqHTaeTChI H3 qHcJla
CyTOK. npOBenCHHbX B 3OHe COBCTCKHMH IIpOMMCJIOBbuMH cyflaMH.

(2) Bce Heo6XQaHMLe naHHbie no BTopOMy H TpeTbeMy rowy aerCTBHA CorxawleHHlA 6yIayT COrnHaCOBaHb CTOPOlaMH

AO I aBrycTa 1989 roaa H no I aerycTa 1990 roa cooTBeTCTBeHHo.
(3) B MaKCHMaIhHO q4HCJIO CyAOB Ha [pOMbiCJIe B 3OHe BKJnoqaeTCT pb16onoBHoe CyAHO, ocytueCTBnsuoiuee nOHCK

pb6bi, yCInOBH% pa6oTbI KOTOporO onpeaCeeHbI B lpHnOeKCHHH Ill.
(4) lepHonH npoMbIcJla, yKa3aHHbe B nyHicTe 5 CornameHHA cnelayiouIHe:

c I olr56px no 30 anpCJI H C I HtaOJ no 30 CCHT36p.
qTO KacaCTC nepaoro rona neficTBmA ComaueHHA, To nepabUi nepHoo npoMbicia Ha4HHaeTcR c I HBapA 1989 roaa.
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ANNEXE II

QUOTAS PAR ESPPCE

Du ler janvier 1989 au 30 septembre 1989 dont: TOTAL 10 500 t
- Champsocephalus Gunnari : 7 500 t()
- Notothenia Squamifrons : 1 000 t()
- Notothenia Rossi : 400 t(2)

Du jer octobre 1989 au 30 septembre 1990(3) et du Ir octobre 1990
au 30 septembre 1991(3) dont : TOTAL (3)
- Champsocephalus Gunnari: (3)

- Notothenia Squamifrons: (3)

- Notothenia Rossi : (3)

(1) Un d~passement maximum de 10% des quantits indiqu~es sera toldr6 sur les quotas sp cifiques des esp.ces
indiqu&es, tant entendu que le total global ne devra pas 8tre ddpass6.

(2) Ce chiffre correspond A un maximum de captures accessoires effectu6es A l'occasion dela peche d'autres esphces
et sera comptd dans le total global.

(3) Les donn(es pertinentes pour les pdriodes du Ier octobre 1989 au 30 septembre 1990 et du ler octobre 1990 au
30 septembre 1991 (tonnage global, quotas par esp~ce, tolrance 6ventuelle) seront ddtermin6es d'un commun accord
entre les deux parties respectivement avant le ler ao0t 1989 et le Ier ao0t 1990.
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HPHJIOXKEHHE II

KBOTA rio BHAtAM PbIE

C I aHBapA 1989 r. no 30 ceHT6p 1989 r. BCErO 10 500 T
B TOM IHCJIe"

- Chamsocephalus gunnari: 7 500 TO)
- Notothenia squamifrons: 1 000 T(

1
)

- Notothenia rossii: 400 T(
2
)

C I oicr6p 1989 r. no 30 ceHTR6pg 1990 r. i
c 1 oKT%16pR 1990 r. no 30 ceHTA6pq 1991 r.(3) BCEro (3)

B TOM 'iHCJe:

- Chamsocephalus gunnari: (3)

- Notothenia squamifrons: (3)

- Notothenia rossii: (3)

(1) JlonycraeTca MaKCHMaJlbHOe npeabnueHle ynoaa Kawcoro H3 yKa3aHHbIX BHNOB 90 10% B npeaejiax CyMMapHOR
KBOTEI.

(2) MaKcHMainbHO A1OnYCTHMbiIf pa3Mep npHhOBa npH npoMbicJe ApyrHX BHAOB pb16, yMHTbIBaeMbIi B nlpaenax
o6weri KBOTbI.

() Bce Heo6xonHMue naHHbe no nepuoAy c I OKTR6pA 1989 r. no 30 ceHTA6pA 1990 r. R C I OKTA6pA 1990 r. no
30 CeHTn6pA 1991 r. (o6muaa KBOTa, KBOTbi no BHnam, nonycraeMue OTrjioHeHHA) 6yayT cornacoaaim, CTOPOHaMII no
I asrycTa 1989 r. H I aBrycra 1990 r. COOTBeTcTBeHHo.
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ANNEXE III

CONDITIONS D'ACTIVITES DU NAVIRE DE PECHE ET DE PROSPECTION SOVItTIQUE

Le navire sovidtique de p~che et de prospection effectuera les travaux A caract~re scien-
tifique lis A des recherches hydrologiques au moyen d'un treuil hydrologique dquipd de
bathysondes et de bouteilles.

Ce navire embarquera jusqu'A trois sp6cialistes ou observateurs franqais. Us pourront
prendre it bord les appareils ndcessaires l'accomplissement du programme d6fini par la
Partie sovi6tique.

Tous les r6sultats scientifiques obtenus pendant les travaux de prospection seront A la
disposition des deux parties.
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rlPHJIO)KEHME III

YCJOBHIA JRESITEJ~bHOCTH COBETCKOrO PblIE;OJ1OBHO-riOI4CKOBOrO CYaHA

COBeTCKOe pbI6OJIOBHo-nOHCKOBoe CyAHO 6yieT ocyIueCTBJIATb Te pa6oTbl HayqHoro
xapaKTepa, KOTOpbie CBA3aHbl C rHDpoJiorHqeCKHMH HCCJleaOBaHHAMH c nOMOtubtO rHApo-
JnormewecKoH iie6eAKH, 6aTnrepMorpa4a H 6aTOMeTpa.

3TO CYXtHO npMeT Ha 6OpT Ao Tpex 4IpaHUy3CKHX cneUHanJHCTOB HJlH Ha6j maTemJer. OHm
MOryT B352Tb npH6opbi, Heo6xoRHMbie Ui BIOJIHeHH31 nporpaMMbI, OnpeeJieHHOii COBeTCKOHi
CTOpOHOHf.

Bce HaytHbIe pe3yJibTaTbi, noJIyqeHHbie BO BpeMq noHCKOBbIX pa6oT, 6yayT B
pacnopADeKHHH o6eHx CTOpOH.
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Moscou,
le 5 novembre 1988

Monsieur le Prdsident,

J'ai 'honneur d'accuser r6ception de
votre lettre du 5 novembre 1988 ainsi
conque:

[Voir lettre I]

J'ai l'honneur de vous faire savoir
que ces propositions recueillent mon
agr6ment.

Veuillez agr6er, Monsieur le Pr6sident,
l'assurance de ma haute consid6ration.

[Sign6 - Signed]

N. P. KOUDRIAVTSEV
Premier Vice-Ministre

de la PP-che de I'U.R.S.S.;
Pr6sident

de la d616gation sovi6tique

Monsieur Patrick Gautrat
Pr6sident de la d6l6gation franqaise

[Annexes comme sous la lettre I]

[RUSSIAN TEXT - TEXTE RUSSE]

r. MOCKBa,

5 noa6p 1988 rogta

FOCnHOHH FaBa eierauH,

I4Melo qeCTb nOQUTBepHTnTb nojiyqenne
Bamero nlHCiMa OT 5 HoA6pt 1988 roaa
cneyiomero cogep)KaHHA:

[See letter I - Voir lettre I]

I4Meio HeCTh coo6XHTb BaM o MOeM
corIacHH C BbIIIe3jioxeHHbIMH npeIJIo-
2KeHH3iMH.

IIIHMHTe, FocnoaHH FDiaBa geiie-
rauHn, 3aBepeiHH B MOeM BbICOKOM K
BaM yBaxceHHH.

H. KYIIPIBUEB
HIepBbI 3aMeCTHTeJIb MHHHCTpa

pbI6HOrO XO3AIRCTBa CCCP
PyKoBO IHTeJn,

COBeTCKOr xlenerauHH

FocnolaHHy 1I. roTpa
PyKoBOxwTem o 4paHUy3CKof aexieratmn

[Annexes as under letter I -
annexes comme sous la lettre 1]
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LETTRE CONNEXE

Rf-PUBLIQUE FRAN(AISE

AMBASSADE DE FRANCE
EN U.R.S.S.

Moscou,
le 5 novembre 1988

Monsieur le Pr6sident,

La Partie sovi6tique a exprim6, lors
des n6gociations sur les iles Kerguelen,
qui ont eu lieu du 2 au 5 novembre 1988,
le d6sir de rdaliser avec la Partie fran-
qaise une campagne d'6tude conjointe
pour l'approfondissement des connais-
sances halieutiques dans la zone des iles
Kerguelen. J'ai l'honneur de vous faire
connaitre les conditions de r6alisation de
cette opdration qui sera effectu6e A bord
d'un navire sovidtique.

1. Le programme scientifique. Celui-
ci sera 6tabli conjointement par les scien-
tifiques des deux Parties sur la base du
document de Batoumi. Le programme
d6finitif et ses modalit6s d'application,
aprs approbation des deux Parties, fera
l'objet d'une autorisation des autorit6s
franqaises.

2. L'op6ration sera r6alis6e sous la
direction conjointe des deux Parties. A
cet effet, chacune d'entre elles d6signera
un co-chef de mission. Le Territoire se
r6serve la possibilit6 de d6signer nom-
mdment un reprdsentant ayant des
fonctions d'inspection et pouvant 6ven-
tuellement participer aux travaux scien-
tifiques.

3. Calendrier Celui-ci fera l'objet
d'une proposition commune des scienti-
fiques des deux Parties et sera inclus,
apr~s approbation des deux Parties, dans
la lettre d6finie au point 1.

[RUSSIAN TEXT - TEXTE RUSSE]

[RELATED LETTER - LETTRE
CONNEXE]

r. MOCKBa,
5 HoS6p! 1988 roaa

FOcnO naHH FJIaBa eJIerauHH,

COBeTCKasi cTopona Bbipa3HJIa noKe-
naHie ocyLLeCTBHTb c 4 paHUy3CKOr4 CTO-
pOHOr4 COBMeCTHyIO 3KcreIHIHIO Jr3I1
yrJy6reHHoro H3yqeHHn BOaHbIX pe-
cypcoB B 3KOHOMHqeCKOR 3OHe OCTpOBOB
KHpreieH. I4MeIo HeCTb coo6UmTb BaM
YCJIOBH51 peaJIH3aiuHH 3TOH onepaUHH,
KOTOpaA 6y2IeT ocylweCTBRJnsTbC CO-
BeTCKHM HayHbIM cyaHOM.

1. Hayaai nporpaMMa 6yaeT co-
cTaaiiena yqeHbIMH aByX CTpaH Ha OCHOBe
pe3yJmbTaTOB HX COBeiuaHH5I B r. BaTyMii.
OKOHiaTerHax nporpaMMa H ycnoanrA
ee peaI3mauHH 6yAyT oao6peHI CTO-
POHaMH H K ee BbinoJIHeHHIO npIHCTynAT
nociie pa3peweHHA 4)paHUy3CKHX Bia-
CTerH.

2. I/ccJieaoBana 6yAyT npoeo-
AHTbC nOJU PYKOBOAICTBOM KoopxaHHa-
TopoB, Ha3HaeHHIX KaxioH H3 CTOpOH.
MeCTHbie BJIaCTH OCTaBJSAOT 3a co6ori
BO3MO)KHOCTb Ha3Ha4HTb cBoero npea-
CTaBHTeJI, KOTOpbl6t 6yJaeT ocytueCT-
BJIITb KOHTpOJT6 H MoKceT npIH Heo6xo-
JAHMOCTH yxIaCTBOBaTb B HayHbIX
pa6oTax.

3. -epHoa pa6oT. OHH 6yayT cora-
COBaHbI 43paHLIy3CKHMH H COBeTCKHMH
yqeHbIMH H nocJie oao6peHHA CTopo-
HaMH 6yayT BKjIIoneHbi B nporpaMMy,
yKa3ayHHIO B nYHKTe 1.
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La Partie frangaise est susceptible de
demander que le d6part ou le retour du
navire concern6 se fasse dans un port
accessible (R6union, Maurice). La date
de d6part effective du navire sera com-
muniqude i la Partie frangaise un mois
avant l'appareillage.

4. Les poissons pch6s A l'occa-
sion de cette op6ration seront inclus
dans le quota figurant dans 1'accord sign6
le 5 novembre 1988.

5. Le personnel frangais embarqu6
sera au maximum de 6 et au minimum de
1 pendant toute la dur6e de l'op6ration.
Ils seront log6s et nourris selon les
normes applicables aux officiers sovi6-
tiques.

6. L'6quipe franqaise pourra utiliser
les locaux sovi6tiques dans les memes
conditions que les scientifiques sovi6-
tiques. Ils auront notamment la possi-
bilit6 d'effectuer tout pr6lvement et
toute mesure dans le cadre des op6ra-
tions pr6vues. Les 6chantillons pr6lev6s
par la Partie frangaise seront d6barqu6s
soit A Kerguelen soit dans un port acces-
sible (R6union ou Maurice).

7. Les op6rations de mesure et de
pr6lvement int6ressant les deux Parties
feront l'objet de documents 6tablis en
double exemplaire. I1 s'agit notamment
de mesures de tempdrature, salinit6, oxy-
giene, sels nutritifs, comptages et mensu-
ration de poisson.

8. La Partie frangaise pourra embar-
quer du mat6riel et des appareillages
scientifiques dans la mesure ol ils pour-
ront 8tre mis en ceuvre par l'installation
du navire (XBT, filets A plancton, ba-
thysonde, etc.).

I panUy3cxa cTopona MO)KeT
HaCTaHBaTb Ha 3axoge coBeTcKoro cy9Ia
B ygo61bIi ARA Hee IOpT (PeloHbou,
MaBpHKHfi). COBeTCKaq cTopona co-
o6tuHT t paHuy3coii CTOpOHe He no3,RHee
teM 3a 1 MecAu o BbIXOQLa cyjHa B peAc o
xgaTe Bblxoga.

4. BbioBJIeHHaA HayqHbIM CyaHOM
pEb6a BIurnoqaeTcq B KBoTy, npeaycM-
OTpeHHYIO CornamerneM OT 5 HoS6pA
1988 roga.

5. B TeqeHHe Bcero BpeMeHH HccJIe-
,ToBaHHA Ha cyAme 6yayT npHCyTCTBOBaT,
MaKCHM4aJMHo 6, M4HHMasThHO 1 4pa-
HUy3cKHiI yqenbia. Onn 6yayT pa3Me-
uaTc. H o6ecneqHBaTbcA HTaHHeM no
HOpMaM KoMaHUHoro cocTaBa.

6. panuy3cxne yqenwe MOryT no-
Jlb3oBaTbcA HayqnbIMH jia6opaTopwqam
cyzana B OATiHaKOBbIX C COBeTCKHMH
yqeHbIMH yCJIOBHRX. 01H no~JyqaT, B
qaCTHOCTH, BO3MO)KHOCTb ocy.weCTBJI1Tb

mo6bie npo6bl H 13MepeHHA B paMxax
npeaycMoTpeHHOii nporpaMMbl. rjonye-
Hibie qtpaH1Iy3cKoHi CTOpOHor4 npo6bl
6yayT cAaeaTbc Ha KepreiieHe HJIH B
61mwaiimeM nOpT€ Ha PeorHone 111

MaBpHKHe.

7. Pe3yjiTaTi H3mepeHH4 H npo6 ,
nnTepecyroiune yqenbix o6eHx CTOpOn,

6yyT OTpa)eHb B goyMeHTax, COCTa-
BJIeHHbIX B 2-x 3K3eMIIirpax. I4MeeTCAt B
BHf4y, B qaCTHOCTH, H3MepeHHe TeMne-
paTyp, cojieHocTH, KHcnopoaa, naTaTe-
JIbHbIX conei, pa3MepHbie H3MepeHH3 H
nocqeT 6HoMaccbl.

8. Dpanuy3caH c-opona cMo*)eT
B3ASTb Ha 6opT cyna IayqIoe o6opyo-
BaHHe H HayqHbIe npH6opbI B 3aBH-
CHMOCTH OT BO3MO)KHOCTeH H neo6xo-
AWIocTH HX yCTaHOBKH H HcnoJib3OBaHHl
Ha cyRme (XBT, nia'HKTOHHbie ceTH,
6aTHmeTp H1,4p.).
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Veuillez agr6er, Monsieur le Pr6sident,
I'assurance de ma haute consid6ration.

[Signd]

PATRICK GAUTRAT
Pr6sident

de la d6lIgation frangaise

Monsieur N. P. Koudriavtsev
Premier Vice-Ministre de la Pche de

1'URSS
Pr6sident de la d6Mgation sovi6tique
Moscou

-pHMHTe, roCnOAHH rJiaBa Aienera-
UIHH, 3aBepenHH B MOeM BbiCOKOM K BaM
yBa)KeHHH.

rATPIIK roTPA

PyKOBOJHTejHrb 4paHUy3CKOfi
AejnerauHH

Focno Hny H. Kyap5iBueBy
HlepBOMy 3aMeCTHTeJIo MHHHCTpa

pbl6noro Xo3S1iCTBa CCCP
PyKoBORHTenbo COBeTCKOAI Aeneraunn
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

EXCHANGE OF LETTERS CONSTITUTING AN AGREEMENT1

BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUB-
LIC AND THE GOVERNMENT OF THE UNION OF SOVIET
SOCIALIST REPUBLICS CONCERNING THE ACTIVITIES OF
SOVIET FISHING VESSELS IN THE ECONOMIC ZONE OF THE
KERGUELEN ISLANDS

FRENCH REPUBLIC

EMBASSY OF FRANCE IN USSR

Moscow, 5 November 1988

Sir,

I have the honour to refer to Decree No. 78-144 of 3 February 1978 establishing,
in pursuance of the law of 16 July 1976, an economic zone off the coasts of the
French Southern Lands, to the agreements entered into by the Government of the
French Republic and the Government of the Union of Soviet Socialist Republics on
29 September 1979, 22 November 1980, 2 August 1982, 3 August 1984 and 8 August
1986 on the fishing conditions for Soviet vessels in the economic zone (hereinafter
called the zone) off the Kerguelen Islands, and to the Franco-Soviet talks aimed at
concluding a new agreement.

I have the honour to propose the following:

Soviet fishing vessels shall be authorized to carry on fishing activities in the
zone under the conditions specified hereinafter:

1. The competent French authorities shall grant licences for fishing in the
zone to Soviet vessels in respect of which the French Government has recognized
that right.

2. The quantities of catch authorized, the maximum number of vessels
holding a fishing licence and simultaneously present in the zone and the maximum
number of fishing days permitted are indicated in annexes I and II, which shall
constitute an integral part of this Agreement.

3. The vessels shall implement the provisions of French regulations in force
governing the conditions for obtaining fishing rights by foreign vessels in the
economic zones off the coasts of French Overseas Territories (namely, Decree
No. 78-963 of 19 September 1978 and its implementing texts and on the conserva-
tion of the living resources of the sea (namely, Law No. 66-400 of 18 June 1966,
Decree No. 69-408 of 25 April 1969 and its implementing texts or subsequent texts).

I Came into force by the exchange of letters, in accordance with the provisions of the said letters.
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4. Applications for authorization to put in and moor in French territorial
waters off the Kerguelen Islands shall be addressed to the competent French
authorities.

It is further recalled that the provision of water supplies to Soviet fishing and
support vessels shall be subject to prior authorization by the competent French
authorities and may take place only in the locations and under the conditions stipu-
lated in the authorization.

5. The Soviet Party shall transmit through the diplomatic channel at least one
month before the beginning of each fishing period a fishing plan and a list of vessels
for which it requires licences. The fishing periods are set forth in annex I.

The lists shall be drawn up in conformity with the provisions of article 3 of
Decree No. 78-963 of 19 September 1978.

The Soviet Party may request authorization to amend the list of vessels referred
to in the first paragraph of this article. Requests by the Soviet Party to amend the list
of vessels shall be sent to the competent French authorities through the diplomatic
channel. The French Party undertakes to respond to such requests as soon as pos-
sible.

6. At the request of the French authorities, up to two French scientific
observers or fishing specialists may board each vessel fishing in the zone under the
Soviet flag.

The observers and specialists shall be provided with accommodation and food
of officer standard. Their presence on board will constitute a mutual advantage for
the two Parties.

The French Party may request that observers or specialists board a Soviet
vessel at its last port of call before arriving in the zone of the Kerguelen Islands. In
this case, the licence shall be delivered to the vessel in question by the observer or
specialist.

7. The transfer of catches from fishing vessels under the Soviet flag shall take
place under the supervision of the French authorities at Port-aux-Frangais or in any
other suitable location in territorial waters or the zone designated by the French
authorities.

8. A shipping agent who shall be financially responsible shall be designated in
France by the Soviet Party.

9. The Soviet Party shall supply the French Party with statistical information
on a six-monthly basis concerning the monthly catches made in the zone of the
Kerguelen Islands.

The statistics shall include, by catch sectors 30 on either side of latitude 400 30'
South and longitude 69' East:
- The catches in tons and by species;
- The average number of vessels;
- The fishing effort.

10. The Soviet Party shall pay to the competent French authorities a predeter-
mined sum of money for fishing rights (a condition for the granting of licences). This
sum shall be paid in accordance with the arrangements set forth in annex I hereto,
which shall constitute an integral part of this Agreement.
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The granting of licences shall be conditional upon advance payment for the
fishing rights. The duration of the licences shall not exceed that of the validity of this
Agreement.

11. The Soviet Party shall also communicate to the local authorities the
number and characteristics of accompanying vessels in the zone to service the
fishing vessels.

French scientific observers may be taken aboard the vessels in question.

12. This Agreement shall not affect the positions of principle of the Con-
tracting Parties in the context of international agreements.

13. This Agreement shall remain in force from 1 January 1989 to 30 September
1991.

Either Party may, two months before this Agreement expires, request its
renewal or amendment. In that case the results of the Agreement in particular shall
be taken into account.

If these provisions are acceptable to you, I have the honour to suggest that this
letter and your reply shall constitute an Agreement between the Government of the
French Republic and the Government of the Union of Soviet Socialist Republics
which shall enter into force on 1 January 1989.

Accept, Sir, etc.

[Signed]

PATRICK GAUTRAT
Head of the French Delegation

Mr. N. P. Kudryavtsev
First Deputy Minister of Fisheries

of the USSR
Head of the Soviet Delegation
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ANNEX I

Maximum Maximum Maximum
Payment for fishing rights number of number of number of

authorized vessels fishing
Amount Deadline days holding vessels

Authorized quota of payment for payment in zone1
)  

a licence in zone4
3
1

For the first year:
- From 1 January 1989 to 30 Sep-

tember 1989(
4)

- 10,500 t 2,750,000 F 800 16 7
of which
1,500,000 F 15.12.88
1,250,000 F 15.03.89

For the second and third years:
- From I October 1989 to 30 Sep-

tember 1990(4) (2) (2) (2) (2) (2)

- From 1 October 1990 to 30 Sep-
tember 1991(4)

(1) The periods of time spent transferring catches and embarking and disembarking observers shall be deducted
from the number of days spent in the zone by fishing vessels under the Soviet flag.

(2) All the relevant data for the second and third years of the Agreement shall be determined by common agreement
between the two Parties before I August 1989 and I August 1990, respectively.

(3) The maximum number of fishing vessels in the zone shall include one vessel searching for fish, the activities of
which shall be governed by the conditions set forth in annex III.

(4) The fishing periods defined in article 5 of the Agreement are the following:
- From I October to 30 April and from I July to 30 September.
In the first year in which the Agreement is in force, the first fishing period shall begin on I January 1989.
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ANNEX II

QUOTAS BY SPECIES

From I January 1989 to 30 September 1989 consisting of: TOTAL 10,500 tons
- Champsocephalus gunnari: 7,500 tons(1 )
- Notothenia squamifrons: 1,000 tons)
- Notothenia rossi: 400 tons( 2)

From 1 October 1989 to 30 September 1990(3) and from 1 October 1990
to 30 September 199 1

(3) of which: TOTAL (3)

- Champsocephalus gunnari: (3)

- Notothenia squamifrons: (3)

- Notothenia rossi: (3)

1) The quantities indicated may be exceeded by a maximum of 10 per cent in respect of the specific quotas for the
species indicated, provided that the overall total is not exceeded.

(2i This figure corresponds to the maximum additional catch when other species are being fished and shall be

included in the overall total.
(3) The relevant statistics for the periods from I October 1989 to 30 September 1990 and from 1 October 1990 to

30 September 1991 (overall tonnage, quotas by species, allowable divergence) shall be determined by common agreement
between the two Parties before I August 1989 and I August 1990, respectively.
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ANNEX III

WORKING CONDITIONS FOR THE SOVIET FISHING AND SEARCH VESSEL

The Soviet fishing and search vessel shall carry out work of a scientific nature in connec-
tion with hydrological research using a hydrological winch fitted with bathythermograph and
bathymeter.

The vessel shall take on board up to three French specialists or observers. They may take
on board the equipment they need in order to fulfil the programme drawn up by the Soviet
Party.

All the scientific results obtained during the search shall be made available to both
Parties.
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II

Moscow, 5 November 1988

Sir,
I have the honour to acknowledge receipt of your letter of 5 November 1988, the

text of which reads as follows:

[See letter I]

I have the honour to inform you that the provisions of this Agreement are
acceptable to me.

Accept, Sir, etc.

N. P. KUDRYAVTSEV
First Deputy Minister of Fisheries

of the USSR
Head of the Soviet Delegation

Mr. P. Gautrat
Head of the French Delegation

[Annexes as under letter I]
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RELATED LETTER

FRENCH REPUBLIC

EMBASSY OF FRANCE IN USSR

Moscow, 5 November 1988

Sir,
During the negotiations on the Kerguelen Islands [which took place from 2 to

5 November 1988],' the Soviet Party expressed the wish to carry out a joint study
with the French Party in order to improve knowledge of fishing conditions in the
zone of the Kerguelen Islands. I have the honour to inform you of the conditions
under which this programme will be carried out on board a Soviet vessel.

1. The scientific programme. Shall be established jointly by scientists of the
two Parties on the basis of the document drawn up in Batumi. The final programme
and the means of its implementation shall, after approval by both Parties, be subject
to authorization by the French authorities.

2. The programme shall be carried out under the joint direction of the two
Parties. To that end, each of them shall nominate a joint head of mission. The French
Overseas Territory shall retain the option of designating a representative with
powers of inspection who may participate in the scientific work if so required.

3. The timetable. Shall be the subject of a joint proposal by the scientists of
the two Parties and shall be included, after approval by both Parties, in the pro-
gramme defined in article I above.

The French Party might request that the vessel in question leave or return to an
accessible port (in Reunion or Mauritius). The actual date of departure of the vessel
shall be communicated to the French Party one month before the departure.

4. The fish caught in the context of this programme shall be included in the
total quota specified in the Agreement signed on 5 November 1988.

5. There shall be a maximum of six and a minimum of one French scientist on
board the vessel throughout the duration of the programme. They shall be accom-
modated and fed according to the applicable standards for Soviet officers.

6. The French team may use the Soviet facilities under the same conditions as
the Soviet scientists. They shall in particular have the possibility to take any samples
and make any measurements within the framework of the programme. The samples
obtained by the French Party shall be disembarked either in Kerguelen or in an
accessible port (in Rdunion or Mauritius).

7. The measuring and sampling operations of interest to both Parties shall be
made the subject of documents drawn up in duplicate. The measurements shall
relate in particular to temperature, salinity, oxygen, nutrient salts, and quantity and
size of fish.

I The text in brackets appears in the authentic French text only - Le texte entre crochets ne figure que dans le texte

authentique frangais.
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8. The French Party may take on board scientific material and equipment to
the extent to which they are compatible with equipment already installed on the
vessel (expandable bathythermograph, plankton nets, bathymeter, etc.).

Accept, Sir, etc.

[Signed]

PATRICK GAUTRAT
Head of the French Republic

Mr. N. P. Kudryavtsev
First Deputy Minister of Fisheries

of the USSR
Head of the Soviet Delegation
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FRANCE

and
YEMEN

Agreement on cooperation in the field of archaeology (with
annexes). Signed at San'a on 11 December 1988

Authentic texts: French and Arabic.

Registered by France on 6 October 1989.

FRANCE
et

YEMEN

Accord de cooperation dans le domaine de l'arch~ologie (avec
annexes). Sign6 ' Sana'a le 11 decembre 1988

Textes authentiques : franfais et arabe.

Enregistrg par la France le 6 octobre 1989.
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ACCORD' DE COOPItRATION DANS LE DOMAINE DE L'ARCHtO-
LOGIE ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RIftPUBLIQUE
FRAN AISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE
ARABE DU YEMEN

Le Gouvernement de la R6publique Frangaise et
Le Gouvernement de la R6publique Arabe du YWmen,
Vu l'accord entre le Gouvemement de la R6publique Franqaise et le Gouverne-

ment de la R6publique Arabe du Yemen dans le domaine de la Coopdration Cul-
turelle et Technique sign6 A Paris le 16 F6vrier 19772 et entr6 en vigueur, confor-
mdment A son article XV, le 3 Octobre 1980,

Vu l'accord entre le Gouvemement de la R6publique Frangaise et le Gouveme-
ment de la R6publique Arabe du Ydmen dans le domaine de la coop6ration archdolo-
gique signd le 8 Avril 1983 pour une dur6e de cinq ann6es et renouvel6 par tacite
reconduction,

Dans le but d'intensifier leur coop6ration, d'approfondir les connaissances rela-
tives A la brillante civilisation du Y6men et mettre en valeur le patrimoine arch6olo-
gique de la R6publique Arabe du Ymen, le Gouvernement de la R6publique Fran-
gaise reprdsent6 par son Ambassadeur A Sanaa et le Gouvernement de la R6publique
Arabe du Ymen repr6sent6 par le Pr6sident de I'Organisme G6n6ral des Antiquit6s
et des Biblioth~ques sont convenus, dans un esprit de confiance mutuelle, d'orga-
niser les programmes scientifiques suivants pour les cinq ann6es A venir. Ces pro-
grammes seront mis en ceuvre conform6ment A une Convention G6n6rale et A un
permis de fouilles annex6s au pr6sent accord et en observant la r6glementation
actuellement en vigueur de l'Organisme G6ndral des Antiquit6s et des Biblio-
th~ques.

La Mission Arch6ologique Frangaise en R6publique Arabe du Y6men, ayant
entrepris dans plusieurs r6gions et sites archdologiques diff6rentes campagnes de
prospection et d'6tude, la partie frangaise se propose de conduire diff~rents pro-
grammes sous la responsabilit6 scientifique des personnalit6s frangaises mention-
n6es ci-apris qui pourront, en cas de n6cessit6, 8tre remplac6es A l'initiative de ]a
partie frangaise et avec l'agr6ment de la partie y6mdnite.

Sont convenus des dispositions suivantes :

Article premier

Ce programme comprend les 6tudes et travaux arch6ologiques dans ]a r6gion du
Jawf :

1. Prdhistoire. Etudes, prospection et fouilles des sites pr6historiques.
L'6quipe sera dirig6e par Madame Marie-Louise Inizan.

2. Protohistoire. Etudes, prospection et fouilles des sites protohistoriques.
L'6quipe sera dirig6e par Monsieur Serge Cleuziou.

I Entr6 en vigueur le I I d6cembre 1988 par la signature, conform6ment A I'article 3.
2 Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 1306, p. 205.
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3. Irrigation antique. Etudes des zones irrigu6es antiques.

La responsabilit6 de ce programme est confi6e A Monsieur Pierre Gentelle.

4. Sud-arabique. Etudes, fouilles et restauration de sites arch6ologiques
antiques.

Ce programme comprend:

a) Kamna : fouilles dont l'implantation sera fix6e ult6rieurement;

b) As-Sawda : fouille et restauration du temple des < Banat Ad situd hors des
murs de la ville antique de As-Sawda;

c) Sondages archdologiques sur le site de As-Sawda visant A ddcouvrir des
" bitonnets inscrits .

L'6quipe qui ex6cutera ce programme sera dirigde par Monsieur Jean-Frangois
Breton.

5. Epigraphie sud-arabique. Etude des inscriptions sud-arabiques.

La responsabilit6 de ce programme est confi6e A Monsieur Christian Robin.

6. Piriode islamique. Etudes des sites et monuments historiques.

Ce programme, plac6 sous la responsabilit6 de Mademoiselle Marie-Christine
Danchotte et de Monsieur Bernard Maury, sera ex6cut6 en collaboration avec ]a
mission 6pigraphique islamique, dirig6e par Madame Solange Ory.

7. Toute autre op6ration que les deux parties jugeraient utile de mettre en
ceuvre dans cette r6gion.

Dans la perspective de nouveaux travaux, les 6quipes arch6ologiques frangaises
auront priorit6 sur toute autre mission 6trangre dans la province du Jawf.

Article 2

Ce programme comprend les 6tudes et travaux archdologiques dans le domaine
islamique:

1. I1 vise A achever les 6tudes et les travaux de restauration, d6jA men6s sur la
mosqu6e de Al-Abbas (Khawlan) et celle de Zafar Di-Bin.

En ce qui concerne la mosqu6e de Al-Abbas, il s'agit d'une part de publier les
6tudes historiques, architecturales et ornementales d6jA entreprises par la Mission
Frangaise et d'autre part de poursuivre les travaux de restauration commenc6s en
1985.

En ce qui concerne la mosqu6e de Zafar Di-Bin, il s'agit de publier les 6tudes
historiques, architecturales et ornementales d6jt entreprises. La mission 6tablira la
topographie du site de Zafar Di-Bin et 6tudiera l'ensemble des vestiges de ce site.

Le programme sur ces deux sites sera men6 en collaboration avec Madame
Solange Ory, responsable de la mission 6pigraphique islamique.

2. La mission 6pigraphique islamique a pour but de collecter les inscriptions
arabes du Ydmen, de les rassembler pour constituer une documentation susceptible
d'&re trait6e par les techniques les plus modernes (informatisation) afin d'en per-
mettre l'6tude et la publication.

Le choix des sites qui seront prospect6s sera fait en temps utile en accord avec
l'Organisme G6n6ral des Antiquit6s et des Biblioth~ques.
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Article 3

Le pr6sent accord entrera en vigueur A la date de sa signature.

EN FOI DE QUOI, les reprdsentants des deux Gouvernements, dfiment autoris6s
A cet effet, ont signd le pr6sent accord et y ont appos6 leur sceau.

FAIT A Sanaa, le 11 D6cembre 1988 en double exemplaire, en langues francaise
et arabe, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvemement
de la R6publique Frangaise:

[Signj]

MICHEL-YVES PEISSIK
Ambassadeur de France

en R6publique Arabe
du Y6men

Pour le Gouvernement
de la R6publique Arabe

du Y6men:

[Signg]

LE QADI ISMA'IL AL-AKWA'
Pr6sident

de l'Organisme G6n6ral
des Antiquit6s et des Biblioth~ques
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ANNEXE 1. CONVENTION GtNIRALE

Afin de d~couvrir la civilisation y6mgnite qui remonte aux origines de l'histoire, d'effec-
tuer les fouilles n6cessaires, de susciter une prise de conscience A l'6gard de ce patrimoine
culturel, vu l'importance de ce patrimoine, le besoin de d6velopper la recherche scientifique
dans le domaine de l'Arch6ologie, et dans le d6sir de collaborer dans le domaine scientifique
et technique,

L'Office G~n6ral des Antiquit6s et des Biblioth~ques d6nomm6 ci-aprZs « la partie
ydmgnite >, et

............................ d6nomm6 ci-apr~s « la partie franqaise >>,

Au service de la Culture et de l'Humanit6, sont convenus de conclure la pr6sente Con-
vention suivant les conditions ci-apris :

Article 1

La partie franqaise propose un programme g6n6ral de travail dans les regions arch6olo-
giques pour une dur6e de ...........................................................

Article 2

La partie frangaise pr6sente la liste des membres de l'6quipe, leur curriculum vitae
prgcisant leur domaine de sp6cialisation, les photocopies de leurs dipl6mes scientifiques,
vis6s par les autorit6s comp6tentes, afin que cette 6quipe puisse assumer l'ensemble des
tdches sp6cialis6es requises.

I est possible d'ajouter ou de changer des membres de l'6quipe en cas de force majeure,
notamment de maladie, A condition de presenter A la partie y6mdnite une demande 6crite un
mois au minimum avant leur arriv6e.

Article 3

Les deux parties 6changent exp6riences et experts dans les domaines de l'arch6ologie et
de la musdologie.

Article 4

La partie ydm6nite d6signe des reprdsentants sp6cialistes pour collaborer avec la partie
frangaise dans un but de formation et de suivi.

Article 5

La partie frangaise forme, en Rdpublique Arabe du Ydmen, dans la mesure de ses
moyens, les cadres sp6cialis6s de la partie y6mgnite et accorde un certain nombre de bourses
d'6tudes et de stage de formation dans les Universit6s et les Instituts sp6cialisgs.

Article 6

La partie frangaise assiste et conseille la partie ygm6nite en fonction des demandes de
celle-ci.

Article 7

La partie franqaise pr6sente A la partie y6m6nite un rapport scientifique sur ses travaux,
en langue arabe, dans les six mois qui suivent chaque campagne de travail.

Article 8

Toute d6couverte archgologique est la propri~t6 de la partie y~m6nite. La partie franraise
n'a, en aucun cas, le droit d'exporter des antiquit6s. En cas de ndcessit6 absolue, 6tude
scientifique ou traitement A l'6tranger, la partie franqaise peut exporter des antiquitgs apr~s
que la partie y6m6nite ait obtenu les garanties juridiques n6cessaires pour que ces antiquitds
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reviennent sur le territoire de la R6publique Arabe du Yemen. Le President de I'Office G~n6-
ral des Antiquitds et des Biblioth~ques, apr~s accord de la Commission Sup6rieure des Anti-
quit6s, peut offrir la partie frangaise, sans que celle-ci puisse intervenir dans cette decision,
certains des objets arch6ologiques d6couverts en double.

Article 9

La partie frangaise doit publier les r6sultats de ses recherches et les informations
obtenues durant celles-ci, cinq ans maximum apr~s la fin des travaux. Si ce d6lai n'est pas
respect6, la partie y6mdnite a le droit de les publier.

Article 10

La partie ydm6nite s'efforce d'obtenir l'exon6ration des mat~riels, dquipements tech-
niques et effets personnels de la partie franqaise et l'exon6ration pour son 6quipe des taxes et
droits de douane, conform6ment aux r~glements en vigueur en Rdpublique Arabe du Ymen.

A la fin de la p6riode de validitd du permis ci-joint, les mat6riaux deviennent la propri&6
de la partie y6m6nite, A l'exception de ceux sur lesquels il y aura eu accord entre les deux
parties.

Article 11

La partie frangaise s'engage A respecter la loi de protection des antiquit6s y6m6nites et
ses annexes.

Article 12

La partie y6m6nite doit accorder toutes les facilitds n6cessaires aux travaux de la partie
frangaise, selon ses moyens et en conformit6 avec les lois en vigueur en R6publique Arabe du
Y6men.

Article 13

Si la partie frangaise ne commence pas les travaux durant l'ann6e qui suit la date de
signature de la pr6sente Convention, ou si elle interrompt ses travaux durant deux ann6es
cons6cutives, ceci sans raison valable, la partie y6m6nite a le droit de r6silier cette Convention
et de reconsid6rer la situation en cas de nouvelle demande.

Article 14

Si l'une des deux parties manque A ses engagements en ce qui concerne l'un des articles
de cette Convention, I'autre partie a le droit de r6silier ou d'arr&er les travaux.

Article 15

Cette Convention entre en vigueur A la date de la signature. Toute addition ou modifica-
tion doit recevoir I'accord des deux parties.

FAIT A .............. le .............. en deux exemplaires, en langue arabe et
franqaise, les deux textes faisant dgalement foi.
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ANNEXE 2

AU NOM DE DIEU LE CL9IMENT, LE MIS9RICORDIEUX

RIPUBLIQUE ARABE DU YEMEN

PRtSIDENCE DE LA RIPUBLIQUE
OFFICE GEN9RAL DES ANTIQUITIS ET DES BIBLIOTHEQUES

SANAA

Permis no .............. de l'annge 19 ..............
defouilles et de travaux archgologiques

Le Pr6sident de l'Office Gdn6ral des Antiquit6s et des Biblioth~ques,

Vu le d6cret prdsidentiel no 58 de l'ann6e 1969 relatif A la cr6ation d'un Service des
Antiquit6s et des Biblioth~ques, et A la d6finition de ses fonctions,

Vu la loi no 12 de l'ann6e 1972 relative aux Antiquitds,

Vu le ddcret pr6sidentiel no 53 de l'ann6e 1973 relatif A la modification du nom du Service
en Office G6n~ral des Antiquit6s et des Biblioth~ques,

Vu le d6cret du Conseil de Commandement no 51 de l'ann6e 1977 relatif A I'organisation
de l'Office G6ndral des Antiquit6s et des Bibliothques,

En vertu de I'accord du Comit6 Supdrieur des Antiquit6s du ............
19 ............... autorise la Mission ddnomm6e ci-apr~s :

La partie frangaise repr6sent6e par ..............................................
A entreprendre ....................................................................
dans le Gouvernorat de ................ D6partement ................ commune
.............. village ............ d6pendant de l'Office G6n6ral des Antiquit6s et des
Biblioth~ques (partie y6m6nite) d6limit6 sur la carte et selon les conditions suivantes:

Article I

Ce permis est strictement rdserv6 A la partie autoris6e et ne peut en aucun cas 8tre donn6
A un tiers sans l'accord du Comit6 Sup6rieur des Antiquit6s.

Article 2

Le Gouvernement y6mdnite est d6chargd de toute responsabilit6 vis-t-vis des tiers si la
partie autoris6e transgresse l'article 1.

Article 3

Ce permis est valable du .............. 19 .............. au ..............
19 .............. I1 est renouvelable A condition que la demande en soit faite au minimum
trois mois avant la fin de sa validit6. I] ne peut 6tre modifid sans l'accord 6crit de l'Office
G6ndral des Antiquit6s et des Biblioth~ques.

Article 4

Les travaux s'effectuent sous la direction du responsable de ]a Mission qui ne peut etre
chang6 sans l'accord 6crit de i'Office Gn6ral des Antiquit~s et des Bibliothbques.

Article 5

L'Office a tout pouvoir de surveillance et de contr6le sur les travaux de la Mission en vue
de garantir la sdcurit6 des antiquitds sur les sites arch6ologiques. Les d6ldgu6s d6sign6s de
l'Office ont seuls le droit de rentrer dans les zones arch6ologiques et les magasins de la partie
autoris6e et de consulter les registres. La partie autorisde doit mettre A la disposition des
ddl6gu6s tous les documents et renseignements relatifs aux travaux.
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Article 6

La Mission s'engage A traiter les repr6sentants de l'Office, surveillants et accompa-
gnateurs, comme des membres de la Mission pour toute la dur6e des travaux (logement, frais
de s6jour, frais de d6placement) de faqon A ce qu'ils accomplissent les tiches qui leur
incombent.

Article 7

La Mission s'engage A effectuer les travaux de nettoiement et de protection A la fin de
chaque campagne.

Article 8

Sont A la charge de la Mission les ddpenses relatives aux travaux de fouille et de cl6ture
des sites fouill6s, cette demiire devant 8tre faite avant ou apr~s les travaux.

Article 9

Les frais de gardiennage durant la p6riode, d6finie dans le permis, au cours de laquelle
auront lieu les travaux de fouille et de protection, sont la charge de la Mission.

Article 10

A la fin de validit6 du permis, si la Mission n'a pas fait une demande de renouvellement
selon les conditions d6crites dans l'article 3, deviennent propri6t6 de l'Office tous les mat6-
riels et 6quipements rentr6s en R6publique Arabe du Ymen par la Mission en exon6ration de
droits de douane, sauf les 6quipements arriv6s avec les experts, n6cessaires au travail de la
Mission et enregistr6s sur leur passeport A leur arriv6e A I'a6roport de Sanaa de faqon k
pouvoir les ressortir.

Article 11

La Mission remet b l'Office G~n6ral des Antiquit6s et des Biblioth~ques une copie des
documents relatifs aux fouilles, A l'exception des notes personnelles.

Article 12

La partie autoris6e propose, avant les travaux de fouille, une liste des membres de la
Mission conforme A la nature des travaux mener et soumet cette liste A l'approbation de
l'Office. L'Office a le droit de demander d'autres sp6cialistes.

Article 13

Les deux parties se concerteront sur le choix des moyens techniques et des 6quipements
n6cessaires A la r6ussite du projet.

Article 14

La partie autoris6e doit acquitter les salaires et assurances sociales et m6dicales des
ouvriers et gardiens y6mdnites d6sign6s durant la pfriode de projet et aviser I'Office G~nfral
des Antiquit6s de leur identit6.

Article 15

Il n'est pas permis la partie autoris6e ou A ses collaborateurs de p6n6trer dans la zone
r6serv6e au travail en dehors de la p6riode de travail sans un permis de l'Office.

Article 16

I1 n'est pas permis A la partie autoris6e ou A ses collaborateurs de se d6placer hors de la
zone de travail durant la validit6 de ce permis sans I'accord de l'Office.
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Article 17

I1 n'est permis aucune construction sur le site arch6ologique et dans le voisinage dont les
limites sont ddtermin6es dans ce permis, sauf par permission 6crite de I'Office Gdn6ral des
Antiquitds et suivant les conditions que celui-ci prdcise et apr~s confirmation que le lieu de la
construction ne contient pas d'antiquit~s. La construction devient la propri6t6 de I'Office A la
fin des travaux de la Mission sur le site, sinon la partie autoris6e s'engage b la d6molir imm6-
diatement sans pr6judice du droit de I'Office d'annuler le permis.

Article 18

I convient d'enregistrer durant les travaux men6s sur le site toutes les d6couvertes
arch6ologiques. La Mission conserve une copie de tous les documents et une copie est remise
au repr6sentant de I'Office.

Article 19

La partie autoris6e a le droit de publier les r6sultats scientifiques des travaux de la
Mission. Le chef de la Mission doit mettre A la disposition de I'Office Gdndral des Antiquit6s
un rapport pr6liminaire, en cinq exemplaires, r6dig6 en langues arabe et franqaise, sur les
dtapes et les rdsultats des travaux apr~s chaque campagne, et il y joint une copie complete des
plans et dessins des structures d6gag6es ainsi que tous les documents utiles relatifs aux objets
d6couverts. Ce rapport doit &re d6pos6 A I'Office avant le d6part de la Mission et le rapport
scientifique final doit 8tre envoye six mois apr~s le d6part de la Mission. La partie autoris6e
n'a aucun droit de publication avant la remise du rapport final.

Article 20

S'il n'y a pas de publication durant les cinq ann6es qui suivent 1'6ch6ance du permis,
l'Office se r6serve le droit de publier lui-m~me ou de choisir une tierce personne sans que la
partie autorisde puisse faire valoir ses droits aupr~s de I'Office ou de la personne charg6e de
la publication.

Article 21

La partie autoris6e doit fournir A I'Office Gdndral des Antiquit6s dix exemplaires des
publications scientifiques se rapportant au sujet du permis.

Article 22

Seul l'Office a le droit de reproduire pour la vente des modules ou des photographies des
antiquitds concern6s par le permis. Ce droit d6bute apr~s que la partie autoris6e ait exerc6 le
droit de publication scientifique signal6, ou apr~s le d61ai de cinq ann6es cit6 dans I'article 20.

Article 23

Lors de la d6couverte d'objets, leur transport A l'entrep6t de la Mission ou h celui de
I'Office, se fait le jour meme, sous la surveillance des repr6sentants de l'Office. L'entrep6t
doit etre ferm6, mis sous scell6s A la fin de chaque campagne par le chef de la Mission et par
le repr6sentant de l'Office. La cl6 de l'entrep6t doit 6tre remise au repr6sentant de l'Office qui
la d6pose A son tour aupr~s du Service comp6tent de I'Office.

Article 24

La partie autoris6e doit terminer le projet concern6 par le permis avant de travailler sur
un autre site. Elle doit effectuer le nettoiement du site et sa cl6ture A la fin des travaux et
transporter les d6blais A un endroit d6termin6 par le repr6sentant de l'Office.

Article 25

Dans le cas de d6couverte d'une structure, la partie autoris6e s'engage A en assurer la
protection A ses frais, durant la p6riode du projet, suivant les descriptions techniques qui
seront convenues et agr66es par l'Office.
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Article 26

La partie autorisde s'engage, sous la surveillance de l'Office, A restaurer tous les objets
qui n6cessitent une restauration et A sauvegarder et consolider les structures d6couvertes
durant la pdriode du permis. Tous les frais relatifs b ces travaux sont A la charge de la partie
autoris6e.

Article 27

Si le d61ai des travaux sur un m~me site d6passe cinq ann6es, et si cela est n6cessaire,
ia partie autoris6e s'engage h faire construire un entrep6t pour garder les objets oi) seront
respect6es les conditions de s6curit6, suivant les sp6cifications de l'Office et les conditions
mentionn6es A I'article 17.

Article 28

Le Pr6sident de l'Office - en accord avec le Comit6 Sup6rieur comp6tent des Anti-
quit6s - ddlivre une autorisation maximale de cinq ans A la partie autoris6e de pret d'objets
pour 6tude, en Rdpublique Arabe du Ymen. I1 lui est interdit de les transporter h l'6tranger,
sauf avec accord de l'Office Gdn6ral des Antiquit6s, A condition que les objets pret6s soient
rendus A la fin de la p6riode.

Article 29

Sans porter pr6judice aux r~glements et d6crets stipul6s, le Pr6sident de l'Office, appuy6
de 'accord du Comit6 Sup6rieur des Antiquit6s, peut offrir A la partie autoris6e certaines
pi~ces arch6ologiques d6couvertes en double, sans que celle-ci puisse intervenir dans cette
d6cision.

Article 30

La partie autoris6e s'engage A ce que les pi~ces arch6ologiques qui lui ont td donn6es,
soient seulement destin6es A faire l'objet d'6tude ou d'exposition dans les Instituts et Mus6es.
L'Office sera officiellement avis6 des noms et adresses des Instituts et Mus.es d6positaires.

Article 31

La partie autoris6e doit pr6ciser la dur6e de travail de chaque campagne et le type
d'6tudes qu'elle effectuera.

Article 32

La partie autoris6e ne peut travailler que sur un seul site arch6ologique, sauf pour 6tude,
publication scientifique ou restauration.

Article 33

Le chef de la Mission ou son repr6sentant doit respecter les r~gles suivantes:

1. Etre pr6sent sur le site pendant la dur6e des travaux.

2. Accompagner le d61dgud de l'Office A l'ouverture et A la fermeture des lieux oti il
travaille quotidiennement.

3. Remettre officiellement les clds des entrep6ts au repr6sentant local de l'Office, A la
fin de la campagne.

4. Faire depuis son pays une demande 6crite au minimum un mois avant le d6but de la
campagne afin d'obtenir un visa d'entr6e pour lui et ses collaborateurs.

5. Demander un visa de s6jour au minimum un mois avant les travaux, apris que lui et
son .quipe soient arriv6s sur le territoire de la R6publique Arabe du Ymen.

6. Demander le renouvellement du permis trois mois au minimum avant son dch6ance.
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7. Enregistrer scientifiquement toutes les antiquitds d6couvertes par la Mission avec
photographies et signer chaque page du registre. La signature doit 8tre agr6.e par le repr~sen-
tant de l'Office qui accompagne la Mission. L'enregistrement doit se faire en langues arabe et
frangaise, durant la campagne elle-m~me.

Article 34

Si la partie autoris6e contrevient A l'un des prdsents articles, l'Office a le droit d'arr6ter
imm6diatement les travaux et de revoir le permis accordd.

Article 35

Le prdsent permis n'exclut pas les autres riglements et proc6dures mentionn6s dans la
loi de ]a protection des antiquit6s et de ses annexes.

Article 36

Si la mission ne rdalise pas le travail qui lui a 6td confi6 au cours de l'annde qui suit la date
du permis, elle perd son droit, et dans le cas d'une nouvelle demande, la situation doit 6tre
rdexamin6e.

Article 37

En cas de litige au sujet de l'interpr~tation de l'un des articles du permis, les deux textes,
arabe et franiais, font 6galement foi.

F A IT le .............. 19 ......................................................
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[ARABIC TEXT - TEXTE ARABE]
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' ON COOPERATION IN THE FIELD OF ARCHAEOL-
OGY BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH RE-
PUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE YEMEN ARAB RE-
PUBLIC

The Government of the French Republic and
The Government of the Yemen Arab Republic,
Pursuant to the Agreement for Cultural and Technical Cooperation between the

Government of the French Republic and the Government of the Yemen Arab Repub-
lic signed at Paris on 16 February 1977,2 which entered into force, in accordance
with article XV thereof, on 3 October 1980,

Pursuant to the Agreement on Archaeological Cooperation between the Gov-
ernment of the French Republic and the Government of the Yemen Arab Republic
signed on 8 April 1983 for a period of five years and renewed automatically,

With the aim of strengthening cooperation between them, enhancing knowledge
of the illustrious civilization of Yemen and emphasizing the archaeological heritage
of the Yemen Arab Republic, the Government of the French Republic, represented
by its Ambassador to Sana'a and the Government of the Yemen Arab Republic,
represented by the President of the General Organization of Antiquities and Librar-
ies, have agreed, in a spirit of mutual trust, to organize the following scientific pro-
grammes for the next five years. The programmes will be implemented according to
a General Convention and an excavation permit, both of which are annexed to the
present Agreement, and in compliance with the regulations currently in force at the
General Organization of Antiquities and Libraries.

The French Archaeological Mission in the Yemen Arab Republic having under-
taken various survey and study expeditions in several regions and archaeological
sites, the French Party proposes to conduct various programmes under the scientific
responsibility of the French individuals referred to hereunder, who may, where nec-
essary, be replaced on the initiative of the French Party with the approval of the
Yemeni Party.

The two Parties have agreed on the following arrangements:

Article 1

This programme comprises archaeological studies and work in the A1-Jawf
region:

1. Prehistory. Study, survey and excavation of prehistoric sites.
The team will be headed by Mrs. Marie-Louise Inizan.
2. Proto-history. Study, survey and excavation of proto-historic sites.
The team will be headed by Mr. Serge Cleuziou.

Came into force on II December 1988 by signature, in accordance with article 3.
2 United Nations, Treaty Series, vol. 1306, p. 20 5.

Vol. 1547, 1-26860



1989 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Trait~s 105

3. Ancient irrigation. Study of ancient irrigated areas.

Mr. Pierre Gentelle will have responsibility for this programme.

4. Southern Arabian. Study, excavation and restoration of ancient archae-
ological sites.

This programme comprises:

(a) Kamna: Excavations to be arranged subsequently.

(b) As-Sawda: Excavation and restoration of the "Banat Ad" temple located
outside the walls of the ancient town of As-Sawda.

(c) Archaeological samplings on the site of As-Sawda with a view to unearthing
wooden inscriptions.

The team executing this programme will be headed by Mr. Jean-Frangois
Breton.

5. Southern Arabian epigraphy. Study of southern Arabian inscriptions.
Mr. Christian Robin will have responsibility for this programme.

6. Islamic period. Study of historical sites and monuments.

This programme, under the responsibility of Ms. Marie-Christine Danchotte
and Mr. Bernard Maury, will be undertaken in collaboration with the Islamic Epi-
graphic Mission, headed by Mrs. Solange Ory.

7. Any other operation which both parties deem it useful to undertake in this
region.

With regard to new work, French archaeological teams shall have priority over
any other foreign mission in the Al-Jawf region.

Article 2

This programme comprises geological studies and work in the Islamic field:
1. It aims to complete the studies and restoration work already under way on

the mosques of Al-Abbas (Khawlan) and Zafar Di-Bin.
Regarding the AI-Abbas mosque, it entails, on the one hand, publishing the

historical, architectural and ornamentation studies already undertaken by the
French Mission, and on the other, continuing the restoration work begun in 1985.

Regarding the Zafar Di-Bin mosque, it entails publishing the historical, archi-
tectural and ornamentation studies already undertaken. The Mission will establish
the topography of the Zafar Di-Bin site and study its entire remains.

The programme for these two sites will be carried out in conjunction with
Mrs. Solange Ory, who is heading the Islamic Epigraphic Mission.

2. The purpose of the Islamic Epigraphic Mission is to collect and assemble
Arab inscriptions from Yemen in order to create documentation which can be proc-
essed by the most modern techniques (computerization), thereby facilitating its
study and publication.

The choice of sites to be surveyed will be made in due course in agreement with
the General Organization of Antiquities and Libraries.
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Article 3
This Agreement shall enter into force on the date of its signature.

IN WITNESS WHEREOF, the representatives of the two Governments, duly
authorized to that effect, have signed this Agreement and have affixed their seals
thereto.

DONE at Sana'a, on 11 December 1988, in duplicate in the French and Arabic
languages, both texts being equally authentic.

For the Government
of the French Republic:

[Signed]

MICHEL-YVES PEISSIK
Ambassador of France
to the Arab Republic

of Yemen

For the Government
of the Arab Republic

of Yemen:

[Signed]

QADI ISMAIL AL-AKWA'
President

of the General Organization
of Antiquities and Libraries
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ANNEX 1. GENERAL CONVENTION

In order to uncover the Yemeni civilization dating back to the origins of history, under-
take the necessary excavations, and create an awareness of the Yemeni cultural heritage, in
view of the importance of that heritage and the need to develop scientific research in the field
of archaeology, and wishing to collaborate in the scientific and technical field,

The General Organization of Antiquities and Libraries, hereinafter referred to as "the
Yemeni Party", and

............................ hereinafter referred to as "the French Party",

In the service of culture and humanity, have agreed to conclude this Convention
according to the following conditions:

Article I
The French Party shall propose a general programme of work in the archeological

regions for a period of ..............................................................

Article 2

The French Party shall submit a list of the team members, along with their curricula vitae
giving details of their fields of specialization and photocopies of their scientific diplomas
stamped by the competent authorities, in order to enable the team to undertake all requisite
specialist tasks.

It shall be possible to add to or change members of the team in cases of force majeure,
notably illness, provided that the Yemeni Party receives a written request to such effect at
least one month prior to their arrival.

Article 3

The two Parties shall exchange knowledge and experts in the fields of archaeology and
museology.

Article 4

The Yemeni Party shall designate specialist representatives to collaborate with the
French Party for the purpose of training and follow-up.

Article 5

Within the Yemen Arab Republic and as far as its circumstances permit, the French Party
shall train the specialist staff of the Yemeni Party and award a number of grants for study and
training at specialist universities and institutes.

Article 6

The French Party shall assist and advise the Yemeni Party at the request of the latter.

Article 7

The French Party shall submit to the Yemeni Party a scientific report, in Arabic, on its
work within the six months which follow each expedition of work.

Article 8

All archaeological discoveries shall be the property of the Yemeni Party. Under no cir-
cumstances shall the French Party have the right to export antiquities. In the event of abso-
lute necessity, scientific study or treatment abroad, the French Party may export antiquities
once the Yemeni Party has obtained the necessary legal guarantees to ensure that such antiq-
uities return to the territory of the Yemen Arab Republic. The President of the General Organ-
ization of Antiquities and Libraries, having obtained the approval of the Higher Committee
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on Antiquities, may offer the French Party certain archaeological items of which duplicates
are discovered but the French Party shall not be able to take part in the decision.

Article 9

The French Party shall publish the results of its research and the information obtained
during the course thereof within a maximum of five years following completion of work.
Where this deadline is not observed, the Yemeni Party shall have the right to publish such
results and information.

Article 10

The Yemeni Party shall endeavour to obtain exemption from taxes and customs duties in
respect of the materials, technical equipment and personal effects of the French Party and its
team in accordance with the regulations in force in the Yemen Arab Republic.

Upon expiry of the permit attached hereto, the materials shall become the property of
the Yemeni Party with the exception of those in respect of which there is agreement between
the two Parties.

Article 11

The French Party shall undertake to respect the law on protecting Yemeni antiquities and
the annexes thereto.

Article 12

The Yemeni Party must accord all necessary work facilities to the French Party
according to its means and in compliance with the laws in force in the Yemen Arab Republic.

Article 13

Where the French Party fails to commence work during the year following the date of
signature of this Convention, or where it interrupts its work during two consecutive years
without valid reason, the Yemeni Party shall have the right to terminate the Convention and
to reconsider the situation in the event of a new application being made.

Article 14

Where either Party fails to fulfil its commitments under any article of this Convention,
the other Party shall have the right to terminate the Convention or to cease work.

Article 15

This Convention shall enter into force on the date of signature. Any additions or modifi-
cations must be agreed by both Parties.

DONE at ............... on ............... in duplicate in the Arabic and French lan-
guages, both texts being equally authentic.
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ANNEX 2

IN THE NAME OF GOD THE COMPASSIONATE, THE MERCIFUL

[ARAB REPUBLIC OF YEMEN]
PRESIDENCY OF THE REPUBLIC

GENERAL ORGANIZATION OF ANTIQUITIES AND LIBRARIES
SANA'A

Perm it N o ............... of 19 ..............
for archaeological excavations and work

The President of the General Organization of Antiquities and Libraries,

Pursuant to Presidential Decree No. 58 of 1969 regarding the establishment of a Depart-
ment of Antiquities and Libraries and the definition of its functions,

Pursuant to Law No. 12 of 1972 on Antiquities,

Pursuant to Presidential Decree No. 53 of 1973 regarding the modification of the name of
the Department to "the General Organization of Antiquities and Libraries",

Considering Command Council Decree No. 51 of the year 1977 regarding the organiza-
tion of the General Organization of Antiquities and Libraries,

Pursuant to the agreement of the Higher Committee on Antiquities dated ..............
19 ............... authorizes the Mission referred to hereunder:

The French Party, represented by ..............................................
to undertake .......................................................
in the Governorate of .............. district .............. subdistrict .............
village .............. the General Organization of Antiquities and Libraries (Yemeni
Party), outlined on the map and according to the following conditions:

Article I

This permit is strictly reserved for the authorized Party and may under no circumstances
be given to a third Party without the consent of the Higher Committee on Antiquities.

Article 2

The Yemeni Government shall bear no responsibility towards third Parties where the
authorized Party contravenes article 1.

Article 3

This permit shall be valid from ............ 19 ............ to ...........
19 .............. It shall be renewable provided that an application is submitted at least
three months prior to its expiry. It may be amended only with the written agreement of the
General Organization of Antiquities and Libraries.

Article 4

Work shall be carried out under supervision from the head of the Mission, who may not
be changed without the written approval of the General Organization of Antiquities and
Libraries.

Article 5

The Organization shall have full authority to oversee and control the work of the Mission
in order to ensure the safety of antiquities on the archaeological sites. The designated repre-
sentatives of the Organization shall have exclusive right to enter the archaeological areas and
the storage sites of the authorized Party and to consult the records. The authorized Party
must place all work-related documents and information at the disposal of the representatives.
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Article 6

The Mission shall undertake to treat the representatives of the Organization, supervisors
and accompanying staff as members of the Mission throughout the duration of work (accom-
modation, living expenses, relocation costs) so that they may accomplish the tasks incumbent
upon them.

Article 7

The Mission shall undertake to carry out cleaning and preservation work at the end of
each expedition.

Article 8

The Mission shall be responsible for expenses relating to excavation work and the clo-
sure of excavated sites, the latter having to be carried out prior to or subsequent to the work.

Article 9

The Mission shall be responsible for the cost of security throughout the period, speci-
fied in the permit, during which excavation and preservation work is to take place.

Article 10

If, upon expiry of the permit, the Mission has submitted no application for renewal
according to the conditions described in article 3, all duty-free material and equipment
brought into the Yemen Arab Republic by the Mission shall become the property of the
Organization, apart from equipment brought in with the experts which was essential to the
work of the Mission and recorded in their passports upon their arrival at Sana'a airport,
thereby enabling it to be taken out again.

Article 11

The Mission shall furnish the General Organization of Antiquities and Libraries with a
copy of the documents concerning the excavations, with the exception of personal notes.

Article 12

Prior to excavation work, the authorized Party shall submit for approval by the Organ-
ization a proposed list of the members of the Mission consistent with the nature of the work
to be carried out. The Organization shall have the right to request other specialists.

Article 13

The two Parties shall agree upon the choice of the technical means and equipment essen-
tial to the success of the project.

Article 14

The authorized Party must pay the salaries and medical and social insurance of the
appointed Yemeni labourers and security guards throughout the term of the project and shall
advise the General Organization of Antiquities of their identity.

Article 15

Neither the authorized Party nor his colleagues shall be permitted to enter the work area
outside the period of work without a permit from the Organization.

Article 16

Neither the authorized Party nor his colleagues shall be permitted to travel outside the
work area while this permit remains valid without the approval of the Organization.
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Article 17
No form of construction shall be permitted on the archaeological site and the sur-

rounding area, the limits of which are specified in this permit, except by written permission
from the General Organization of Antiquities, in accordance with the conditions which it
specifies and following confirmation that the site of construction contains no antiquities.
Such construction shall become the property of the Organization once the Mission has com-
pleted work on the site, failing which the authorized Party shall undertake to demolish it
immediately without prejudice to the right of the Organization to revoke the permit.

Article 18

All archaeological discoveries should be recorded during the course of work carried out
on the site. The Mission shall retain a copy of all documents, with a further copy being
forwarded to the representative of the Organization.

Article 19

The authorized Party shall have the right to publish the scientific results of the work of
the Mission. Following each expedition, the head of the Mission shall make available to the
General Organization of Antiquities five copies of a preliminary report in Arabic and French
on the stages and results of the work and shall attach thereto a full copy of the plans and
designs of the fixed structures unearthed, as well as all necessary documents relating to the
artifacts discovered. This report shall be deposited with the Organization before the depar-
ture of the Mission, and the final scientific report shall be transmitted six months after the
departure of the Mission. The authorized Party shall have no right of publication prior to
submission of the final report.

Article 20

Should no publication take place during the five years following the expiry of the permit,
the Organization shall reserve the right to undertake publication itself or to choose a third
party to do so without the authorized Party being able to assert his rights before the Organ-
ization or the individual responsible for publication.

Article 21

The authorized Party shall provide the General Organization of Antiquities with
10 copies of any scientific publications relating to the subject of the permit.

Article 22

The Organization shall have the exclusive right to reproduce for sale models or photo-
graphs of the antiquities which are the subject of the permit. Such right shall commence once
the authorized Party has exercised the aforesaid right of scientific publication or following the
five-year period stated in article 20.

Article 23

Any artifacts discovered shall be transported on the same day to the warehouse of either
the Mission or the Organization under the supervision of representatives from the Organiza-
tion. The warehouse must be closed and sealed at the end of each expedition by the head of
the Mission and the representative of the Organization. The key to the warehouse must be
handed over to the representative of the Organization, who shall in turn deposit it with the
competent Department of the Organization.

Article 24

The authorized Party must complete the project which is the subject of the permit before
commencing work on another site. It must clean and close the site upon completion of work
and remove any debris to a location specified by the representative of the Organization.
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Article 25

In the event of a structure being discovered, the authorized Party shall undertake to
ensure the protection thereof at its own expense during the term of the project in accordance
with technical descriptions to be agreed and authorized by the Organization.

Article 26

Under the supervision of the Organization, the authorized Party shall undertake to
restore all artifacts requiring restoration and to safeguard and reinforce any structures dis-
covered during the term of the permit. All costs related to such work shall be borne by the
authorized Party.

Article 27

Where the period of work on a single site exceeds five years, the authorized Party shall,
where necessary, undertake to construct a warehouse for storing artifacts where security
conditions will be observed in accordance with the specifications of the Organization and the
conditions stated in article 17.

Article 28

The President of the Organization - in agreement with the competent Higher Commit-
tee on Antiquities - shall permit the authorized Party to borrow artifacts for study within the
Arab Republic of Yemen for a maximum period of five years. He shall be permitted to take
them abroad only with the approval of the General Organization of Antiquities, and on con-
dition that the artifacts borrowed are returned at the end of the period.

Article 29

Without prejudice to the rules and decrees stipulated, the President of the Organization
may, with the approval of the Higher Committee on Antiquities, offer the authorized Party
certain archaeological items of which duplicates are discovered, but the authorized Party
shall not be able to take part in the decision.

Article 30

The authorized Party shall provide an undertaking that any archaeological items given to
him are intended only for study or for exhibition in institutes and museums. The Organization
shall be officially advised of the names and addresses of the institutes and museums where
they are deposited.

Article 31

The authorized Party shall specify the working duration of each expedition and the type
of studies which it is to carry out.

Article 32

The authorized Party may work on one archaeological site only except where reasons of
study, scientific publication or restoration are concerned.

Article 33

The head of the Mission or his representative must comply with the following rules:

1. He must be present on site throughout the period of work.

2. He must accompany the representative of the Organization to the opening and
closing of the sites where he works daily.

3. He must officially hand over warehouse keys to the local representative of the
Organization at the end of the expedition.
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4. He must submit a written application, from his home country, at least one month
before the expedition is to begin in order to obtain entry visas for himself and his colleagues.

5. He must apply for a residence permit at least one month prior to commencing work
after he and his team arrive in the territory of the Yemen Arab Republic.

6. He must apply for a renewal of the permit at least three months prior to its expiry.
7. He must keep a scientific record of all antiquities discovered by the Mission, along

with photographs, and sign each page of the record. The signature must be authorized by the
representative of the Organization who is accompanying the Mission. The record must be
kept in both Arabic and French during the expedition itself.

Article 34

Should the authorized Party contravene any of these articles, the Organization shall have
the right to halt work immediately and to review the permit granted.

Article 35

This permit shall not exclude any other rules and procedures stated in the Law on the
Protection of Antiquities and the annexes thereto.

Article 36
Where the Mission fails to complete the work assigned to it during the course of the year

following the date of the permit, it shall forfeit its right. The situation must be re-examined in
the event of a new request being made.

Article 37
In the event of litigation regarding interpretation of any article of the permit, both the

Arabic and the French texts shall be equally authentic.

DONEon ........... 19 .....................................................
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FRANCE
and

MONACO

Exchange of letters constituting an agreement on the con-
struction of the road link connecting expressway A.8 to
national highway 7 (with annex). Monaco, 30 December
1988

Authentic text: French.

Registered by France on 6 October 1989.

FRANCE
et

MONACO

Echange de lettres constituant un accord relatif i la construc-
tion de la bretelle de liaison de rautoroute A.8 ' la route
nationale 7 (avec annexe). Monaco, 30 decembre 1988

Texte authentique : franfais.

Enregistr6 par la France le 6 octobre 1989.
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tCHANGE DE LETTRES CONSTITUANT UN ACCORD' ENTRE LE
GOUVERNEMENT DE LA RIEPUBLIQUE FRAN( AISE ET LE
GOUVERNEMENT DE MONACO RELATIF A LA CONSTRUC-
TION DE LA BRETELLE DE LIAISON DE L'AUTOROUTE A.8
A LA ROUTE NATIONALE RN7

I

RtPUBLIQUE FRANgAISE
CONSULAT GtNgRAL DE FRANCE A. MONACO

Monaco, le 30 d~cembre 1988

Monsieur le Ministre d'Etat,
Par d6cision ministdrielle du 12 mai 1986, le Gouvernement de la R6publique

Franqaise a approuv6 l'avant-projet de construction de la bretelle de liaison de l'Au-
toroute A.8 A la Route Nationale 7 dite de la Moyenne Corniche entre 1'6changeur de
la Turbie et le lieu dit «< Les Costes >> sur la Commune d'Eze. Les travaux de cons-
truction de la bretelle ont 6t6 d6clar6s d'utilit6 publique par d6cret du 20 avril 1988.

Le Gouvernement franqais se propose de concdder la construction et l'exploi-
tation de cette bretelle la Socit6 Esterel C6te d'Azur (ESCOTA) dont l'accord de
principe a 6td obtenu.

Par ailleurs, l'avant-projet d'am6nagement de la RN.7 entre la bretelle de l'au-
toroute et l'entr6e Ouest de Monaco a W approuv6 par d6cision du 30 mars 1987.
La procddure de d6claration d'utilit6 publique est en cours.

Le Gouvernement Princier souhaite la rdalisation d'un tunnel A sens unique
montant, financ6 par la Principaut6, qui relierait directement le r6seau routier mon6-
gasque A la Moyenne Comiche ainsi mise A trois voies, ' proximit6 de son extr6mit6
Est (Carrefour dit de l'H6pital).

Cette r6alisation n'appelle pas d'objection de principe de la part du Gouverne-
ment de la R6publique Franqaise qui est dispos6 A la faciliter et qui la tient pour
compatible avec l'am6nagement A envisager.

En cons6quence, le Gouvernement de la R~publique Franqaise a l'honneur de
proposer ce qui suit :

<< 1) Le Gouvemement de la R6publique Franqaise veille A ce que la Soci6t
ESCOTA entreprenne les travaux de construction de la bretelle de liaison de l'Au-
toroute A.8 A la Route Nationale 7 dans les meilleurs d6lais en vue d'une mise en
service de l'ouvrage A la fin 1991 ou au d6but 1992.

2) Le Gouvernement de la R6publique Franqaise met en place le financement
n~cessaire a l'exdcution des travaux d'am6nagement de la Route Nationale 7 entre
la bretelle de l'autoroute et l'entrde Ouest de Monaco en vue de leur ach vement
lors de la mise en service de la bretelle autorouti~re.

' Entrd en vigueur le 30 d6cembre 1988, date de la lettre de rdponse, conformement aux dispositions desdites lettres.
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3) La Principaut6 de Monaco participe au financement des travaux de cons-
truction de la bretelle de liaison de l'autoroute, dont le coat est estim6 A 280 MF
(valeurjanvier 1987).

Conform6ment aux conclusions du groupe de travail franco-mon6gasque r6uni
le 26 juin 1987, cette participation sera vers6e directement A la Socit6 ESCOTA
sous la forme d'une avance forfaitaire de 130 millions de francs aux conditions
6conomiques de janvier 1987. Elle sera index6e sur l'indice TPO1 et rembours6e de
2001 A 2010.

L'Etat franrais, autorit6 de tutelle de la Socidt6 ESCOTA, veillera A la bonne
ex6cution de ces dispositions.

4) Une Convention qui a recueilli l'agr6ment des autorit6s frangaises est con-
clue entre l'Etat mon6gasque et la Soci6t6 Esterel C6te d'Azur. Cette Convention,
qui est rdgie par le droit frangais, fixe les modalit6s d'application des principes
ci-dessus 6nonc6s.

Tous les amendements dont elle pourrait ult6rieurement faire l'objet seront,
avant signature, soumis A l'agr6ment du Gouvernement de la R6publique Frangaise.

5) Les deux Gouvernements pourront par ailleurs d'un commun accord exa-
miner les conditions techniques et financiires dans lesquelles pourrait tre r6alis6e
une desserte directe de la Turbie depuis la bretelle autoroutiire .

Je vous serais oblig6 de me faire savoir si les dispositions qui pr6c~dent recueil-
lent l'agr6ment du Gouvernement Princier. Dans ce cas, la pr6sente lettre et celle que
vous voudrez bien m'adresser en r6ponse constitueront un accord entre nos deux
Gouvernements, accord qui entrera en vigueur A la date de votre rdponse.

Je vous prie de croire, Monsieur le Ministre, A l'assurance de ma haute con-
sid6ration.

[Signe]

L9ONARD LIPATZ
Consul G6nral de France A Monaco
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II

PRINCIPAUTt DE MONACO
SERVICE DES RELATIONS EXTIRIEURES

DIRECTION

Le 30 d6cembre 1988

No 3957

Monsieur le Consul G6n6ral,

Par lettre en date de ce jour, vous avez bien voulu me faire savoir ce qui suit:

[Voir lettre I]

J'ai l'honneur de vous faire part, en r6ponse, de l'accord du Gouvernement
Princier sur les dispositions qui pr6cdent.

Je vous prie d'agr6er, Monsieur le Consul G6nral, l'assurance de ma haute
consid6ration.

[Signe]

JEAN AUSSEIL
Ministre d'Etat de la Principaut6

Monsieur Lonard Lipatz
Consul G6n6ral de France
Monaco
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Entre les soussignds :
Monsieur Roger Passeron, Chevalier de l'Ordre de Saint Charles, Administra-

teur des Domaines, en ses bureaux, 22, rue Princesse Marie de Lorraine A Monaco,

Agissant en sadite qualit6 avec l'autorisation de Son Excellence Monsieur le
Ministre d'Etat et de Monsieur le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et
l'Economie, lesquels viseront le pr6sent acte conform6ment aux prescriptions de
l'Ordonnance Souveraine du seize juillet mil neuf cent vingt-six,

Et plus sp6cialement en ex6cution d'une d6cision prise en Conseil de Gou-
vernement le 21 septembre 1987,

D'une part, et :
Monsieur G. Morancay, President du Conseil d'Administration de ]a Socidt6 de

l'Autoroute Esterel C6te d'Azur,

D'autre part,

Consid6rant 1'6change de lettres en date du 30 d6cembre 1988 relatif A la r6ali-
sation des travaux de construction de la bretelle de liaison de l'Autoroute A.8 A la
Route Nationale 7 dite de la Moyenne Corniche;

Consid6rant que par cet 6change de lettres, le Gouvernement Princier a notam-
ment accept6 de contribuer au financement de ces travaux au moyen d'une partici-
pation vers6e de mani~re forfaitaire, index6e et consentie sous forme d'avance;

Consid6rant 6galement que par cet 6change de lettres, l'Etat frangais s'est
engag6 b assurer le financement du projet d'amdnagement de la Route Nationale 7,
dite de la Moyenne Corniche, entre la bretelle autorouti~re et l'entr6e Ouest de
Monaco;

Consid6rant enfin que cet 6change de lettres pr6voit qu'une convention, entre
l'Etat mon6gasque et la Soci6t6 Esterel C6te d'Azur, en fixera les modalit6s d'appli-
cation;

I a 6t convenu et arrt6 ce qui suit:

Article premier

La concession de la construction et de l'exploitation d'une bretelle de liaison de
l'Autoroute A.8 au droit de la Turbie A la Route Nationale 7 dite de la Moyenne
Corniche au lieu-dit << Les Costes >, a td confi6e A la Socidt6 Esterel C6te d'Azur.

Article 2

Le coot pr6visionnel de cette r6alisation s'61-ve globalement A 280 millions de
francs (valeur janvier 1987).

Article 3

Le financement de cette op6ration est assur6 par la Soci6td Esterel C6te
d'Azur.

Article 4

L'Etat mon6gasque s'engage A verser A la Soci6t6 Esterel C6te d'Azur, sous
forme d'avance, une participation financiire forfaitaire de 130 millions de francs
(valeur janvier 1987).
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Le versement de cette participation interviendra selon l',ch6ancier suivant :

P1 = 26 MF r6gl6s dans le mois suivant la date de notification de l'ordre de
service de commencer les travaux;

P2 = 26 MF r6gl6s un an apr~s cette date;

P3 = 26 MF r6gl6s 2 ans apris cette date;

P4 = 26 MF r6gl6s 3 ans apr~s cette date;

P5 = 26 MF r6gl6s ?A l'ach~vement des travaux d'am6nagement de la route de la
Moyenne Corniche.

Cette participation est index6e selon la formule ci-apres:
P = Pn x TPO1 n

TPO1 o

dans laquelle:

P : montant du versement r6vis6,

Pn : montant de la participation pr6vu A l'6ch6ancier,

TPO1 n : valeur de l'indice TPO1 trois mois avant ]a date du versement,

TPOA o: valeur de l'indice TPO1 au ler janvier 1987.

Article 5

Le montant total en francs courants des versements P effectu6s conform6ment
A 'article 4 sera rembours6 par la Soci6t6 Esterel C6te d'Azur par dixi~me payables
au 1er janvier de chaque ann6e de 2001 A 2010. Chaque remboursement fera l'objet
d'une indexation A 80 % de l'6volution de l'indice T.P.O1, selon la formule ci-apr~s:

(0,20 plus 0,80 T.P. 01N
T.E. 010O

Pour 'application de cette formule :
T.P. 01 0 = valeur de l'indice A la date du demier versement (P5 susvis6);

T.P. 01 N = valeur de l'indice au troisi~me mois pr6c6dant la date du rembour-
sement consid6r6.

Cette modalit6 de remboursement est 6tablie sur la base de la fixation d'un tarif
de p6age appliqu6 A cette voie nouvelle 6gal ou sup6rieur A plus 2,50 F par rapport
au droit perqu i l'6changeur de la Turbie, en valeur janvier 1987, index6 selon
l'indice INSEE des 295 postes.

Si la Soci6t6 Esterel CMte d'Azur n'6tait pas en mesure d'appliquer cette dispo-
sition tarifaire, les parties conviennent de se rapprocher en vue de determiner, d'un
commun accord, de nouvelles conditions d'indexation du remboursement.
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FAIT en triple exemplaire; Monaco, le 30 d6cembre 1988.

L'Administrateur des Domaines,

[Signe

ROGER PASSERON

Pour la Soci&6 Esterel C6te d'Azur:

[Signel

G. MORANCAY
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

EXCHANGE OF LETTERS CONSTITUTING AN AGREEMENT'
BETWEEN THE FRENCH GOVERNMENT AND THE GOVERN-
MENT OF THE PRINCIPALITY OF MONACO CONCERNING
THE CONSTRUCTION OF THE ROAD LINK CONNECTING
EXPRESSWAY A.8 TO NATIONAL HIGHWAY 7 (RN.7)

I

FRENCH REPUBLIC
CONSULATE-GENERAL OF FRANCE IN MONACO

Monaco, 30 December 1988

Sir,

By Ministerial decision of 12 May 1986, the Government of the French Repub-
lic approved the preliminary proposal for the construction of the road link con-
necting Expressway A.8 to National Highway 7 (RN.7), known as the "Moyenne
Corniche", between the Turbie interchange and the locality known as "Les Costes"
in the Commune of Eze. The construction work for the link was declared to be in the
public interest by a decree of 20 April 1988.

The French Government proposes to grant the concession for the construction
and operation of this link to the Socidt6 Esterel C6te d'Azur (ESCOTA), which has
given its agreement in principle.

In addition, the preliminary proposal for the improvement of National High-
way 7 between the expressway link and the Monaco West entrance was approved
by a decision of 30 March 1987. The procedure for it to be declared in the public
interest is in progress.

The Government of the Principality is in favour of the construction of a one-
way uphill road tunnel, financed by the Principality and connecting the road system
of Monaco directly to the Moyenne Corniche, which would thus become a three-
lane highway, near its eastern terminus (the intersection known as Carrefour de
l'H6pital).

The Government of the French Republic has no objection in principle to this
project, which it is prepared to facilitate and which it considers compatible with the
proposed improvement.

Accordingly, the Government of the French Republic has the honour to pro-
pose the following:

"(1) The Government of the French Republic will see to it that the Soci6t6
ESCOTA undertakes the construction of the connecting link between Express-

' Came into force on 30 December 1988, the date of the letter in reply, in accordance with the provisions of the said
letters.
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way A.8 and National Highway 7 as soon as possible with a view to its entry into
service at the end of 1991 or the beginning of 1992.

"(2) The Government of the French Republic will make available the
financing required for the execution of the improvement work on National High-
way 7 between the expressway link and the Monaco West entrance with a view to
its completion by the date of the entry into service of the expressway link.

"(3) The Principality of Monaco will participate in the financing of the con-
struction work for the road link connecting with the Expressway, the cost of which
is estimated at 280 million francs (January 1987 value).

"In conformity with the conclusions of the Franco-Monegasque Working
Group which met on 26 June 1987, Monaco's share of the financing will be paid
directly to the Socidtd ESCOTA in the form of a lump-sum advance of 130 million
francs, in the economic conditions prevailing in January 1987. It will be indexed
according to the TP01 index and repaid between 2001 and 2010.

'The French State, which is the fiduciary of the Soci6t6 ESCOTA, will ensure
the proper implementation of these provisions.

"(4) A Convention which has been approved by the French authorities has
been concluded between the State of Monaco and the Socit6 Esterel C6te d'Azur.
That Convention, which is governed by French law, establishes the modalities for
the implementation of the principles set out above.

"Any subsequent amendment to the Convention shall be subject, before signa-
ture, to the approval of the Government of the French Republic.

"(5) The two Governments may also, by agreement, consider the technical
and financial conditions in which direct service may be established between the
Turbie interchange and the expressway link."

I should be grateful if you would inform me whether the foregoing provisions
meet with the agreement of the Government of the Principality. If so, this letter and
your reply shall constitute an agreement between our two Governments, which shall
enter into force on the date of your reply.

Accept, Sir, etc.

[Signed]

ifONARD LIPATZ
Consul-General of France in Monaco

Vol. 1547, 1-26861
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II

PRINCIPALITY OF MONACO
DEPARTMENT OF FOREIGN AFFAIRS

OFFICE OF THE DIRECTOR

30 December 1988

No. 3957

Sir,

In your letter of today's date, you have been good enough to inform me of the
following:

[See letter I]

I have the honour to inform you in reply that the Government of the Principality
agrees to the above provisions.

Accept, Sir, etc.

[Signed]

JEAN AUSSEIL

Minister of State of the Principality

Mr. L6onard Lipatz
Consul-General of France
Monaco
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The undersigned:

Mr. Roger Passeron, Knight of the Order of St. Charles, Administrator of the
Domains, in his office at 22 rue Princesse Marie de Lorraine in Monaco,

Acting in the above capacity with the authorization of His Excellency the Min-
ister of State and of the Government Councillor for Finance and Economic Affairs,
who will certify that this document is in conformity with the provisions of the
Sovereign Ordinance of the 16th of July, 1926,

And, more specifically, pursuant to a decision taken in Government Council on
21 September 1987,

On the one hand, and

Mr. G. Morancay, Chairman of the Board of Directors of the Esterel C6te
d'Azur Expressway Company,

On the other hand,

Considering the exchange of letters of 30 December 1988 concerning the con-
struction of the road link connecting Expressway A.8 to National Highway 7 (RN.7),
known as the Moyenne Corniche;

Considering that by that exchange of letters the Government of the Principality,
inter alia, agreed to contribute to the financing of the construction work in the form
of a lump sum indexed and paid in advance;

Considering also that by that exchange of letters the French State undertook to
ensure the financing of the project for the improvement of National Highway 7,
known as the Moyenne Corniche, between the expressway road link and the
Monaco West entrance;

Considering, finally, that that exchange of letters provides for an agreement
between the State of Monaco and the Soci6td Esterel C6te d'Azur establishing the
modalities for implementation;

Have agreed and decided as follows:

Article 1

The concession for the construction and operation of a road link connecting
Expressway A.8 from the right side of the Turbie interchange to National High-
way 7, known as the Moyenne Corniche, at the locality known as "Les Costes" has
been granted to the SociWt Esterel C6te d'Azur.

Article 2

The total estimated cost of this undertaking is approximately 280 million francs
(January 1987 value).

Article 3

The project will be financed by the Socidt6 Esterel C6te d'Azur.

Article 4

The State of Monaco undertakes to pay to the Soci6t6 Esterel C6te d'Azur, as
an advance, a lump sum contribution of 130 million francs (January 1987 value).

Vol. 1547. 1-26861



126 United Nations - Treaty Series - Nations Unies - Recueil des Traitis 1989

This contribution shall be paid according to the following schedule:

P1 = 26 million francs paid in the month following the date of notification of the
service order for the commencement of construction work;

P2 = 26 million francs paid one year after that date;

P3 = 26 million francs paid two years after that date;

P4 = 26 million francs paid three years after that date;

P5 = 26 million francs paid on completion of the improvement work on the
Moyenne Corniche road.

This contribution shall be indexed in accordance with the following formula:

P=Pnx -TPOln
TP01 o

in which:
P: Amount of revised payment,

Pn: Amount of contribution as provided for in the schedule,

TPO 1 n: Value of the TP0 1 index three months before the date of payment,

TPOA o: Value of the TPO1 index on 1 January 1987.

Article 5

The total amount, in current francs, of the payments made in conformity with
article 4 shall be repaid by the Soci6t6 Esterel C6te d'Azur in tenths, payable on
1 January each year from 2001 to 2010. Each repayment shall be indexed at 80 per
cent of the movement of the TPO1 index in accordance with the following formula:

TP01 N
(0.20 + 0.80 ----- )

TP0O

For the application of this formula:

TP0 1 0 = value of the index on the date of the last payment (P5 above);

TPO 1 N = value of the index in the third month preceding the date of repayment
in question.

This method of repayment is based on the establishment of a toll charge on the
new road equal to or higher than +2.50 francs compared with the charge levied at the
Turbie interchange, in January 1987 value, indexed on the basis of the 295-item
INSEE index.

If the Soci6t6 Esterel C6te d'Azur is unable to apply this tariff provision, the
parties agree to meet in order to establish, by agreement, new indexing conditions
for repayment.
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DONE in three copies; Monaco, 30 December 1988.

The Administrator of the Domains,

[Signed]

ROGER PASSERON

For the Soci&6 Esterel C6te d'Azur:

[Signed]

G. MORANCAY

Vol. 1547, 1-26861
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1tCHANGE DE LETTRES CONSTITUANT UN ACCORD' ENTRE LE
GOUVERNEMENT DE LA RItPUBLIQUE FRANQAISE ET LE
GOUVERNEMENT DE MONACO RELATIF A LA CONSTRUC-
TION D'UN FOYER POUR TRAVAILLEURS tMIGRtS A BEAU-
SOLEIL

R12PUBLIQUE FRANgAISE
CONSULAT G19N19RAL DE FRANCE A MONACO

Monaco, le 30 d~cembre 1988

Monsieur le Ministre d'Etat,

Par 6change de lettres en date du 20 ddcembre 1979 et 10 mars 19802, publi6 par
ddcret no 80-881 du 5 novembre 1980 paru au J.O. de la R6publique Frangaise du
11 novembre 1980, relatif t la participation mon6gasque aux charges support6es par
les communes frangaises du fait d'6trangers travaillant A Monaco et r6sidant en
France, le Gouvernement mon~gasque a consenti A contribuer dans ces communes
au financement d'op6rations concretes et ponctuelles intdressant les travailleurs
6trangers au plan du logement et de la sant6.

En application de cet Accord, j'ai l'honneur, d'ordre de mon Gouvernement, de
vous proposer ce qui suit:

« 1. L'Etat mon6gasque apporte son concours financier A la r6alisation, par ]a
Socit6 anonyme d'H.L.M. LOGIREM, au lieu dit < Le Mont des Mules sur la
commune de Beausoleil, d'un ensemble immobilier locatif A usage de r6sidence pour
travailleurs 6trangers.

2. En 6change de cette participation, l'Etat mondgasque se voit r6servd une
capacit6 d'accueil de 48 lits sur le programme r~alis.

3. La participation financi~re de la Principaut6 qui sera vers6e directement A
la Socit6 LOGIREM est fix6e comme suit:

a) Une participation financi~re A l'investissement d'un montant de 4 248 982 F
sous la forme d'une subvention d6finitivement ali6n6e et vers6e en une seule fois (A
la signature de la Convention);

b) Une participation financi~re A la gestion de la rdsidence cit6e ci-dessus, sous
la forme d'une subvention d6finitivement ali6n6e de 1 680 000 F, globale et forfai-
taire, attribu6e en compensation des aides A la gestion que l'organisme gestionnaire
de la rdsidence aurait perques de l'Etat frangais sur les lits objets de la rdservation
ci-dessus mentionne (le versement de cette participation sera dgalement effectu6 en
une seule fois A la signature de ]a Convention).

4. Une Convention qui a recueilli 'agr6ment des autorit6s frangaises est con-
clue entre 'Etat mon6gasque et la Soci6t6 LOGIREM. Cette Convention qui est
r6gie par le droit frangais prdcise les modalit6s pratiques et obligations concernant
la r6servation des 48 lits au profit de la Principautd de Monaco.

Entr6 en vigueur le 30 dacembre 1988, date de la lettre de r~ponse, conform6ment aux dispositions desdites lettres.

2 Nations Unies, Recuei des Traitds, vol. 1455, p. 3.
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5. Tous les amendements dont elle pourrait ult6rieurement faire l'objet, seront
avant signature soumis A l'agr6ment du Gouvernement de la Rdpublique Frangaise.

6. L'Etat mon6gasque n'aura en aucune mani~re, du fait de ladite Convention,
la qualit6 de co-propridtaire ou de locataire principal de la r6sidence .

Je vous serais oblig6 de bien vouloir me faire savoir si les dispositions qui
pr6c~dent recueillent l'agr~ment de votre Gouvernement. Dans ce cas, la pr6sente
lettre ainsi que votre r6ponse, constitueront un accord entre nos deux Gouverne-
ments, qui entrera en vigueur A la date de votre r6ponse.

Je vous prie de croire, Monsieur le Ministre, A l'assurance de ma haute con-
sid6ration.

[Signe]

IIONARD LIPATZ

Consul G6n6ral de France A Monaco

II

PRINCIPAUT12 DE MONACO
SERVICE DES RELATIONS EXTtRIEURES

DIRECTION

Le 30 d6cembre 1988

No 157

Monsieur le Consul Gn6ral,

Par lettre en date de ce jour, vous avez bien voulu me faire savoir ce qui suit:

[Voir lettre I]

J'ai l'honneur de vous faire part, en r6ponse, de l'accord du Gouvernement
Princier sur les dispositions qui pr6c~dent.

Je vous prie d'agr6er, Monsieur le Consul Gn6ral, l'assurance de ma haute
consid6ration.

[Signe]

JEAN AuSSEIL

Ministre d'Etat de la Principaut6

Monsieur L6onard Lipatz
Consul G6n6ral de France
Monaco
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Le Gouvernement Princier repr~sent6 par Monsieur Roger Passeron, Chevalier
de l'Ordre de Saint Charles, Administrateur des Domaines, en ses bureaux, 22, rue
Princesse Marie de Lorraine A Monaco,

Agissant en sadite qualitd avec l'autorisation de Son Excellence Monsieur le
Ministre d'Etat et de Monsieur le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et
l'Economie, lesquels viseront le pr6sent acte conform~ment aux prescriptions de
l'Ordonnance Souveraine du seize juillet mi neuf cent vingt-six,

Et plus sp6cialement en execution d'une d6cision prise en Conseil de Gou-
vernement le 21 avril 1986,

D'une part, et
La Soci6t6 Anonyme d'H.L.M. << Logement et Gestion Immobili~re pour la

R6gion M6diterran~enne (LOGIREM) >> 6, rue Pierre Leca, 13 331 Marseille, repr6-
sent~e par Monsieur Bernard Gross, agissant en sa qualit6 de Directeur G6n6ral,
habilit6 A intervenir aux pr6sentes par d6lib6ration du Conseil d'Administration du
25 octobre 1985,

D'autre part,

Consid6rant l'6change de lettres en date des 20 d6cembre 1979 et 10 mars 1980
publi6 par d6cret no 80-881 du 5 novembre 1980 paru au Journal Officiel de la R6pu-
blique Frangaise du 11 novembre 1980, relatif a la participation mon6gasque aux
charges support6es par des communes frangaises du fait d'6trangers travaillant
Monaco et r6sidant en France;

Consid6rant l'6change de lettres en date du 30 d&cembre 1988 intervenu entre
le Ministre d'Etat de la Principaut6 de Monaco et le Consul G6n6ral de France
A Monaco, qui d6termine les conditions dans lesquelles l'Etat Mon6gasque
apporte son concours financier A la r~alisation, par la Soci6t6 Anonyme d'H.L.M.
LOGIREM, au lieu-dit <« le Mont des Mules > sur la Commune de Beausoleil, d'un
ensemble immobilier locatif A usage de r6sidence pour travailleurs 6trangers;

I1 a 6t6 convenu et arr&6 ce qui suit :

Article 1

L'Etat Mon6gasque s'engage A verser A la Soci6t6 Anonyme d'H.L.M., maitre
d'ouvrage de l'op6ration :

- Une participation financi~re de quatre millions deux cent quarante-huit mille
neuf cent quatre-vingt-deux francs (4 248 982 Francs) A la construction d'une
r6sidence pour travailleurs 6trangers au lieu-dit < Le Mont des Mules sur la
Commune de Beausoleil d'une capacit6 d'accueil de 88 lits. Cette participation
rev&t la forme d'une subvention d6finitivement alidn6e et sera vers6e en une
seule fois A la signature de la Convention;

- Une subvention d6finitivement ali6n6e de un million six cent quatre-vingt mille
francs (1 680 000 Francs) globale et forfaitaire attribute en compensation des
aides A la gestion que l'organisme gestionnaire de la r6sidence aurait perques de
I'Etat Frangais sur les lits, objets de la r6servation.

Le versement de cette participation sera 6galement effectu6 en une seule fois
la signature de la Convention.
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Article 2

La Socit6 Anonyme d'H.L.M. LOGIREM r6servera au profit de l'Etat
Mon6gasque une capacit6 d'accueil de 48 lits dans le programme mentionn6 A I'arti-
cle 1 ci-dessus.

Article 3

Cette reservation prendra fin au ler juin 2019.

Toutefois, il est entendu que les parties se rapprocheront en vue d'examiner les
conditions dans lesquelles au terme de la p6riode vis6e ci-dessus, le droit de r6ser-
vation au b6n6fice de Monaco pourra 8tre renouvel6 pour une nouvelle dur6e.

Article 4

Les parties conviennent, en outre, des dispositions suivantes:

4.1. L'Etat Mon6gasque adressera la Soci6t6 Anonyme LOGIREM la liste
des b6n6ficiaires appel6s A occuper les lits qui lui sont r6serv6s dans le dd1ai de deux
mois A compter de la signature de la Convention.

4.2. Si pour une raison quelconque, certains des lits r6servds A l'Etat Mon6-
gaque n'6taient pas attribu~s dans le cadre de cette premiere d6signation, ils seraient
A son choix :

a) Soit maintenus pendant six mois maximum A la disposition de l'Etat Mon6-
gasque qui fera son affaire du paiement des redevances locatives affdrentes A ces lits
pendant la p6riode d'inoccupation;

b) Soit laiss6s A la disposition de la Socit6 Anonyme LOGIREM qui pourra
les affecter A un candidat de son choix.

Pass6 le d61ai de six mois vis6 ci-dessus et faute de d6signation d'un attributaire
par l'Etat Mon6gasque, il serait fait application de la disposition pr6vue A la lettre b).

4.3. En cas de vacances d'un lit initialement attribu6 A un b6n6ficiaire d6sign6
par l'Etat Mon6gasque, la Socit6 Anonyme LOGIREM lui notifiera sans d61ai cette
vacance.

L'Etat Mon~gasque pourra:

a) Soit d6signer imm6diatement un nouvel attributaire,

b) Soit, dans l'attente de cette designation, d&cider de conserver ce lit sa
disposition pendant une p6riode ne pouvant exc6der six mois, 6tant entendu qu'il
assurera le riglement des redevances locatives correspondantes. Pass6 ce d6lai, la
Soci6t6 Anonyme LOGIREM affectera le lit vacant A un b6n6ficiaire de son choix.

4.4. En tout 6tat de cause, lorsqu'un ou plusieurs des lits entrant dans le con-
tingent rdserv6 A l'Etat Mon6gasque aura &6 attribu6 A un b6n6ficiaire non design6
par lui, la Socit6 Anonyme LOGIREM avisera sans d6lai l'Etat Mon6gasque de
toute vacance survenant dans l'un quelconque des lits; les dispositions pr6vues au
paragraphe 4.3 seront alors applicables.

4.5. La Socit6 Anonyme LOGIREM traitera directement avec les candidats
qui seront tenus aux obligations r6sultant de l'ensemble des dispositions 16gislatives,
rdglementaires et contractuelles, applicables A l'6tablissement concern6, qui est r6gi
par ailleurs par le contrat de r6sidence annex6 A la pr6sente Convention.

En outre, les r6sidents devront etre en r~gle au titre du s6jour et de l'emploi.
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4.6. Dans le cas oii un candidat d6sign6 par I'Etat Mon6gasque ne respecterait
pas les obligations rappel6es au paragraphe 4.5, Ia Socit6 Anonyme LOGIREM
pourrait refuser sa candidature, ou proc6der A l'exclusion de l'int6ress6 dans les
conditions de droit commun.

L'Etat Mondgasque serait assit6t avis6 de cette situation et pourrait d6signer un
nouveau b6n6ficiaire.

4.7. Tout candidat d6sign6 par l'Etat Mon6gasque sera consid6r6 comme rele-
vant de son contingent, quelle que soit l'6volution de la situation de l'int6ress6
vis-A-vis de l'Etat Mon6gasque.

4.8. Cependant, il est convenu que dans 'hypoth~se o6 le salari6 b6n6ficiant
d'une attribution, viendrait pour quelque cause que ce soit, A quitter son emploi A
Monaco, la LOGIREM mettra A la disposition de l'Etat Mon6gasque, le premier lit
devenant disponible.

4.9. Les contrats de r6sidence, les d6p6ts de garantie et les redevances dues
par les occupants d6sign6s comme il est dit ci-dessus seront conformes aux lois et
riglements applicables A l'dtablissement concern6.

Article 5

La pr6sente Convention ne confbre en aucune maniire l'Etat Mon6gasque la
qualit6 de co-propri6taire ou de locataire principal.

Article 6

Les engagements ci-dessus seront ex6cut6s par la Socit6 Anonyme
LOGIREM si elle assure la gestion de la r6sidence. Dans l'hypoth~se oii la Soci6t6
LOGIREM confierait la gestion A un autre organisme, elle s'oblige A signifier dans
un contrat particulier pass6 avec le gestionnaire, la teneur des engagements souscrits
par elle.

FAIT en triple exemplaire; Monaco, le 30 d6cembre 1988.

L'Administrateur des Domaines,

[Signi]

ROGER PASSERON

Pour la Soci6t6 LOGIREM:

[Signel

BERNARD GROSS
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

EXCHANGE OF LETTERS CONSTITUTING AN AGREEMENT' BE-
TWEEN THE GOVERNMENT OF FRANCE AND THE GOVERN-
MENT OF MONACO ON THE CONSTRUCTION OF A HOSTEL
FOR MIGRANT WORKERS AT BEAUSOLEIL

I

FRENCH REPUBLIC

CONSULATE-GENERAL OF FRANCE, MONACO

Monaco, 30 December 1988

Sir,

Through an exchange of letters dated 20 December 1979 and 10 March 19802,
published in decree No. 80-881 of 5 November 1980, which appeared in the Journal
Officiel of the French Republic on 11 November 1980, concerning the participation
of Monaco in the defrayal of the costs borne by French communes in respect of
foreigners working in Monaco and residing in France, the Monegasque Government
agreed to contribute to the funding in those communes of specific and selective
operations affecting the migrant workers in respect of accommodation and health.

Pursuant to that Agreement, acting on instructions from my Government,
I have the honour of proposing to you the following:

"1. The Government of Monaco shall make a financial contribution to the
construction, by the low-cost housing company LOGIREM S.A., at the place known
as 'Le Mont des Mules' in the commune of Beausoleil, of a housing complex to
provide rental accommodation for migrant workers.

"2. In exchange for that contribution, the Government of Monaco shall be
guaranteed the use of 48 beds in the housing complex.

"3. The financial participation of the Principality, which is to be paid directly
to LOGIREM, shall be as follows:

"(a) A financial contribution to the investment in the amount of FF 4,248,982,
to take the form of an outright grant paid in one instalment (upon signature of the
Convention);

"(b) A financial contribution to the running of the above-mentioned complex,
to take the form of an outright, all-inclusive, lump-sum grant of FF 1,680,000, to
offset any management assistance which the organization responsible for managing
the complex may have received from the French Government for the aforesaid
guaranteed beds (this contribution too shall be paid in one instalment upon signature
of the Convention).

I Came into force on 30 December 1988, the date of the letter in reply, in accordance with the provisions of the said
letters.

2 United Nations, Treaty Series, vol. 1455, p. 3.
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"4. A Convention sanctioned by the French authorities is hereby concluded
between the Government of Monaco and LOGIREM. That Convention, which is
governed by French law, sets out the practical details and obligations relating to the
guarantee of 48 beds to the Principality of Monaco.

"5. Any subsequent amendments to the Convention shall be submitted, prior
to signature, to the Government of the French Republic for approval.

"6. The said Convention shall in no way establish the Government of Monaco
as joint owner or principal tenant of the complex."

Please advise whether the foregoing provisions are acceptable to your Govern-
ment. If so, this letter and your reply shall constitute an agreement between our two
Governments that shall enter into force on the date of your reply.

Accept, Sir, etc.

[Signed]
LfONARD LIPATZ

Consul-General of France in Monaco

II

PRINCIPALITY OF MONACO
DEPARTMENT OF FOREIGN AFFAIRS

OFFICE OF THE DIRECTOR

30 December 1988

No. 157

Sir,

In a letter dated today you were so kind as to inform me that:

[See letter I]

I have the honour to reply that the Government of the Principality agrees to the
above provisions.

Accept, Sir, etc.

[Signed]

JEAN AuSSEIL
Minister of State for the Principality

Mr. Lonard Lipatz
Consul-General of France
Monaco
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The Government of the Principality, represented by Mr. Roger Passeron,
Knight of the Order of Saint Charles, Administrator of Lands, in his offices at 22, rue
Princesse Marie de Lorraine in Monaco,

Acting in his stated capacity with the authorization of His Excellency the Min-
ister of State and of the Government Counsellor for Finance and Economic Affairs,
who will certify this document in conformity with the provisions of the Sovereign
Ordinance of 16 July 1926,

And more particularly pursuant to a decision taken in Government Council on
21 April 1986,

On the one hand, and
The low-cost housing company Logement et Gestion Immobili~re pour la

R6gion Mditerran6enne S.A. (LOGIREM), 6, rue Pierre Leca, 13 331 Marseilles,
represented by Mr. Bernard Gross, acting in his capacity of Executive Director and
as thereto empowered by decision of the Board of Directors on 25 October 1985,

On the other hand,

Considering the exchange of letters dated 20 December 1979 and 10 March
1980, published in decree No. 80-881 of 5 November 1980, which appeared in the
Journal Officiel of the French Republic on 11 November 1980, concerning the par-
ticipation of Monaco in the defrayal of the costs borne by French communes in
respect of foreigners working in Monaco and residing in France;

Considering the exchange of letters dated 30 December 1988 between the Min-
ister of State of the Principality of Monaco and the Consul-General of France in
Monaco, which set the conditions for the financial participation of the Principality
in the construction, by the low-cost housing company LOGIREM S.A., at the place
known as "Le Mont des Mules" in the commune of Beausoleil, of a housing complex
to provide rental accommodation for migrant workers;

Have agreed and decided as follows:

Article 1

The Government of Monaco undertakes to pay LOGIREM S.A., as main con-
tractor for the project:

- A financial contribution of four million two hundred and forty-eight thousand
nine hundred and eighty-two French francs (FF 4,248,982) for the construction
of a housing complex for migrant workers accommodating 88 beds at the place
known as "Le Mont des Mules", in the commune of Beausoleil. The contribution
shall take the form of an outright grant, and shall be paid in one instalment upon
signature of the Convention;

- An outright, all-inclusive, lump-sum grant of one million six hundred and eighty
thousand French francs (FF 1,680,000) intended to offset any management
assistance received by the organization in charge of the complex from the French
Government in respect of the beds guaranteed to the Principality.

Article 2

The low-cost housing company LOGIREM S.A. shall guarantee the Govern-
ment of Monaco the use of 48 of the beds called for under article 1 above.
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Article 3

The guarantee shall terminate on 1 June 2019.

However, it is agreed that the Parties shall consult each other with a view to
considering the terms on which, at the end of the aforesaid period, the guarantee
accorded to Monaco may be extended for a further period.

Article 4

The Parties also agree to the following provisions:

4.1. The Principality of Monaco shall provide LOGIREM S.A., within two
months of the signature of the Convention, with a list of beneficiaries who are to
occupy the beds guaranteed to it.

4.2. If for any reason some of the beds guaranteed to the Principality of
Monaco should remain unassigned by means of this first list, they may:

(a) Either be kept, for up to six months, at the disposal of the Principality
which will then be responsible for payment of the rental fees for the beds while they
are unoccupied;

(b) Or be made available to LOGIREM S.A., which may then assign them to
candidates of its own choosing.

At the expiration of the six-month period mentioned above, if no assignee is
designated by the Principality, paragraph (b) above shall apply.

4.3. In the event that a bed initially assigned to a beneficiary designated by the
Principality becomes vacant, LOGIREM S.A. shall so notify the Principality with-
out delay.

The Principality may then:

(a) Either designate a new assignee immediately,

(b) Or, pending such designation, decide to keep the bed at its disposal for a
period of up to six months, on the understanding that it will then be responsible for
payment of the corresponding rental fees. At the expiration of the six-month period,
LOGIREM S.A. may assign the vacant bed to a candidate of its own choosing.

4.4. In any event, when one or more of the beds guaranteed to the Principality
but occupied by someone other than a beneficiary designated by it becomes vacant,
the Principality shall be informed forthwith by LOGIREM; the provisions of para-
graph 4.3 will then come into play.

4.5. LOGIREM S.A. shall deal directly with candidates, who shall be bound
by the conditions arising out of all legislative, regulatory and contractual provisions
applicable to the establishment in question, which is subject to the residence con-
tract attached to this Convention.

In addition, residents must be in compliance with applicable immigration and
employment regulations.

4.6. Where a candidate designated by the Principality does not abide by the
conditions set forth in paragraph 4.5, LOGIREM S.A. may refuse his application or
proceed to evict him by the customary legal means.

The Principality shall in such case immediately be informed of the situation and
may designate a new beneficiary.
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4.7. Candidates designated by the Principality shall be deemed to be part of its
quota regardless of any change in their status vis-t-vis the Principality.

4.8. However, it is agreed that if a salaried worker to whom a bed is assigned
should for any reason quit his job in Monaco, the first bed to become available shall
be placed at the disposal of the Principality.

4.9. Residence contracts, security deposits and fees due from occupants des-
ignated under the above provisions shall be in accordance with the laws and regula-
tions applicable to the institution in question.

Article 5
This Convention shall in no way establish the Government of Monaco as joint

owner or principal tenant.

Article 6
The above undertakings shall be honoured by LOGIREM provided it is respon-

sible for the management of the complex. Should LOGIREM assign management
responsibility to another organization, it undertakes to inform such organization, in
a private contract, of the terms of the commitments it has entered into.

DONE in triplicate; Monaco on 30 December 1988.

[Signed]

ROGER PASSERON
Administrator of Lands

For LOGIREM:

[Signed]

BERNARD GROSS
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ACCORD' DE COOPtRATION DANS LE DOMAINE V1tT1tRINAIRE
ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA REtPUBLIQUE FRAN-
(4AISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RE PUBLIQUE POPU-
LAIRE DE BULGARIE

Le Gouvernement de la R6publique Frangaise et
Le Gouvernement de la R6publique Populaire de Bulgarie,
Anim6s du d6sir d'approfondir et d'6tendre la coopdration entre les deux pays

dans le domaine v6t6rinaire, d6termin6s A faciliter l'6change d'animaux vivants et de
produits d'origine animale, entre les deux pays,

D6termin6s A 6tendre leur coop6ration dans le domaine v6t6rinaire en vue de
pr~venir et de combattre, dans leur mutuel intdrt les maladies animales, de pr6ser-
ver la santd humaine ainsi que de promouvoir le d6veloppement de la production
animale,

Sont convenus de ce qui suit:

Article 1

Afin de pr~venir et de combattre les maladies animales transmissibles, les Par-
ties contractantes prennent les mesures suivantes :

1. Les Parties contractantes s'informent mutuellement dans le d61ai r6glemen-
taire fix6 par le Bureau International des Epizooties A Paris :
- De l'apparition des maladies ci-apris qui pr6sentent un danger particulier et de

leur 6volution jusqu'A leur disparition complite:
Peste bovine,
P6ripneumonie contagieuse bovine,
Peste 6quine,
Fi~vre catarrhale ovine (<« blue tongue ),
Clavel6e,
Peste porcine classique,
Peste porcine africaine,
Fi~vre aphteuse (types classiques et exotiques),
Morve,
Dourine,
Maladie de Teschen,
Maladie v6siculeuse du porc,
Maladie d'Aujeszki,
Tular6mie,
Myxomatose;

- Des mesures prises en vue de combattre les maladies animales transmissibles;
- Des r6gions infect6es par les maladies animales transmissibles, des espices

animales atteintes et du nombre de cheptels atteints;
- Des types de virus identifi6s et des voies presum6es de l'introduction de la

contagion.

I Entrd en vigueur le 1 mai 1989, soit le premier jour du deuxi~me mois ayant suivi ]a date de la derni~re des
notifications (des 27 fdvrier et 2 mars 1989) par lesquelles les Parties contractantes s'dtaient inform(es de l'accomplisse-
ment des procedures constitutionnelles requises, conformment au paragraphe I de Iarticle 8.
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2. Les Parties contractantes se communiquent tout rapport officiel con-
cernant la situation en mati~re de maladies animales transmissibles pr6sentant un
danger particulier dans le ddlai r6glementaire fix6 par I'Institut International des
Epizooties A Paris.

3. Les Parties contractantes s'informent mutuellement de 'apparition de
zoonoses ou de la pr6sence chez les animaux ou dans les produits alimentaires
d'origine animale importgs d'616ments de nature chimique, biologique, physique ou
m6canique dangereux ou nuisibles A ]a sant6 de l'homme.

4. En cas de besoin les Parties contractantes s'offrent leur concours pour le
diagnostic des maladies visdes au point 1 et peuvent 6changer des souches bact6rien-
nes et virales.

Article 2

Les Parties contractantes s'informent mutuellement des conditions et des
modalitds d'application de toutes techniques et de tous proc6d6s permettant de
prot6ger les animaux contre les maladies animales transmissibles, les parasitoses et
d'autres dangers particuliers pour les cheptels et se portent assistance:
- Lors de l'importation, de l'exportation et du transit d'animaux, de produits et

de mati~res premieres d'origine animale et d'objets susceptibles d'6tre porteurs
d'616ments de contagion;

- En se faisant part des mesures prises en cas de maladies animales non transmis-
sibles ainsi qu'en cas d'effets nuisibles (par exemple dus A des produits toxiques,
A des mati~res radio-actives, etc.) qui peuvent provoquer des pertes importantes
d'animaux ou diminuer la productivit6 des cheptels.

Pour l'application des arrangements pr6vus A l'article 4 paragraphe 1 du prdsent
Accord, les autorit6s v6t6rinaires comp6tentes pourront conclure des arrangements
particuliers fixant les conditions sanitaires pour l'importation et l'exportation d'ani-
maux vivants et de produits d'origine animale entre les territoires des Parties con-
tractantes.

Article 3

Les Parties contractantes encouragent la coop6ration scientifique et la coopdra-
tion en matire d'organisation dans le domaine v6t6rinaire :

a) Par l'6change de leurs connaissances et de leurs experiences dans le
domaine de la formation et de la formation continue en mddecine v6t6rinaire et
de la pratique professionnelle de sp6cialistes en mgdecine vdtgrinaire;

b) En s'informant mutuellement de l'organisation de congr~s scientifiques
v6tdrinaires ainsi que d'autres r6unions offrant un int6rt international dans le
domaine v6t6rinaire;

c) Par 1'6change de litt6rature spdcialis6e et de publications pdriodiques r6cen-
tes dans le domaine de la m6decine v6t6rinaire;

d) En se communiquant tous renseignements, concernant l'organisation vdtdri-
naire ainsi que les prescriptions et les dispositions 16gales existant dans le domaine
vdt6rinaire.

Article 4

1. Le Ministre de 'Agriculture et de la For&t, pour le Gouvernement de la
R6publique Frangaise, le Ministre de l'Agriculture et des Forats, pour le Gouverne-
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ment de la R6publique Populaire de Bulgarie conclueront, en tant que de besoin, les
arrangements n6cessaires A la mise en ceuvre du prdsent Accord.

2. Les autorit6s v6t6rinaires sup6rieures des Parties contractantes peuvent
entrer en contact pour 6changer les informations vis6es par les articles I, II et III et
se rencontrer, si n6cessaire, pour se consulter et pour 6voquer leurs exp6riences.

Article 5

Les frais entran6s par le mat6riel de documentation et son transport, vis6s aux
articles 2 et 3, sont pris en charge par la Partie contractante qui procide A l'envoi.

L'envoi d'experts se fait par accord mutuel. Dans ce cas, les frais de voyage
sont A la charge de la partie qui d61gue ceux-ci. La partie qui reqoit paie les frais de
s6jour ainsi que les frais entraIn6s par des voyages sur son territoire en rapport avec
l'objectif du s6jour.

Article 6

Le pr6sent Accord n'affecte en aucune mani~re les droits et obligations d6cou-
lant d'accords intemationaux sign6s pr6alablement par les Parties contractantes.

Article 7

Le pr6sent Accord s'applique, en ce qui concerne la partie frangaise, aux d6par-
tements europ6ens de la R6publique Franqaise et, en ce qui concerne la partie bul-
gare, au territoire de la R6publique Populaire de Bulgarie.

Article 8

1. Chaque Partie notifiera A l'autre l'accomplissement des proc6dures requi-
ses par sa Constitution pour l'entr6e en vigueur du pr6sent Accord. Celui-ci prendra
effet le premier jour du deuxi~me mois suivant la date de la derni~re notification.

2. Le pr6sent Accord est conclu pour une durde de cinq ans. I1 est renouve-
lable, A chaque terme, par tacite reconduction pour la m~me dur6e.

A l'expiration de son premier terme, il pourra etre d6nonc6, A tout moment,
sous pr6avis de six mois.

3. Le pr6sent Accord abroge et remplace, A son entr6e en vigueur, la conven-
tion v6t6rinaire conclue le 30 janvier 1968 entre le Gouvemement de la R6publique
Franqaise et le Gouvernement de la R6publique Populaire de Bulgarie.

FAIT A Sofia le 18 janvier 1989, en double exemplaire, chacun en langues fran-
qaise et bulgare, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
de la R6publique Franqaise: de la R6publique Populaire

de Bulgarie:

[Signi - Signed] [Signe - Signed]2

i Signd par Roland Dumas - Signed by Roland Dumas.

2 Sign6 par Petar Mladenov - Signed by Petar Mladenov.
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[BULGARIAN TEXT - TEXTE BULGARE]

,aOFOBOP ME)KaY [IPABHTEJICTBOTO HA DPEHCKATA PE-
FIYBIJ14KA 14 FIPABH4TEJICTBOTO HA HAPO,4HA PEIYEJI14KA
BWbJIFAP1I43 3A CITPYL2HHqECTBO B OEJIACTTA HA BETE-
PHHAPHOTO )EJIO

HpaBHTeiCTBOTO Ha (IpeHCKaTa Peny6JMKa H FIpaBHTeiCTBOTO Ha HapoAHa pe-
ny6TKa BiorapHA, BOge]HH OT )Ke1iaHHeTO =a pa3UHPHT H 3azlio6oqaT C1bTpy1HiHqe-
CTBOTO Mewuy ABeTe CTpaHH 1,B BeTepHeapHaTa o6JiacT,

C uen ga yJIeCHAT o6MeHa Ha )KHBH )KHBOTHH H RPOAYKTH OT )KHBOTHHCKHri po-
H3XOa H ga nono6pAT npOdujiaKTHKaTa H 6op6aTa cpemuy 6olecTHTe HO )KHBOTHHTe H
ona3BaHe 3I4paBeTO Ha qoBeKa,

B )KeiaHeTO cH ga Hac1ipmaT HPOH3BOICTBOTO Ha XCHBOTHHCKa flpoaytIa,

Ce aoroBopHxa 3a cJieaHOTO:

g-IAeH 1

3a npoqbnaKTHKa H 6op6a CLC 3apa3HHTe 6oiecTH no 7KHBOTHHTe AoroBa-

PHIHTe ce CTpaHH B3eMaT CJIe,1IHHTe MepKH:

1. 4oroapAHIITe CTpaHH ce OCBegOMmBaT B3aHMHO B CpOK perJiaMeHTpaH OT
MeicjayHapoaHoTo 6 opo no eriH300THH rp. -apH)K:

- 3a noAaaTa Ha UHTHpaHHTe no-tojy oco6eHo onaCHH 6onecTH H 3a TSIXHOTO
pa3BHTHe ao OKOHHaTeJIHOTO HM JIHKBHAHpaHe:

MyMa no rOBeaTa,
3apa3Ha njieBpOnHeyMOHA no rOBegaTa,
MyMa no KoHeTe,
KaTapanHa TpecKa no OBieTe (<CHH e34K>>),
IflapKa,
KjiacHiqecKa HyMa HO CBHHeTe,
ApHKaHCKa tyMa no CBMHeTe,
IMlan (KIacHweCKH H eK3OTH4HH THIOBe),
Can,
,LAypHH no KOHeTe,
TeneHcKa 6ojiecT,
Be3HKyno3Ha 6ojieCT no CBHHeTe,
BoJIeCTTa Ha AyeCKH,
TyriapeM]i,
MHKcoMaTo3a;

- 3a B3eTHTe MepKH 3a 6op6a cpemny 3apa3HH 6ojieCT ro 7KHBOTHHTe;

- 3a par4OHHTe 3acerHaTH OT 3apa3HH 6ojIeCTHr no )KHBOTHH, 3a BH.LtoBeTe 3apa3eHHI
)KHBOTHH 14 TeXHHI 

6 po;

- 3a yCTaHOBeHHTe BHpyCH H npeanoniaraeMrTe H1,THIma Ha 3apa3aTa.

2. joroBapAIIHTe ce CTpaHH ce yBegoMHBaT 3a BCAKO o0lHIHaJIHo cbo6meH e,
KoeTO ce OTHaC1 O ClCTOAHHeTO Ha Oco6eHO oIaCHHTe H 3apa3HHTe 60IeCTH HO
)KrIBOTHHITe B cpoKoBe, peraMeHTHpaHH OT MeKayHapoAHoTo 61opo no eIH300THH
rp. napH)K.
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3. QoroBap5tJMHTe ce CTpaHH ce HH4OpMHpaT B3aHMHO 3a nOqBRBaHeTO Ha
30OH03H HJIH 3a HaJIHqIHeTO B )KHBOTHHTe, HJIH BIB BHeCeHHTe xpaHHTejHH IIPOAYKTH
OT )KHBOTHHCKH flpOH3XOa, Ha BemueCTBa OT XHiMHqeCKO, 6HOIOrwrqHO, 4)H3H4eCKo HJIH
MexaHH4Ho eCTeCTBO, orlaCHH HJM yBpexcaair 3,apaBeTO Ha qOBeKa.

4. B cjIyqarl Ha Hy2Ka JOrOBapqiU1HTe ce CTpaHH CH OKa3BaT B3aHMHa IIOMOtu
3a AHarHocTHuHpaHe Ha 6ojieCTHTe, nocoqeHi B TOKa 1 H MOraT Aa pa3MenHST no-
Mex)ay ci 6aKTepHasmH H BHPYCHH LuaMoBe.

WIfen 2

gorOBapALUHTe ce CTpaHH ce yBe fOMS1BaT B3aHMHO 3a YCJIOBHAlTa H HaqHHHTe Ha
npHnIO)KeHHe Ha BCHqKH HHCTPYKIIHH H MeToflH 3a ripegu5a3Ba]e Ha )KHBOTHHTe OT
3apa3HH 6ojieCTH, Inapa3HTO3H H apyrH Oco6eHH orIaCHOCTH 3a )KHBOTHOB-bfCTBOTO.

JAOrOBapIIU1HTe ce CTpaHH ci OKa3BaT B3aHMHa nOMOuI B CJ1eHHTe cJIylaH:

- npH BHOCa, H3HOCa HJIH TpaH3HTa Ha )KHBOTHH, fIpOfYKTH H CypOBHHH OT )KHBO-
THHCKH npOH3XOA, KaKTO H flpelMeTH, KOHTO 6Hxa MOrJim jta 61,flaT npeHOCHTeyiH
Ha 3apa3H;

- 3a B3eTHTe MepKI OT cTpaHHTe B cjirqau Ha He3apa3HH 6ojieCTH, KaKTO H npH
HIKOH BpeAHH noCJIeHUH (TaKa HanpIHMep uJlamH ce Ha TOICCHqHI IlpoayKTH,
Ha paAHoaKTHBHH BetlueCTBa H apyrH), KOHTO MoraT aa npeqJlH3BHKaT roJIeMH
3ary6H Ha )KHBOTHH HH HaMaiaBaHe Ha TAXHaTa npOAyKTHBHOCT.

3a npHJiaraHe Ha JAOrOBopeHOcTHTe, npeABHLeHH B qnU. 4, naparpa4b 1 OT TO3H
]OrOBOp, KOMIIeTeHTHHTe BeTePIHaPHH opraHi MoraT ga CKItHOqBaT crielIH4HMHH

crlopa3yMeHH51, C KOHTO aa yTOqHABaT BeTepHapHo-caHHTapHHTe yCJIOBHSrIpH BHOCa
H H3HOCa Ha 2KHBH )KHBOTHH H Ha IIplQYKTH OT )KHBOTHHCKH nlpOH3XOA 3a TepHTOpHHTe
Ha JorOBapA1uHTe ce cTpaHH.

izen 3

goroBapALUHTe ce CTpaHH iue Hac1ip t aBaT C1,Tpy4lHwqeCTBOTO B o6uzacTTa Ha
HayiaTa H opraHHaauHaTa Ha BeTepIKap aTaJgeHHOcT:

a) qpe3 O6MSIHa Ha OIHT H 3HaHa c ueJI pa3BHTHe H flO-HaTaTWmHO yCbBpiueH-
CTByBaHe Ha BeTepHHapHaTa MeRHuHHa H IIpO4eCHOHaJIHaTa KBaJIHI4HKaUHI Ha
BeTePHHaPHHTe ieKapH;

6) KaTo ce yBeOMIBaT B3aHMHO 3a rpoBe)KaaHeTO Ha HayIHH KOHrpecH, KaKTO
H 3a .TpyrH MepOIpHITH51, KOHTO npeACTaBJIABaT Me)KJyHapoeH HHTepeC B o6lacTTa
Ha BeTepHHapHaTa MeaIHIHHa;

a) xlpe3 o6MnHaTa Ha cnettraji3HpaHaTa JiMTepaTypa H riepHoaHqHH ny6jiHKa-
IUHH B o6uacTTa Ha BeTepHHapHaTa MeaflHIHa;

o) qpe3 B3aHMHO HH4bopMHpaHe 3a opraHn3atlHTa Ha BeTePHHaPHOTO aejlo H
3a CwLUeCTByBaIUHTe O()HUiHaJIHH pa3nope16H B Tfl3H o6nacT.

i.aen 4

1. MHHHrCTIPT Ha 3eMeJgeiHeTO H rOp14Te OT CTpaHa Ha H-paBHTejICTBOTO Ha
cDpeHcKaTa Periy6jIHKa H MHHHCTpT Ha 3eMeJeJ1HeTO H FOpHTe OT CTpana Ha [pa-
BHTeJICTBOTO Ha HapoAHa peny6Jma BEbarapB mue H3rOTBHT Heo6xoRHMHTe pa3flo-
pea6H 3a npiszarareTo Ha To3Hr JorOBOp.
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2. BHciueCTOtLtTe eTepHnapHH opraHH Ha AoroBapHiiTe ce CTpaHH MoraT
.a BJIH3aT BbB Bp,3Ka, 3a txa O6MeHAIT Heo6xoHMaTa HH(OpMa]iH, nocoqeHa B qjie-
HoBe 1, 2 H 3 Ha To3H AOrOBOp Hata ce cpeluaT, aKo e Heo6xoaHMO, 3a xta ce KOHCy-
JITHPaT H crIoaeJIAT CBOI OnHT.

qAeH 5

Pa3xoLIHTe Ha o6MeHa Ha aOKyMeHTaLuH5ITa H HerHI TpaHcnOpT, nOCOtqeHH B
q'IeHOBe 2 H 3 Ha TO3H )JorOBOp ca 3a CMeTKa Ha BCAKa OT 4oroBapAuLHTe ce cTpaHH,
KOSITO I Hnnpawa.

143ripaluaHeTo Ha eKrciePTH CTaBa no B3aHMHO c-brIacie. B TO3H cjiyqaHi pa3xo-
,RHTe no ITyBaHeTO ca 3a CMeTKa Ha CTpaHaTa, KOITO rH MrHpaiua. CTpaHaTa, KOTO

rH nocpewa, 3arMuama aHeBHHTe H KBapTHpHHTe, KaKTO H pa3xoafHTe, CB1p3aHH C
n-lTyBaHe H53 cTpaHaTa BbB Bpb3Ka C uejrra Ha npe6HBaBaneTo.

qAeH 6

To3n LaOrOBOp He 3acAra npaaaTa H 3a ,bDKeHHITa Ha ,oroBap511hHTe ce cTpaHH,
rPOH3THqalH OT MelKLyHapo HK gOrOBOpH, B KOHTO Te yqaCTByBaT.

qAen 7

OT cTpana Ha 43peHcKaTa Peny6JmKa To3H )JorOBOp ce npwiiara 3a eBponeCKHTe
genapTaMeHTH, a OT CTpaHa Ha HapoAHa peny6iHKa BbJIrapHA 3a TepHTOPH3ITa Ha
cTpaHaTa.

'lAen 8
[1.] To3H AorOBOp BJIH3a B cHija OT npBHae e Ha BTOpHIA Meceu OT aaraTa Ha

ioJiyqaBaHeTO Ha BTOpaTa OT HOTHTe, C KOHTO ,joroBapALIUHTe ce CTpaHH ce
HH4OpMHpaT B3aHMHO, qe ca H3rrbJIHeHH KOHCTHTyISHOHHHTe HM H3HCKBaHHAI 3a
BJIH3aHe B cHJIa Ha qoroBopa.

2. To3H )Ioroop ce CKroiBa 3a nepaoa OT neT roHHi. Toi ce nOEIHOBABa cire
H3THqaHeTO Ha BCeKH neTroL5Hu1eH nepHroa c M-bJIqaJIHBO c-brJiacme 3a cbHtlnH3 CpOK.
Cieg H3THqaHeTO Ha ITBpBOHaqarJlHHS neplioa, TOl Mo3Ke aa 6-bge geHOHcHpaH BbB
BCeKH MOMeHT C npeAH3BeCTHe OT mecT Meceua.

3. To3H UorOBOp nperpaTABa H 3aMeHia, C BJIH3aHeTO CH B cHJTIa, BeTepHHa-
pnaTa KOHBeHUHA, criuoeHa Ha 30 AHyapH 1968 roxRHna Mexgy HpaBHTeICTBOTO Ha
cIpeHcKaTa Peny6miKa1 H IpaBHTeICTBOTO Ha HapoAma peny6&mHa BiirapHA.

C-,CTABEH B Co4qbH5 Ha 18 RIHyapH 1989 rOLaHHa B J5Ba opHrHHaJIHH eK3eMrTlApa,
Ha 4)peHCKH H 6win-apcKH e3HK, KaTO H ABaTa TeKCTa HMaT eAIHaKBa cHJIa.

3a IpaBHTeiCTBOTO 3a IpaBHTeJICTBOTO
Ha OpeHCKaTa Peny6nMKa: Ha HapoAHa peny6jmKa B1bjirapmss:

1epTpaH jae [HJieM ae JlaTaian, HHKoJIa 'FOTeB,

[Signed - Signg]I  [Signed - Signi]2

Signed by Roland Dumas-Signd par Roland Dumas.

2 Signed by Petar Mladenov-Signd par Petar Mladenov.

Vol. 1547, 1-26863



148 United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueil des Traitks 1989

[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' ON COOPERATION IN VETERINARY MATTERS
BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUBLIC
AND THE GOVERNMENT OF THE PEOPLE'S REPUBLIC OF
BULGARIA

The Government of the French Republic and

The Government of the People's Republic of Bulgaria,

Desiring to intensify and to expand cooperation between the two countries in
veterinary matters, intending to facilitate the exchange of live animals and of prod-
ucts of animal origin between the two countries,

Intending to expand their cooperation in veterinary matters with a view to
preventing and combating animal diseases in the interest of both countries, safe-
guarding human health and promoting the development of animal products,

Have agreed as follows:

Article 1

In order to prevent and combat communicable animal diseases, the Contracting
Parties shall take the following steps:

1. The Contracting Parties shall notify each other, within the time-limit pre-
scribed by the International Office of Epizootics in Paris, of:

- Any outbreak of the especially dangerous diseases listed below and their course
until the outbreak has completely abated:

Rinderpest,
Contagious bovine pleuropneumonia,
African horse sickness,
Blue tongue,
Sheep pox,
Classic swine fever,
African swine fever,
Foot-and-mouth disease (classic and exotic types),
Glanders,
Dourine,
Teschen disease,
Swine vesicular disease,
Aujeszky's disease,
Tularemia,
Rabbit myxomatosis;

- The measures taken to combat communicable animal diseases;

I Came into force on I May 1989, i.e., the first day of the second month following the date of the last of the
notifications (of 27 February and 2 March 1989) by which the Contracting Parties had informed each other of the
completion of the required constitutional procedures, in accordance with article 8 (1).
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- The areas infected by communicable animal diseases, the animal species
affected and the number of animals affected;

- The types of virus identified and the presumed initial channels of contagion.

2. The Contracting Parties shall provide each other with all official reports on
the situation with regard to especially dangerous communicable animal diseases
within the time-limit prescribed by the International Office of Epizootics, in Paris.

3. The Contracting Parties shall inform each other concerning any outbreak of
zoonoses or the presence, in animals or in imported food products of animal origin,
of any chemical, biological, physical or mechanical elements hazardous or harmful
to human health.

4. Where necessary, the Contracting Parties shall offer to assist each other in
the diagnosis of the diseases referred to in paragraph 1, and may exchange strains of
bacteria and viruses.

Article 2

The Contracting Parties shall inform each other concerning the conditions and
procedures for applying any technique or process to protect animals against com-
municable animal diseases, parasitic infections or infestations, and other special
dangers to livestock, and shall assist each other:

- At the time of the import, export and transit of animals, products and raw
materials of animal origin and of articles which could be carriers of contagious
elements;

- By exchanging information on measures taken in respect of non-communicable
animal diseases and in respect of harmful effects (because of, for example, toxic
products or radioactive materials, etc.) that could cause major loss of animals
or reduce the productivity of livestock.

For the application of the arrangements provided for in article 4, paragraph 1,
of this Agreement, the competent veterinary authorities may conclude separate
arrangements setting the veterinary health standards for the import and export of
live animals and products of animal origin between the territories of the Contracting
Parties.

Article 3

The Contracting Parties shall encourage scientific cooperation and cooperation
in organizational activities in the veterinary field:

(a) By exchanging knowledge and experience in connection with training and
continuing training in veterinary medicine and with the professional skills of spe-
cialists in veterinary medicine;

(b) By informing one another of planned scientific veterinary congresses and
other meetings of international interest in the veterinary field;

(c) By exchanging specialized literature and recent periodical publications in
the field of veterinary medicine;

(d) By communicating to each other any information concerning the organiza-
tion of veterinary services and the regulations and laws applicable in veterinary
matters.

Vol. 1547, 1-26863



150 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Trait6s 1989

Article 4

1. The Minister of Agriculture and Forestry in the case of the Government of
the French Republic and the Minister of Agriculture and Forestry in the case of the
Government of the People's Republic of Bulgaria shall conclude, as required, any
arrangements necessary for the implementation of this Agreement.

2. The high-level veterinary authorities of the Contracting Parties may enter
into contact to exchange the information referred to in articles 1, 2 and 3 of this
Agreement and meet, if necessary, to consult and to share their experience.

Article 5

The costs incurred in the exchange of documentation and the transport thereof,
referred to in articles 2 and 3, shall be borne by the Contracting Party sending the
documentation.

The sending of experts shall take place by mutual agreement. In such cases, the
travel expenses shall be borne by the Party sending the experts. The Party receiving
them shall defray the costs of their stay and the costs incurred in travel in its terri-
tory connected with the purpose of their stay.

Article 6

This Agreement shall not in any way affect rights and obligations under interna-
tional agreements previously signed by the Contracting Parties.

Article 7

This Agreement shall apply, in the case of the French Republic, to its European
dipartements and, in the case of the People's Republic of Bulgaria, to its territory.

Article 8

1. Each Party shall notify the other of the completion of the procedures re-
quired by its Constitution for the entry into force of this Agreement. The Agreement
shall enter into force on the first day of the second month following the date of the
second notification.

2. This Agreement is concluded for a term of five years. It shall be automat-
ically renewable, upon the expiry of each term, for a further five-year term.

After the expiry of the initial term, it may be denounced at any time upon six
months' notice.

3. This Agreement shall, upon its entry into force, abrogate and replace the
Veterinary Convention concluded on 30 January 1968 between the Government of
the French Republic and the Government of the People's Republic of Bulgaria.

DONE at Sofia on 18 January 1989, in duplicate in the French and Bulgarian
languages, both texts being equally authentic.

For the Government For the Government
of the French Republic: of the Bulgarian People's Republic:

[ROLAND DUMAS] [PETAR MLADENOV]
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MEMORANDUM OF UNDERSTANDING' REGARDING CO-OPER-
ATION IN THE FIELD OF CRIME PREVENTION AND CRIMI-
NAL JUSTICE BETWEEN THE MINISTRY OF INTERNAL
AFFAIRS OF THE USSR, THE CENTRE FOR SOCIAL DEVEL-
OPMENT AND HUMANITARIAN AFFAIRS OF THE UNITED
NATIONS OFFICE AT VIENNA, THE UNITED NATIONS INTER-
REGIONAL CRIME AND JUSTICE RESEARCH INSTITUTE
AND THE HELSINKI INSTITUTE FOR CRIME PREVENTION
AND CONTROL AFFILIATED WITH THE UNITED NATIONS

The Ministry of Internal Affairs of the USSR, the Centre for Social Develop-
ment and Humanitarian Affairs of the United Nations Office at Vienna (CSDHAI
UNOV), the United Nations Interregional Crime and Justice Research Institute
(UNICRI) and the Helsinki Institute for Crime Prevention and Control (HEUNI)
affiliated with the United Nations,

1. Recalling:

(a) The Milan Plan of Action, 2 adopted by the Seventh United Nations Con-
gress on the Prevention of Crime and the Treatment of Offenders, which, inter alia,
urged the Member States of the United Nations to implement the Plan as a collective
endeavour of the international community;

(b) The Guiding Principles for Crime Prevention and Criminal Justice in the
Context of Development, which were adopted by the same Congress and which,
inter alia, emphasize that, in view of the relationship between crime prevention and
development, changes in the economic and social structure should be accompanied
by an appropriate reform of the criminal law so as to ensure that the criminal justice
system is in harmony with the basic values and goals of society as well as with the
aspirations and hopes of the international community;

2. Aware that the attainment of the objective may require the involvement of
the United Nations and its interregional and regional institutes for crime prevention
and criminal justice;

3. Mindful of the valuable support of these efforts by the Union of Soviet
Socialist Republics;

4. Considering:

(a) The wish of the United Nations Office at Vienna (UNOV), the United
Nations Interregional Crime and Justice Research Institute (UNICRI) and the
Helsinki Institute for Crime Prevention and Control (HEUNI) affiliated with the
United Nations to develop new means of collaboration with all the Member States
with a view to intensifying their activities in areas of common interest, and particu-
larly in crime prevention, including preparations for the successive quinquennial

I Came into force on 6 October 1989 by signature.
2 Seventh United Nations Congress on the Prevention of Crime and the Treatment of Offenders, Milan, 26 August-

6 September 1985, report prepared by the Secretariat of the United Nations (A/CONF. 121/22/Rev.l or United Nations
publication, Sales No. E.86.1V. 1).

Vol. 1547. 1-26864



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Trait~s

United Nations Congresses on the Prevention of Crime and the Treatment of
Offenders;

(b) The substantive contribution of the Ministry of Internal Affairs of the
Union of Soviet Socialist Republics to, and its interest in, the implementation of the
United Nations crime prevention and criminal justice programme at the interna-
tional, regional and national levels;

(c) The desirability of developing, with the direct involvement of the Crime
Prevention and Criminal Justice Branch of UNOV/CSDHA, even closer co-oper-
ation between UNICRI and HEUNI, on the one hand, and the relevant organiza-
tions and institutes of the Ministry of Internal Affairs of the USSR, on the other;

Hereto agree on the following areas and forms of co-operation within the frame-
work of their work programmes:

I. CO-OPERATION BETWEEN THE MINISTRY OF INTERNAL AFFAIRS OF THE USSR
AND THE CENTRE FOR SOCIAL DEVELOPMENT AND HUMANITARIAN AFFAIRS OF

THE UNITED NATIONS OFFICE AT VIENNA

1. Mutual consultations

The holding of consultations, the provision of special assistance and the imple-
mentation of follow-up action on specific aspects of crime prevention and criminal
justice, including the following:

- The prevention of organized crime;

- Crime prevention in large cities;

- The role of penal law and criminal justice in solving ecological problems;

- The prevention of juvenile delinquency.

2. Information

(a) The exchange of scientific reports, research findings, information bulletins,
periodical journals, films and other relevant documentation;

(b) The publication, translation and dissemination of information and research
findings, articles, books and reports of interest in the area of crime prevention and
criminal justice.

3. Conferences and meetings

The preparation, convening and holding of seminars, specialized training
courses and conferences.

4. United Nations Congresses on the Prevention of Crime and the Treatment
of Offenders

Assistance in the preparation of the United Nations Congresses and of the
regional and interregional preparatory meetings, including:

(a) The preparation of special reports and studies on Congress topics at both
the international and regional levels; and

(b) Recommendations on the selection of experts to serve as United Nations
consultants.
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II. CO-OPERATION BETWEEN THE MINISTRY OF INTERNAL AFFAIRS OF THE USSR
AND THE UNITED NATIONS INTERREGIONAL CRIME AND JUSTICE RESEARCH
INSTITUTE (UNICRI)

Within the framework of their work programmes and in accordance with the
understanding that has been reached, the relevant scientific institutions of the Min-
istry of Internal Affairs of the USSR and UNICRI shall:

1. Regularly exchange information on research topics of mutual interest;
2. Jointly organize and co-sponsor research projects and/or conferences,

seminars, expert group meetings, workshops, etc., on the problems of crime pre-
vention;

3. Arrange for the exchange of researchers and trainees;
4. Jointly arrange for the publication of research papers, reports, articles, etc.,

in Soviet and UNICRI scientific publications.

III. CO-OPERATION BETWEEN THE MINISTRY OF INTERNAL AFFAIRS OF THE USSR
AND THE HELSINKI INSTITUTE FOR CRIME PREVENTION AND CONTROL
(HEUNI)

Within the framework of their work programmes and in accordance with the
understanding that has been reached, the relevant scientific institutions of the Min-
istry of Internal Affairs of the USSR and HEUNI shall:

1. Organize and conduct, with other organizations, seminars, workshops,
training courses and other meetings for the scientific staff, practical workers and
other specialists of law enforcement agencies;

2. Exchange reports, information bulletins, surveys, films and other relevant
documentation;

Collect, translate, publish and disseminate research reviews and information,
articles, books and reports of interest with respect to crime prevention and criminal
justice;

3. Hold consultations, provide special assistance and carry out follow-up
action, through various means and in various forms, on specific aspects of crime
prevention and criminal justice;

Provide mutual advisory and technical assistance in the conduct of research in
the area of crime prevention and criminal justice, and assist in carrying out this
research;

4. Make available fellowships and provide other kinds of assistance to practi-
cal and scientific workers as well as to trainees.

IV. OTHER MATTERS

1. Co-ordination

Co-operation in the areas and forms indicated in this Memorandum shall be
co-ordinated by an expert to be appointed by the Government of the USSR.
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2. Financial obligations

It is understood that the implementation of the provisions of this Memorandum
of Understanding shall not impose any financial obligations on the Parties.

Questions relating to expenditure for the implementation of measures provided
for in the work programmes within the framework of the understandings reached
shall be settled by the Parties on a case-by-case basis.

DONE in Moscow on October 6, 1989, in two copies, each in Russian and
English, both texts being equally authentic.

For the Ministry of Internal Affairs
of the USSR:

[Signed - Signe']l

For the Centre
for Social Development

and Humanitarian Affairs
of the United Nations Office

at Vienna:

[Signed - Signe 2

I Signed by Vadim Bakatin - Sign6 par Vadim Bakatin.
2 Signed by Margaret J. Anstee - Signd par Margaret J. Anstee.
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[RUSSIAN TEXT - TEXTE RUSSE]

MEMOPAHJYM 0 B3AI4MofOHH14MAHI4I4 no BOPOCAM cO-
TPYRHHqECTBA B OBJIACTH IPEAYfIPE)KfEHHI FIPECTY-

IHOCT14 14 YFOJIOBHOFO IPABOCYLHA5 ME)KfLY M14HI4-
CTEPCTBOM BHYTPEHHI4X AEJI CCCP, UEHTPOM no
COI4AJlbHOMY PA3BI4THIO H FYMAHHTAPHbIM BOnPO-
CAM OTAEJIEH141 OPFAH143AIH4 OB-bE4HEHHbIX
HAI4FI B BEHE, ME)KPEFHOHAJIbHbIM HAYqHO-I4CCJIE-
,OBATEJlbCKI4M I4HCT14TYTOM OPFAH143AUH14H OBbEH-
HEHHbIX HALHfi no HPOBWIEMAM HPECTYHHOCT4 14
nPABOCY914A, XEJIbCFIHKCK1IM EBPOHEICK14M I4HCT-
14TYTOM no nPErYHPE)KAEHHIO [PECTYIHOCT14 14
BOPbBE C HER4, ACCOI14I4POBAHHbIM C OPFAH143AU1HEfl
OB'bEJW4HEHHbIX HAIHf1

MHHHCTePCTBO BHyTpeHHHX geJI CCCP, UeHTP no COIHa2JIbHOMy pa3BHTHIO H

FyMaHHTapHbIM BOHipOCaM OTge.ieHHA OOH B BeHe (IJCPFB), MexKperHOHanibHbIr

HaYHO-HCCJIeaOBaTerbCKHrH HHCTHTyT OOH no npo6.reMaM HpeCTYIHOCTH H rilpaBO-
CyAHA (IOHI4KPH), XeibCHHKCH14 eBponleRcCH HHCTHTyT no npe, yrlpe~xzeHIo
rlpecTyrIHOCTH H 6opb6e c Hen, acconlHHpoBaHHbIA c OOH (XEIOIIH),

1. Ccbiaicb:

a) Ha MHjiaHCKHiA riaH aeACTBHA, HpHHATbH4 VII Konrpeccom OOH no

rlpeaynpex~aennio 1peCTYIHOCTH H o6paueHHIO C rlpaBoHapyIHTeJIIMH, KOTOpbIH, B

qaCTHOCTH, HaCTOITe.JIbHO np13BaJI rocygapcTBa - 4JIeHbI OOH ocytueCTBJIATb InIaH

,qeHCTBHA KOJIieKTHBHbIMH yCHJIHSIMH MextyHapOgHOrO coo6uecTBa;

-b) Ha PyKOBOAxlUue rlpHHUHrlbI B o6iacTH npexynpe)KgeHMA IlpeCTyrIHOCTH H

yrOJIOBHOrO npaBOCYAHA B KOHTeKCTe pa3BHTHA, HPHHATbIe yKa3aHHbIM BblIJfle Ko-

HrpeCCoM, B KOTOpbIX, B qaCTHOCTH, noaQepKHBaeTC, TO C yneTOM 3aBHCHMOCTH

npeaynpexcxeHnH ripeCTYHHOCTH OT pa3BHTH1 H3MeHeHH51 B 3KOHOMHqecKo H CO-

IHmaJIbHOH TpyType AOJDKHbI CoipOBOxaaTbCS COOTBeTCTByIoIueH pe4 opMoH yro-

JIOBHOFO npaBa C UemJbIo o6ecneqeHHS aaeKBaTHOCTH CHCTeMbI yrojIOBoro npa-
BOCyAH31 OCHOBHbIM LeHHOCT5HM H 3aa'iaM o61ueCTBa, a TaKwKe YCTpeMJieHHAM H

HaXtexKJaM MeX(.QyHapol1Horo coo6uecTBa;

2. OCO3HaBaA, 4TO .UI J OCTH)KeHH81 3TOH IejiH MOxKeT nOTpe6OBaTbCq yqaCTHe

OOH H ee Me)KperHOHaJbHbIX H perHOHa~JbHbIX HHCTHTyTOB no npegynpexgeHH1o
ripeCTYHOCTH H YroJIOBHOMY npaBoCyA1o;

3. flpHHHMa BO BHHMaHH1e eHnyiO lO U)ep)KKy 3THX yCHJUlH CO CTOPOHbI

Colo3a COBeTCKHX COuHaJIHCTH'IeCKHX Pecny6.nrm;

4. Y'qHTbIBaI:

a) CTpeMjIeHHe OTeJieHH3[ OOH B BeHe, MexperHonasmnoro Hay HO-HC-

cJneJ4oBaTenmcxoro HHCTH-ryTa OOH no npo6AieMaM npeCTYHTHOCTH H npaBOCYAH1A
(IOHI4KP4) Hi XeiCHHK CKoro eBponec~oro HHCTHTyTa nori npeynpexgeHmio
npec~yrnHOCTH H 6opb6e c HeR, accoUHHPOBaHHOrO c OOH (XEIOHI4), pa3pa6oTaTb

Vol. 1547, 1-26864



1989 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks 157

HOBbIe 43OpMbI CoTpyaHHqecTBa CO BCeMH rocyLapCTBaMH-1IeHaMH C uenIO aKTH-
BIH3aUHH HX efleTeJILHOCTH B o6JaCT3lX, npeaCTaJ1SlOWHX B3aHMHbIH HHTepec, B
qaCTHOCTH B O6JIaCTH nnpypen)K=HHA npeCTynHOCTH, BKJIOqaa nOarOTOBKy Ko-
HrpeccoB OOH no npeaynpe)Kaea~to npeCTynHOCTH H o6pameHmo c npaBo-
HapymHITeJISMH, npOXOaIImHX OAMH pa3 B 5 JIeT;

b) CyiueCTBeHHbIrI Bmaag H 3aHHTepecoBaHHOCTb MHHHCTepCTBa BHyTpeHHHX

.aejn Coo3a COBeTCKHX COUHarIHCTHqeCKHX Pecny6jlnK B ocyiuteCTBJreHHH npo-
rpaMMbi OOH no npeaynpexKenHHo npeCTynHOCTH H yrOJIOBHOMY npaBOCYHIO Ha
Me)KAyHapoaHoM, perHOHaJIbHOM H HatxOHanbHOM ypoBHAX;

C) CTpeMJIeHHe K pa3BHTHiO 6oQiee TecHoro COTPYaHHqeCTBa HpH Henocpea-
CTBeHHOM yqaCTHII OTatejieHHSA no npejynpexce~mo npec-TynHOCTH H yFOJIOBHOMy
ipaBOCYarHO LeHTpa no COtHaiaMHOMY pa3BHTHIO H ryMaHHTapHbIM BOnpOCaM
OTaejieHHA OOH B BeHe, IOHI4KPI4 H XEIOIA, C OHrOH CTOpOHbI, H COOTBeT-
CTBYo1HX opraHH3atHr H HHCTHTYTOB MHHHCTepCTBa BHyTpeHHHX geii CCCP, c

gipyrog CTOpOHbI;

CoriacHJIHcb o cfleayiomx HanpaBJieHHAX H 4lopMax COTpyAHHqeCTBa B paMKax
CBOHX pa6oqHx nporpaMM:

I. COTPY HqECTBO ME)KfY MIIHHCTEPCTBOM BHYTPEHHHX JEJl CCCP 14 EHTPOM rIO
COUI1AJIbHOMY PA3BMTHIO 14 FYMAHI4TAPHblM BOnPOCAM OTaEREHM14 OOH B BEHE

1. B3aumrnibe KOHCyAbmayuu

l-lpoBe~eHHe I(OHCyJibTauHA, OKa3anHe cneuHaJbHOrO coaeHCTBHA H ocylie-
CTBJIeHHe nocJlexyiw oeHriaeATejibHOCTH no KOHKpeTHbIM BonpocaM npejyipe)KaeHna

npeCTYrHOCTH H yroJIOBHoro npaBocyAHn, BlunoaA:

- npe~ynpexaielne opraHH3oBaHHoH npeCTynIHOCTH;

- npe~ynpex)KenHe npeCTyHOCTH B KpyIHbIX ropogax;

- POJIb yroJIaoBHoro npana H npaBOCyAJH5 B peweHHH 3KojiorHqeCKHX npo61eM;

- npegynpe)Kaenne npeCrynHOCTH cpeAx HeCoBepImeHHoJIeTHHX.

2. HnogopmayuR

a) O6MeH HayqHbIMH gorJaaxaMH, pe3y CbTaaM mcJeoBaHHH, HH4opMa-

IHOHHbIMH 61OJuieTeHAMH, nepHoHqeCKHMH )KypHaJIaMH, 4IHJlbMaMH H upyror
COOTBeTCTByTOUiC JoKyMeHTauHeH;

b) Hy6MHKauHA, rlepeBoA H pacnpoCTpaneHHe HH4IopMatIHH H pe3yjIJTaTOB
HCCJeJIOBaHHH, CTaTeH, KHHr, IoKiaaOB, ripe)jCTaBJIHOMHx HHTepeC B o6.rsaCTH npeay-

nipe)KeHHIA nipeCTYnHOCTH H yrOJIOBHOFO npaBoCyAH51.

3. Coeeulanu.i, 6cmpettu

Ho,4roToBKa, Co3bIB H npOBeeHHe CeMHHapOB, cneUInaJIH3HpOBaHHbIX yqe6HbIX
KYpCOB H CoBemiaHHr.

4. KonHpeccbi OOH no npecynpexic)enuio npecmynnocmu u o6pazuenulo c
npaeonapywumeumu

OKa3aHHe coaeACTBHA B nOarOTOBKe KoHrpeccoB OOH H perHOHajibHbIX H
Me)KpeFHOHaJbHbIX nOIrrOTOBHTeJIbHblX COBeu.aHHr, BKOIOmaA:
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a) HIoJrOTOBKY CI11u4JIbHbIX J1OKIaJIOB H npoBeeHe HCcJIeAOBaHHIA no TeMaM
KoHrpeccoB KaK Ha MexIyHapOAHOM, TaK H perHOHnbHbX ypOBHBX, a TaK)Ke

b) PeKoMeHnaaIuHho COOTBeTCTBYIOIHX cneUHaJiHCTOB B KaqeCTBe KOHCyJATaHTOB
OOH.

II. COTPYAH14qECTBO ME)(flY MHH14CTEPCTBOM BHYTPEHHIHX aEJI CCCP H MEKPE-
FHOHAJIbHbIM HAYLqHO-14CCJIEUOBATFJIbCK14M HHCrHTYTOM OOH no nPOJI1EMAM
rIPECTYrlHOCTH 14 rPABOCY143 (IOHJ4KPJ4)

COOTBeTCTByIOWHe HayHHbie y'pe KIeHHsl MH14CTepCTBa BHYTpeHHHX aeji
CCCP H IOH14KPI4 B paMiax CBOHX pa6o 1x nporpaMM H B COOTBeTCTB14H C
X4OCTHrHyTOiH IOFOBOpeHHOCTbIO 6yayT:

1. PeryJLApHO ocymeCTBJHTb O6MeH HH4IopMau1ei no Hay'HbIM BoipocaM,
npeACTaBJIs ItO1HM B3aHMHbiH HHTepec;

2. BbICTynaTb Ba xaecTae KojIAeKTHBHoro opraH1H3aTopa H cnoncopa rp1H
peOB ~eHI1H HCCJIeUOBaHHii H/HJIH KOH4 epeHIIHH, ceMHHapOB, COBeHuaHHi 3KcnepToB,

3aceaaHHH pa6onmx rpynn H T.n., CBA3aHHbIX c npo6ieMaMH npeaynpeximenHA
npecTynIHOCTH;

3. OcyuecTmIATb o6MeH HayHHbIMH pa6oTHHllcaMH H CTa2KepaMH;

4. COBMeCTHO OCyiIeCTBJIATb ny6jnIKau1H HayfbIX TpyAOB, tom)IaOB, CTaTeH
14 T.H. B HayqHbIX H3AaHHX CCCP 14 IOHI4KPI4.

III. COTPYJIHIqECTBO ME)KlY MBJ CCCP 14 XEJIbCH4HKCKHM EBPOnECKI4M I4HCTHTYTOM no
flPEJjYHPE)Ki1EH141 I1PECTYnHOCTH 14 OPblEE C HEll (XEIOfHI), ACCOUIH4POBAHHbIM
C OOH

COOTBeTCTByiotule H1aytflbie yqpe)xIeHHS MBA CCCP H XEIOTII4 B paMKaX
CBOHX pa6oqHx riporpaMM H B COOTBeTCTBHH1 C JIOCTHrHyTOH aOrOBOpeHHOCTbIO
6ynyT:

1. OpraH13OBbIBaTb H nIpOBO HTb COBMeCTHO C apyrmMi opra1HH3au1MH
ceMHHapbi, 3aceaHHA pa6o4Hx rpynm, yqe6Hbie 1ypcbi H gpyr1e COBe1uH4S AJISA
HaYHbIX H npaKTHieCKHX pa6OTHHKOB H apyrHX cneJIHaJIHCTOB npaBooxpa-
HHTeJnHbIX opraHOB;

2. OcyiaeCTBR1Tb o6Men goKJagaMH, HH4)opMaUiHOHHbIMH 6bojmleTeHAMH,
o63opaMH, 4)HJbMaMH H jpyroH COOTBeTCTByIOIIueH floKyMeHTauHe4;

O6ecneqnHaTb c6op, nepeBoA, ny6mKauHIO H pacnpocTpaaenme o63OpOB H
HH4IopMauHH o6 HccJiegoBaHHsAx, CTaTerl, KHHr H RoKnalOB, npeUCTaBJISoHx
HHTepeC B o611aCTH npegynpexge141 npeCTYnHOCTH H yrojIOBHOrO npaBOCYfaHM;

3. IpOBOaHTb KOHCyjiTaIHi4, OKa3blBaTb cnemI1HaJibHoe COQerICTBHe H OCy-
tueCTBJIATb nocJnegymyoyo JTeAxeJrbHOCTb B pa3Hoo6pa3HbIX 4bopMax H npOABJIeHHAX
no KOHKpeTHbIM BOIpOcaM ipeayipexeA ipeCTynHOCTH H yroIoBnoro npaBo-
cyAIHsA;

O6ecneqH1aTb KOHCyJmTaTHBHOe H TeXHHIecKoe B3aHMoaeHiCTBHe ip14 npo-
Befe1HHH HCCJIe.OBaHH B o6iacTH npeuynpe)KaeH1A npeCTyIIHOCTH H yroJ1OBHOrO
npaBocygI14s, a Taioe OKa3blBaTb coaeICTBHe B ocyLUeCTBJIeHHH 3THX HcCJleJgoBaHHrI;

Vol. 1547. 1-26864



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Trait~s

4. Ipe~oCTaBJflTb CTHneHaHH1 H4 OKa3bIBaTb Apyrtie aigbi coaerICTBHA npa-
KTIt4eCKHM H Hay'lHbIM pa6OTHHKaM, a Taioe cTawepaM.

IV. APYHE BonPOCbl

1. BonpocbI Koopaunayuu

OpraH3aunt cowpyaHnqecwBa no yKa3aHHEbM B MeMopaHxyMe HanpaBJIeHHSM
H B yKaaHHblX BbILue qopMax 6yaeT ocyiueCTBATbCA qepe3 3KcnepTa, Ha3HaqaeMoro
npaaBHejHCTBOM CCCP

2. Ounaco6bte o6A3ame-Icmea

BbinonHeHe CTaTeH MeMopanyMa o B3aHMonoH11MaHHH He npeanonaraeT
HHKaKHX 4HHaHCOBbIX o6513aTeJibCTB CTOpOH.

Bonpocbi, CB513aHHb1e c pacxoaMH no ocyuleCTBjIenHHo npeaycMOTpeHHbIX pa-
6oqriMi nporpaMMaMH MeponpHJRTA B paMKaX aOCTHFHyTbIX ALOrOBOpeHHOCTeH,

6yUyT peLuaTbC, CTOpOHaMH B Ka)KaoM cjiyqae oTgejsHo.

COBEPWEHO B MOCKBe 6 OKTsi6px 1989 roaa B aByX 3K3eMnjmpax, Ka)Kfbl Ha pyc-
CKOM H alriHCKOM A31bKax; npHqeM o6a TeKCTa HMeIOT OaHHaKoByio CHJIy.

3a MHHHCTepCTBO BHyTpeHHHX
,eJI Coo3a COBeTCKHX

COULaJIHCTHnieCKHX Pecny6Mr:

[Signed - Signel I

3a LjeHTp no COuLaIbHOMy pa3BHTHIO
H ryMaHHTapHbIM BorIpOCaM

OTaeYieHH OOH B BeHe:

[Signed - Sign] 2

I Signed by Vadim Bakatin - Signd par Vadim Bakatin.
2 Signed by Margaret J. Anstee - Sign6 par Margaret J. Anstee.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

MtMORANDUM D'ACCORD' RELATIF A LA COOP1tRATION DANS
LE DOMAINE DE LA PR4VENTION DU CRIME ET LA JUS-
TICE CRIMINELLE ENTRE LE MINISTIERE DE L'INTtRIEUR
DE L'UNION DES R1tPUBLIQUES SOCIALISTES SOVItTI-
QUES, LE CENTRE POUR LE DEVELOPPEMENT SOCIAL ET
LES AFFAIRES HUMANITAIRES DE L'OFFICE DES NATIONS
UNIES A VIENNE, L'INSTITUT INTERREGIONAL DE RE-
CHERCHE DES NATIONS UNIES SUR LA CRIMINALITE ET
LA JUSTICE ET L'INSTITUT D'HELSINKI POUR LA PRiEVEN-
TION DU CRIME ET LA LUTTE CONTRE LA DELINQUANCE,
AFFILIE A L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES

Le Minist~re de l'intrrieur de l'URSS, le Centre pour le d6veloppement social
et les affaires humanitaires de l'Office des Nations Unies A Vienne (CDSAH/
ONUV), l'Institut interrdgional de recherche des Nations Unies sur la criminalitd et
la justice (UNICRI) et l'Institut d'Helsinki pour la prdvention du crime et la lutte
contre la ddlinquance, affili6 b l'Organisation des Nations Unies,

1. Rappelant :

a) Le Plan d'action de Milan 2 adopt6 par le septiime Congr~s des Nations
Unies pour la prdvention du crime et le traitement des ddlinquants qui, entre autres,
a instamment pri6 les Etats Membres des Nations Unies de mettre en ceuvre le Plan
d'action, expression de l'effort entrepris collectivement par la communaut6 interna-
tionale;

b) Les Principes directeurs relatifs A la prevention du crime et A la justice
pdnale dans le contexte du ddveloppement qui ont 6t6 adoptds par ce mrme Congr~s
et, entre autres, soulignent que, 6tant donn6 les rapports qui existent entre la prdven-
tion du crime et le ddveloppement, l'6volution des structures 6conomiques et socia-
les devrait s'accompagner de rdformes approprires de la justice pdnale, de mani~re
que le systbme pdnal soit A mAme de contribuer A la protection des valeurs fonda-
mentales et A la rdalisation des buts essentiels de la socidt6 et, 6galement, des aspira-
tions de la communaut6 internationale;

2. Conscients de ce que cet objectif peut nrcessiter la participation de l'Orga-
nisation des Nations Unies et de ses instituts interrdgionaux et rdgionaux com-
prtents en matire de prdvention du crime et de justice pdnale;

3. Conscients de l'appui prdcieux que l'Union des Rrpubliques socialistes
sovidtiques apporte b ces efforts;

I Entrd en vigueur le 6 octobre 1989 par la signature.

2 Septi~me Congr~s des Nations Unies pour ]a prevention du crime et le traitement des d6linquants, Milan, 26 aorit-

6 septembre 1985, rapport dtabli par le Secrdtariat de l'Organisation des Nations Unies (AICONF. 121/22/Rev. I ou
publication des Nations Unies, numdro de vente F.86.IV. I).
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4. Consid6rant :

a) La volontd manifest6e par l'Office des Nations Unies A Vienne (ONUV),
l'Institut interr6gional de recherche des Nations Unies sur la criminalit6 et ia justice
(UNICRI) et l'Institut d'Helsinki pour la pr6vention du crime et la lutte contre la
dd1inquance, affili6 A l'Organisation des Nations Unies, d'instituer de nouveaux
moyens de collaboration avec tous les Etats membres afin d'intensifier leurs acti-
vit6s dans les domaines d'int6rt commun, particuli~rement dans celui de la pr6ven-
tion du crime, y compris les prAparatifs des congr~s que les Nations Unies con-
sacrent tous les cinq ans A la pr6vention du crime et au traitement des ddlinquants;

b) L'appui important fourni par le Minist~re de l'int6rieur de l'Union des
R6publiques socialistes sovi6tiques A l'application du Programme des Nations
Unies en matire de pr6vention du crime et de justice pdnale aux niveaux interna-
tional, r6gional et national et l'int6r&t que le Minist~re porte A cette application;

c) L'utilit6 de d6velopper, avec la participation directe du Service de la pre-
vention du crime et de la justice p6nale du Centre pour le d6veloppement social et
les affaires humanitaires de l'Office des Nations Unies A Vienne, une coop6ration
encore plus 6troite entre, d'une part, l'UNICRI et l'Institut d'Helsinki pour la pr6-
vention du crime et la lutte contre la d6linquance et, d'autre part, les instituts du
Minist~re de l'int6rieur de I'URSS;

Sont convenus des formes et domaines ci-apr~s de coop6ration dans le cadre de
leurs programmes de travail :

I. COOPIRATION ENTRE LE MINISTERE DE L'INTIRIEUR DE L'URSS ET LE CENTRE

POUR LE DJ9VELOPPEMENT SOCIAL ET LES AFFAIRES HUMANITAIRES DE L'OFFICE
DES NATIONS UNIES A VIENNE

1. Consultations

Tenue de consultations, fourniture d'une assistance sp6ciale et mise en ceuvre
d'un suivi concernant des aspects particuliers de la pr6vention du crime et de la
justice p6nale, notamment:

- Pr6vention du crime organis6;

- Pr6vention du crime dans les grandes villes;

- R61e du droit p6nal et de la justice p6nale dans la solution de probl~mes 6colo-
giques;

- Pr6vention de la d6linquance juv6nile.

2. Information

a) Echange de rapports scientifiques, de r6sultats de la recherche, de bulletins
d'information, de p6riodiques, de films et d'autre documentation pertinente;

b) Publication, traduction et diffusion d'informations et de r6sultats de recher-
che, d'articles, de livres et de rapports pr6sentant un intr& dans le domaine de la
pr6vention du crime et de la justice p6nale.

3. Confirences et rdunions

Pr6paration, convocation et tenue de s6minaires, cours sp6cialis6s et conf6-
rences.
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4. Congras des Nations Unies pour la privention du crime et le traitement des
dilinquants

Assistance pour la pr6paration des congr~s des Nations Unies et des r6unions
pr6paratoires r6gionales et interr6gionales, y compris :

a) Pr6paration de rapports et d'6tudes sp~cialement consacres aux questions
examin6es par les congr~s aux niveaux international et r6gional; et

b) Recommandations concemant les experts qui doivent remplir des fonctions
de consultations des Nations Unies.

II. COOPtRATION ENTRE LE MINISTERE DE L'INT9RIEUR DE L'URSS ET L'INSTI-
TUT INTERR9GIONAL DE RECHERCHE DES NATIONS UNIES SUR LA CRIMINALITE
ET LA JUSTICE (UNICRI)

Dans le cadre de leurs programmes de travail et conform6ment aux arrange-
ments conclus, les institutions scientifiques comp6tentes du Ministare de l'int6rieur
de l'URSS et I'UNICRI:

1. Echangeront r6guli~rement des informations dans les domaines de recher-
che pr6sentant un int6r~t commun;

2. Organiseront et financeront conjointement des projets de recherche ou des
conf6rences, s6minaires, r6unions de groupes d'experts, ateliers, etc., sur les pro-
blames de la pr6vention du crime;

3. Organiseront l'6change de chercheurs et de stagiaires;

4. Organiseront conjointement la publication de travaux de recherche, de rap-
ports, d'articles, etc. dans des publications scientifiques sovi6tiques et dans des
publications scientifiques de l'UNICRI.

III. COOPtRATION ENTRE LE MINISTERE DE L'INTKRIEUR DE L'URSS ET L'INSTI-
TUT D'HELSINKI POUR LA PR9VENTION DU CRIME ET LA LUTTE CONTRE LA
DgLINQUANCE, AFFILIE AUX NATIONS UNIES

Dans le cadre de leurs programmes de travail et conform6ment A l'arrangement
conclu, les institutions scientifiques comptentes du Ministare de l'int6rieur de
I'URSS et de l'Institut d'Helsinki pour la pr6vention du crime et la lutte contre la
d6linquance :

1. Organiseront et tiendront, avec d'autres organismes, des s6minaires, des
ateliers, des cours de formation et d'autres r6unions A l'intention de scientifiques, de
techniciens et d'autres sp6cialistes des organismes de contr6le et de r6pression;

2. Echangeront des rapports, des bulletins d'information, des enquetes, des
films et autre documentation pertinente;

Recueilleront, traduiront, publieront et diffuseront des bilans et des informa-
tions au sujet des recherches, ainsi que des articles, des livres et des rapports pr6sen-
tant de l'int6r& pour la pr6vention du crime et la justice p6nale;

3. Tiendront des consultations, fourniront une assistance sp6ciale et pren-
dront des mesures de suivi, par divers moyens et sous diverses formes, au sujet
d'aspects particuliers de la pr6vention du crime et de la justice criminelle;
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CEuvreront ensemble, dans le cadre de consultations et de travaux techniques, A
des travaux de recherche consacrds A la pr6vention du crime et A la justice p6nale et
s'aideront mutuellement A effectuer ces recherches;

4. Accorderont des bourses et foumiront d'autres types d'assistance A des
techniciens et des scientifiques, ainsi qu'A des stagiaires.

IV. QUESTIONS DIVERSES

1. Coordination

La coopdration selon les modalit6s d6finies dans le pr6sent m6morandum sera
coordonn6e par un expert qui sera d6sign6 par le Gouvernement sovi6tique.

2. Obligations financi~res

La mise en euvre des dispositions du pr6sent m6morandum n'imposera aucune
obligation financi~re aux Parties.

Les questions li6es aux d6penses encourues pour appliquer les mesures pr6-
vues par les programmes de travail dans le cadre des arrangements conclus seront
r6gl6es par les Parties contractantes cas par cas.

FAIT A Moscou, le 6 octobre 1989, en deux exemplaires originaux, chacun en
langues russe et anglaise, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Minist~re de l'Int6rieur Pour le Centre
de l'Union des R6publiques pour le d6veloppement social

socialistes sovidtiques: et les affaires humanitaires
de l'Office des Nations Unies

A Vienne:
[VADIM BAKATIN] [MARGARET J. ANSTEE]
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No. 26865

INTERNATIONAL BANK
FOR RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
COLOMBIA

Guarantee Agreement-Coal Exploration Project (with
schedules and General Conditions Applicable to Loan
and Guarantee Agreements dated 27 October 1980).
Signed at Washington on 9 February 1984

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 12 October 1989.

BANQUE INTERNATIONALE
POUR LA RECONSTRUCTION

ET LE DEVELOPPEMENT
et

COLOMBIE

Contrat de garantie - Projet relatif a la prospection charbon-
nitre (avec annexes et Conditions generales applicables
aux contrats d'emprunt et de garantie en date du 27 oc-
tobre 1980). Signe ' Washington le 9 f~vrier 1984

Texte authentique : anglais.

Enregistr par la Banque internationale pour la reconstruction et le d,6velop-
pement le 12 octobre 1989.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

GUARANTEE AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General As-
sembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last in-
stance by General Assembly resolu-
tion 33/141 A of 19 December 1978.

I Came into force on 10 July 1984, upon notification by

the Bank to the Government of Colombia.

Vol. 1547, 1-26865

ACCORD DE GARANTIE t

Publication effectude conformiment
au paragraphe 2 de l'article 12 du rgle-
ment de I'Assemblge gdnirale destin6
t mettre en application I'Article 102
de la Charte des Nations Unies tel
qu'amend6 en dernier lieu par la rdso-
lution 33/141 A de l'Assemblde gdnj-
rale en date du 19 ddcembre 1978.

Entr en vigueur le 10juillet 1984, ds notification par
la Banque au Gouvernement colombien.



No. 26866

INTERNATIONAL BANK
FOR RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
COLOMBIA

Guarantee Agreement- Caja Agraria Institutional Develop-
ment Project (with General Conditions Applicable to
Loan and Guarantee Agreements dated 1 January 1985).
Signed at Washington on 13 May 1988

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 12 October 1989.

BANQUE INTERNATIONALE
POUR LA RECONSTRUCTION

ET LE DEVELOPPEMENT
et

COLOMBIE

Accord de garantie - Projet de diveloppement institutionnel
de la Caja Agraria (avec Conditions gen6rales applicables
aux accords de pret et de garantie en date du 1er janvier
1985). Sign6 i Washington le 13 mai 1988

Texte authentique : anglais.

Enregistripar la Banque internationale pour la reconstruction et le develop-
pement le 12 octobre 1989.
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GUARANTEE AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General As-
sembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last in-
stance by General Assembly resolu-
tion 33/141 A of 19 December 1978.

I Came into force on 14 September 1988, upon notifica-
tion by the Bank to the Government of Colombia.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD DE GARANTIEI

Publication effectu~e conform~ment
au paragraphe 2 de l'article 12 du r~gle-
ment de l'Assemble g~nirale desting
6 mettre en application l'Article 102
de la Charte des Nations Unies tel
qu'amendg en dernier lieu par la rso-
lution 33/141 A de l'Assemblie g~nd-
rale en date du 19 dcembre 1978.

I Entrd en vigueur le 14 septembre 1988, ds notifica-
tion par la Banque au Gouvemement colombien.



No. 26867

INTERNATIONAL BANK
FOR RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
TURKEY

Loan Agreement-Fifth Structural Adjustment Loan (with
schedules and General Conditions Applicable to Loan
and Guarantee Agreements dated 27 October 1980).
Signed at Washington on 20 June 1984

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 12 October 1989.

BANQUE INTERNATIONALE
POUR LA RECONSTRUCTION

ET LE DEVELOPPEMENT
et

TURQUIE

Contrat d'emprunt - Cinquieme prot ai l'ajustement struc-
turel (avec annexes et Conditions g6nerales applicables
aux contrats d'emprunt et de garantie en date du 27 oc-
tobre 1980). Signe ' Washington le 20 juin 1984

Texte authentique : anglais.

Enregistre par la Banque internationale pour la reconstruction et le ddvelop-
pement le 12 octobre 1989.
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LOAN AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General As-
sembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last in-
stance by General Assembly resolu-
tion 33/141 A of 19 December 1978.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONTRAT D'EMPRUNT l

Publication effectu6e conform ment
au paragraphe 2 de l'article 12 du ragle-
ment de l'Assemblde g6nirale desting
a mettre en application l'Article 102
de la Charte des Nations Unies tel
qu'amend6 en dernier lieu par la rdso-
lution 33/141 A de l'Assemblie gne-
rale en date du 19 ddcembre 1978.

I Came into force on 3 July 1984, upon notification by I Entrd en vigueur le 3 juillet 1984, dis notification par

the Bank to the Government of Turkey. la Banque au Gouvernement turc.
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No. 26868

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

TONGA

Development Credit Agreement- Tonga Development Bank
Project (with schedules and General Conditions Applica-
ble to Development Credit Agreements dated 1 January
1985). Signed at Washington on 15 July 1987

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 12 October
1989.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT

et
TONGA

Accord de credit de developpement- Projet relatif 4 la
Tonga Development Bank (avec annexes et Conditions
g6n6rales applicables aux accords de credit de develop-
pement en date du ler janvier 1985). Signe ' Washington
le 15 juillet 1987

Texte authentique : anglais.

Enregistr, par l'Association internationale de diveloppement le 12 octobre
1989.
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General As-
sembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last in-
stance by General Assembly resolu-
tion 33/141 A of 19 December 1978.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD DE CR1tDIT
DE DEVELOPPEMENT I

Publication effectuge conform9ment
auparagraphe 2 de l'article 12 du rgle-
ment de l'Assemble gengrale desting
a mettre en application l'Article 102
de la Charte des Nations Unies tel
qu'amendi en dernier lieu par la reso-
lution 33/141 A de l'Assemblie gdng-
rale en date du 19 dicembre 1978.

I Came into force on 28 September 1987, upon notifica- I Entrd en vigueur le 28 septembre 1987, des notifica-
tion by the Association to the Government of Tonga. tion par l'Association au Gouvernement tongan.
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No. 26869

INTERNATIONAL BANK
FOR RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
ZIMBABWE

Guarantee Agreement-Second Power Project (with General
Conditions Applicable to Loan and Guarantee Agree-
ments dated 1 January 1985). Signed at Washington on
18 March 1988

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 12 October 1989.

BANQUE INTERNATIONALE
POUR LA RECONSTRUCTION

ET LE DEVELOPPEMENT
et

ZIMBABWE

Accord de garantie - Deuxieme projet d'ilectriciti (avec
Conditions g,'nerales applicables aux accords de pret et
de garantie en date du 1er janvier 1985). Signk k Wash-
ington le 18 mars 1988

Texte authentique : anglais.

Ehregistr,6par la Banque internationale pour la reconstruction et le d6velop-
pement le 12 octobre 1989.
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GUARANTEE AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General As-
sembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last in-
stance by General Assembly resolu-
tion 33/141 A of 19 December 1978.

I Came into force on 16 January 1989, upon notification
by the Bank to the Government of Zimbabwe.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD DE GARANTIE'

Publication effectuie conformiment
au paragraphe 2 de l'article 12 du r~gle-
ment de I'Assemblie gin.rale destino
a mettre en application lArticle 102
de la Charte des Nations Unies tel
qu'amend6 en dernier lieu par la reso-
lution 33/141 A de l'Assemblge gen6-
rale en date du 19 decembre 1978.

I Entrd en vigueur le 16 janvier 1989, ds notification
par la Banque au Gouvernement zimbabw6en.



No. 26870

INTERNATIONAL BANK
FOR RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
ZIMBABWE

Loan Agreement-Second Highway Project (with schedules
and General Conditions Applicable to Loan and Guar-
antee Agreements dated 1 January 1985). Signed at
Harare on 24 August 1988

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 12 October 1989.

BANQUE INTERNATIONALE
POUR LA RECONSTRUCTION

ET LE DEVELOPPEMENT

et
ZIMBABWE

Accord de pret - Deuxieme projet routier (avec annexes et
Conditions gen6rales applicables aux accords de pret et
de garantie en date du ler janvier 1985). Signe ' Harare
le 24 aofit 1988

Texte authentique : anglais.

Enregistr, par la Banque internationale pour la reconstruction et le divelop-
pement le 12 octobre 1989.
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LOAN AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General As-
sembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last in-
stance by General Assembly resolu-
tion 33/141 A of 19 December 1978.

I Came into force on 4 May 1989, upon notification by

the Bank to the Government of Zimbabwe.
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ACCORD DE PRIET 1

Publication effectuge conformiment
au paragraphe 2 de l'article 12 du rgle-
ment de I'Assemble g~n~rale destin6
a mettre en application l'Article 102
de la Charte des Nations Unies tel
qu'amend6 en dernier lieu par la rdso-
lution 33/141 A de l'Assemblde genj-
rale en date du 19 decembre 1978.

I Entr6 en vigueur le 4 mai 1989, des notification par la
Banque au Gouvemernment zimbabwden.



No. 26871

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

PAKISTAN

Development Credit Agreement-Punjab Urban Develop-
ment Project (with schedules and General Conditions
Applicable to Development Credit Agreements dated
1 January 1985). Signed at Washington on 9 June 1988

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 12 October
1989.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT

et
PAKISTAN

Accord de credit de developpement - Projet d'urbanisme du
Punjab (avec annexes et Conditions g~nerales applica-
bles aux accords de credit de developpement en date du
ler janvier 1985). Signe 'a Washington le 9 juin 1988

Texte authentique: anglais.

Enregistrg par l'Association internationale de developpement le 12 octobre
1989.

Vol. 1547, 1-26871
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT1

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General As-
sembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last in-
stance by General Assembly resolu-
tion 33/141 A of 19 December 1978.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD DE CR1tDIT
DE DEVELOPPEMENTI

Publication effectuie conformiment
au paragraphe 2 de l'article 12 du rgle-
ment de l'Assemblie gdnerale destinj
a mettre en application l'Article 102
de la Charte des Nations Unies tel
qu'amendj en dernier lieu par la rjso-
lution 33/141 A de l'Assemblie ging-
rale en date du 19 ddcembre 1978.

I Came into force on I August 1989, upon notification I Entrd en vigueur le Ier aofit 1989, dis notification par

by the Association to the Government of Pakistan. I'Association au Gouvernement pakistanais.

Vol. 1547, 1-26871



No. 26872

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

PAKISTAN

Development Credit Agreement-1988 Flood Damage Resto-
ration Project (with schedules and General Conditions
Applicable to Development Credit Agreements dated
1 January 1985). Signed at Washington on 28 April 1989

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 12 October
1989.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT

et

PAKISTAN

Accord de credit de developpement - Projet de relevement
des regions endommagies par les inondations en 1988
(avec annexes et Conditions gen6rales applicables aux
accords de credit de developpement en date du ler jan-
vier 1985). Sign6 'a Washington le 28 avril 1989

Texte authentique : anglais.

Enregistrg par l'Association internationale de diveloppement le 12 octobre
1989.

Vol. 1547. 1-26872
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General As-
sembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last in-
stance by General Assembly resolu-
tion 33/141 A of 19 December 1978.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD DE CRItDIT
DE Dt1VELOPPEMENT I

Publication effectuge conformiment
au paragraphe 2 de l'article 12 du r~gle-
ment de I'Assemblee gdnirale desting
,i mettre en application l'Article 102
de la Charte des Nations Unies tel
qu'amendi en dernier lieu par la riso-
lution 33/141 A de l'Assemblie ging-
rale en date du 19 decembre 1978.

I Came into force on 19 June 1989, upon notification by I Entrd en vigueur le 19 juin 1989, d&s notification par

the Association to the Government of Pakistan. I'Association au Gouvernement pakistanais.

Vol. 1547, 1-26872



No. 26873

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

YEMEN

Development Credit Agreement-Northern RegionalAgricul-
tural Development Project (with schedules and General
Conditions Applicable to Development Credit Agree-
ments dated 1 January 1985). Signed at Washington on
4 August 1988

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 12 October
1989.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT

et

YIMEN

Accord de credit de d~veloppement- Projet de dveloppe-
ment agricole de la rigion Nord (avec annexes et Condi-
tions generales applicables aux accords de credit de
developpement en date du jer janvier 1985). Sign a
Washington le 4 aofit 1988

Texte authentique : anglais.

Enregistr6 par l'Association internationale de diveloppement le 12 octobre
1989.

Vol. 1547. 1-26873
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General As-
sembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last in-
stance by General Assembly resolu-
tion 33/141 A of 19 December 1978.

1 Came into force on 13 July 1989, upon notification by

the Association to the Government of Yemen.

Vol. 1547, 1-26873

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD DE CRtDIT
DE DEVELOPPEMENT 1

Publication effectuge conformiment
au paragraphe 2 de l'article 12 du r~gle-
ment de l'Assemblge gdn6rale destint
6 mettre en application l'Article 102
de la Charte des Nations Unies tel
qu'amendj en dernier lieu par la riso-
lution 33/141 A de l'Assembl6e gdn-
rale en date du 19 dicembre 1978.

1 Entrd en vigueur le 13 juillet 1989, d~s notification par
I'Association au Gouvernement ydm6nite.



No. 26874

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

ZAIRE

Development Credit Agreement-National AIDS Control
Program Assistance Project (with schedules and General
Conditions Applicable to Development Credit Agree-
ments dated 1 January 1985). Signed at Washington on
26 October 1988

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 12 October
1989.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT

et
ZAIRE

Accord de credit de developpement - Projet d'assistance au
programme national de lutte contre le SIDA (avec annexes
et Conditions gkn~rales applicables aux accords de cre-
dit de developpement en date du ler janvier 1985). Signk
i Washington le 26 octobre 1988

Texte authentique : anglais.

Enregistrg par l'Association internationale de ddveloppement le 12 octobre
1989.

Vol. 1547. 1-26874
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General As-
sembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last in-
stance by General Assembly resolu-
tion 33/141 A of 19 December 1978.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD DE CRDIT
DE D1tVELOPPEMENT 1

Publication effectuge conformgment
au paragraphe 2 de l'article 12 du r~gle-
ment de l'Assemblge ggndrale desting
t mettre en application l'Article 102
de la Charte des Nations Unies tel
qu'amendi en dernier lieu par la riso-
lution 33/141 A de 1 Assemblge gjnj-
rale en date du 19 dcembre 1978.

I Came into force on 30 May 1989, upon notification by I Entr6 en vigueur le 30 mai 1989, ds notification par

the Association to the Government of Zaire. I'Association au Gouvernement zaYrois.

Vol. 1547. 1-26874



No. 26875

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

GUINEA

Development Credit Agreement-National Research and
Extension Project (with schedules and General Con-
ditions Applicable to Development Credit Agreements
dated 1 January 1985). Signed at Washington on 29 No-
vember 1988

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 12 October
1989.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT

et

GUINE

Accord de credit de developpement - Projet national de re-
cherche et de vulgarisation (avec annexes et Conditions
generales applicables aux accords de credit de develop-
pement en date du 1er janvier 1985). Signe i Washington
le 29 novembre 1988

Texte authentique : anglais.

Enregistri par l'Association internationale de developpement le 12 octobre
1989.

Vol. 1547, 1-26875
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General As-
sembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last in-
stance by General Assembly resolu-
tion 33/141 A of 19 December 1978.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD DE CREDIT
DE DEVELOPPEMENT I

Publication effectuie conformiment
au paragraphe 2 de l'article 12 du rgle-
ment de I'Assemblge ginirale destinj
a mettre en application I'Article 102
de la Charte des Nations Unies tel
qu'amend en dernier lieu par la r6so-
lution 33/141 A de I'Assemblie geinj-
rale en date du 19 d.cembre 1978.

I Came into force on 26 May 1989, upon notification by I Entrd en vigueur le 26 mai 1989, d6s notification par

the Association to the Government of Guinea. I'Association au Gouvernement guin6en.

Vol. 1547, 1-26875



No. 26876

INTERNATIONAL BANK
FOR RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
NIGERIA

Loan Agreement-Private Small and Medium Enterprise
Development Project (with schedules and General Condi-
tions Applicable to Loan and Guarantee Agreements
dated 1 January 1985). Signed at Washington on 22 De-
cember 1988

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 12 October 1989.

BANQUE INTERNATIONALE
POUR LA RECONSTRUCTION

ET LE DEVELOPPEMENT
et

NIGERIA

Accord de pret - Projet de diveloppement des petites et
moyennes entreprises (avec annexes et Conditions ge-
nerales applicables aux accords de pret et de garantie
en date du ler janvier 1985). Signe 'a Washington le
22 decembre 1988

Texte authentique : anglais.

Enregistrepar la Banque internationale pour la reconstruction et le ddvelop-
pement le 12 octobre 1989.

Vol. 1547, 1-26876
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LOAN AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General As-
sembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last in-
stance by General Assembly resolu-
tion 33/141 A of 19 December 1978.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD DE PRIET'

Publication effectuee conform ment
au paragraphe 2 de l'article 12 du rgle-
ment de I'Assemblde generale destine
a mettre en application l'Article 102
de la Charte des Nations Unies tel
qu'amend6 en dernier lieu par la rdso-
lution 33/141 A de l'Assemblde gdn6-
rale en date du 19 ddcembre 1978.

I Came into force on 28 July 1989, upon notification by I Entrd en vigueur le 28 juillet 1989, ds notification par

the Bank to the Government of Nigeria. ]a Banque au Gouvernement nigerian.

Vol. 1547, 1-26876



No. 26877

INTERNATIONAL BANK
FOR RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
JAMAICA

Loan Agreement-Emergency Reconstruction Import Loan
(with schedules and General Conditions Applicable to
Loan and Guarantee Agreements dated 1 January 1985).
Signed at Washington on 10 January 1989

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 12 October 1989.

BANQUE INTERNATIONALE
POUR LA RECONSTRUCTION

ET LE DEVELOPPEMENT
et

JAMAIQUE

Accord de pret - Emprunt pour l'importation de matiriel
pour la reconstruction d'urgence (avec annexes et Condi-
tions generales applicables aux accords de pret et de
garantie en date du 1er janvier 1985). Signe 'a Washington
le 10 janvier 1989

Texte authentique : anglais.

Enregistr par la Banque internationale pour la reconstruction et le djvelop-
pement le 12 octobre 1989.

Vol. 1547, 1-26877
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LOAN AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General As-
sembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last in-
stance by General Assembly resolu-
tion 33/141 A of 19 December 1978.

1 Came into force on II January 1989, upon notification

by the Bank to the Government of Jamaica.

Vol. 1547, 1-26877

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD DE PRET 1

Publication effectue conformgment
au paragraphe 2 de l'article 12 du rdgle-
ment de 1'Assemblie gdndrale destinj
6 mettre en application l'Article 102
de la Charte des Nations Unies tel
qu'amend,6 en dernier lieu par la riso-
lution 33/141 A de l'Assemblge g,6ng-
rale en date du 19 dicembre 1978.

I Entrd en vigueur le I I janvier 1989, di-s notification
par la Banque au Gouvernement jama'cain.



No. 26878

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

GAMBIA

Development Credit Agreement-Enterprise Development
Project (with schedules and General Conditions Appli-
cable to Development Credit Agreements dated 1 Jan-
uary 1985). Signed at Washington on 18 January 1989

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 12 October
1989.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT

et

GAMBIE

Accord de credit de d6veloppement - Projet relatif au dove-
loppement des entreprises (avec annexes et Conditions
g~nerales applicables aux accords de credit de d6velop-
pement en date du ler janvier 1985). Signe 'a Washington
le 18 janvier 1989

Texte authentique : anglais.

Enregistri par l'Association internationale de diveloppement le 12 octobre
1989.

Vol. 1547, 1-26878
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General As-
sembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last in-
stance by General Assembly resolu-
tion 33/141 A of 19 December 1978.

1 Came into force on 27 April 1989, upon notification

by the Association to the Government of Gambia.

Vol. 1547, 1-26878

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD DE CRDIT
DE DItVELOPPEMENT 1

Publication effectuge conformment
au paragraphe 2 de l'article 12 du rigle-
ment de l'Assembl6e grn&ale destinj
t mettre en application l'Article 102
de la Charte des Nations Unies tel
qu'amendj en dernier lieu par la riso-
lution 33/141 A de l'AssembMe geine-
rale en date du 19 dicembre 1978.

I Entrd en vigueur le 27 avril 1989, d~s notification par
l'Association au Gouvernement gambien.



No. 26879

INTERNATIONAL BANK
FOR RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
CAMEROON

Loan Agreement-Second Urban Project (with schedules and
General Conditions Applicable to Loan and Guarantee
Agreements dated 1 January 1985). Signed at Washing-
ton on 25 January 1989

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 12 October 1989.

BANQUE INTERNATIONALE
POUR LA RECONSTRUCTION

ET LE DEVELOPPEMENT
et

CAMEROUN

Accord de pret - Deuxieme projet relatifa l'urbanisme (avec
annexes et Conditions genkrales applicables aux accords
de pret et de garantie en date du ler janvier 1985). Signe
i Washington le 25 janvier 1989

Texte authentique : anglais.

Enregistr par la Banque internationale pour la reconstruction et le dvelop-
pement le 12 octobre 1989.

Vol. 1547, 1-26879
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LOAN AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General As-
sembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last in-
stance by General Assembly resolu-
tion 33/141 A of 19 December 1978.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD DE PRETI

Publication effectuee conformiment
au paragraphe 2 de l'article 12 du rdgle-
ment de l'Assemblde gengrale destine
b mettre en application l'Article 102
de la Charte des Nations Unies tel
qu'amendg en dernier lieu par la reso-
lution 33/141 A de l'Assemblge gene-
rale en date du 19 dicembre 1978.

I Came into force on 16 May 1989, upon notification by I EntrA en vigueur le 16 mai 1989, dis notification par
the Bank to the Government of Cameroon. ]a Banque au Gouvernement camerounais.

Vol. 1547. 1-26879



No. 26880

INTERNATIONAL BANK
FOR RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and

CAMEROON

Loan Agreement-Livestock Sector Development Project
(with schedules and General Conditions Applicable to
Loan and Guarantee Agreements dated 1 January 1985).
Signed at Washington on 25 January 1989

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 12 October 1989.

BANQUE INTERNATIONALE
POUR LA RECONSTRUCTION

ET LE DEVELOPPEMENT
et

CAMEROUN

Accord de pret - Projet de dveloppement du secteur de l'le-
vage (avec annexes et Conditions g~nrales applicables
aux accords de pret et de garantie en date du 1 er janvier
1985). Sign6 'a Washington le 25 janvier 1989

Texte authentique : anglais.

Enregistr par la Banque internationale pour la reconstruction et le divelop-
pement le 12 octobre 1989.

Vol. 1547. 1-26880
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

LOAN AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General As-
sembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last in-
stance by General Assembly resolu-
tion 33/141 A of 19 December 1978.

ACCORD DE PRT I

Publication effectuie conformiment
au paragraphe 2 de l'article 12 du rdgle-
ment de l'Assemble g4ngrale destind
a mettre en application l'Article 102
de la Charte des Nations Unies tel
qu'amend, en dernier lieu par la riso-
lution 33/141 A de l'Assembl6e gjnj-
rale en date du 19 d~cembre 1978.

I Came into force on 30 May 1989, upon notification by I Entr6 en vigueur le 30 mai 1989, d~s notification par
the Bank to the Government of Cameroon. la Banque au Gouvernement camerounais.

Vol. 1547, 1-26880



No. 26881

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

BURKINA FASO

Development Credit Agreement-Agricultural Services Proj-
ect (with schedules and General Conditions Applicable
to Development Credit Agreements dated 1 January
1985). Signed at Ouagadougou on 28 January 1989

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 12 October
1989.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT

et
BURKINA FASO

Accord de credit de d~veloppement - Projet relatif aux ser-
vices agricoles (avec annexes et Conditions gknkrales
applicables aux accords de credit de developpement en
date du 1er janvier 1985). Signk A Ouagadougou le 28 jan-
vier 1989

Texte authentique : anglais.

Enregistrg par l'Association internationale de diveloppement le 12 octobre
1989.

Vol. 1547, 1-26881
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENTi

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General As-
sembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last in-
stance by General Assembly resolu-
tion 33/141 A of 19 December 1978.

I Came into force on 26 May 1989, upon notification by

the Association to the Government of Burkina Faso.

Vol. 1547. 1-26881

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD DE CRItDIT
DE D1tVELOPPEMENT'

Publication effectuge conformiment
au paragraphe 2 de l'article 12 du rigle-
ment de I'AssembMe gingrale destind
a mettre en application l'Article 102
de la Charte des Nations Unies tel
qu'amend en dernier lieu par la riso-
lution 33/141 A de l'Assemblde gjn6-
rale en date du 19 d6cembre 1978.

I Entrd en vigueur le 26 mai 1989, des notification par
'Association au Gouvernement du Burkina Faso.



No. 26882

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

UNITED REPUBLIC OF TANZANIA

Development Credit Agreement-National Agricultural and
Livestock Research Project (with schedules and General
Conditions Applicable to Development Credit Agree-
ments dated 1 January 1985). Signed at Washington on
3 February 1989

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 12 October
1989.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT

et
REPUBLIQUE-UNIE DE TANZANIE

Accord de credit de developpement- Projet national de
recherche en matiere d'agriculture et d'dlevage (avec
annexes et Conditions g~nerales applicables aux accords
de credit de developpement en date du 1er janvier 1985).
Signk ' Washington le 3 fkvrier 1989

Texte authentique : anglais.

Enregistri par l'Association internationale de d6veloppement le 12 octobre
1989.

Vol. 1547. 1-26882
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General As-
sembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last in-
stance by General Assembly resolu-
tion 33/141 A of 19 December 1978.

I Came into force on 2 August 1989. upon notification
by the Association to the Government of the United Re-
public of Tanzania.

Vol. 1547, 1-26882

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD DE CRItDIT
DE DtVELOPPEMENT l

Publication effectuie conformiment
au paragraphe 2 de l'article 12 du rdgle-
ment de I'Assemblde gdnerale destind
a mettre en application l'Article 102
de la Charte des Nations Unies tel
qu'amendj en dernier lieu par la riso-
lution 33/141 A de l'Assemble gjnd6-
rale en date du 19 d.cembre 1978.

1 Entr6 en vigueur le 2 aoflt 1989, ds notification par
I'Association au Gouvernement tanzanien.

1989



No. 26883

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

UNITED REPUBLIC OF TANZANIA

Development Credit Agreement-National Agricultural and
Livestock Extension Rehabilitation Project (with sched-
ules and General Conditions Applicable to Development
Credit Agreements dated 1 January 1985). Signed at
Washington on 8 May 1989

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 12 October
1989.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT

et
REPUBLIQUE-UNIE DE TANZANIE

Accord de credit de developpement - Projet national relatifta
la restructuration des services de vulgarisation dans les
domaines de l'agriculture et de l'levage (avec annexes et
Conditions generales applicables aux accords de credit
de developpement en date du ler janvier 1985). Signe '
Washington le 8 mai 1989

Texte authentique : anglais.

Enregistrg par l'Association internationale de diveloppement le 12 octobre
1989.

Vol. 1547, 1-26883
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General As-
sembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last in-
stance by General Assembly resolu-
tion 33/141 A of 19 December 1978.

ACCORD DE CREtDIT
DE DEVELOPPEMENT 1

Publication effectue conformiment
au paragraphe 2 de l'article 12 du rdgle-
ment de I'Assemble gingrale desting
6 mettre en application l'Article 102
de la Charte des Nations Unies tel
qu'amendi en dernier lieu par la riso-
lution 33/141 A de l'Assemblie ging-
rale en date du 19 ddcembre 1978.

I Came into force on 6 July 1989, upon notification by I Entr6 en vigueur le 6 juillet 1989, ds notification par
the Association to the Government of the United Republic l'Association au Gouvernement tanzanien.
of Tanzania.

Vol. 1547, 1-26883



No. 26884

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

TOGO

Development Credit Agreement- Cotton Sector Development
Project (with schedules and General Conditions Applica-
ble to Development Credit Agreements dated 1 January
1985). Signed at Washington on 13 February 1989

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 12 October
1989.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT

et
TOGO

Accord de credit de d~veloppement - Projet de diveloppe-
ment du secteur cotonnier (avec annexes et Conditions
gknerales applicables aux accords de credit de develop-
pement en date du 1er janvier 1985). Signe 'a Washington
le 13 fevrier 1989

Texte authentique : anglais.

Enregistre par l'Association internationale de developpement le 12 octobre
1989.

Vol. 1547, 1-26884



United Nations - Treaty Series a Nations Unies - Recueil des Traitis

DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT I

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General As-
sembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last in-
stance by General Assembly resolu-
tion 33/141 A of 19 December 1978.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD DE CRItDIT
DE DtVELOPPEMENT'

Publication effectuge conformdment
auparagraphe 2 de l'article 12 du r~gle-
ment de l'Assemble gdndrale desting
6 mettre en application l'Article 102
de la Charte des Nations Unies tel
qu'amends en dernier lieu par la riso-
lution 33/141 A de l'Assemblge gdnd-
rale en date du 19 ddcembre 1978.

I Came into force on 17 August 1989, upon notification I Entr6 en vigueur le 17 ao0t 1989, ds notification par

by the Association to the Government of Togo. I'Association au Gouvernement togolais.

Vol. 1547, 1-26884

1989



No. 26885

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

DEMOCRATIC YEMEN

Development Credit Agreement-Second Health Develop-
ment Project (with schedules and General Conditions
Applicable to Development Credit Agreements dated
1 January 1985). Signed at Washington on 23 February
1989

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 12 October
1989.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT

et
YIEMEN DIEMOCRATIQUE

Accord de credit de developpement - Deuxiemeprojet relatif
au diveloppement des ressources sanitaires (avec annexes
et Conditions gnkrales applicables aux accords de cre-
dit de developpement en date du ler janvier 1985). Signe
a Washington le 23 fevrier 1989

Texte authentique : anglais.

Enregistrd par l'Association internationale de d~veloppement le 12 octobre
1989.

Vol. 1547, 1-26885
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General As-
sembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last in-
stance by General Assembly resolu-
tion 33/141 A of 19 December 1978.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD DE CREtDIT
DE DItVELOPPEMENT I

Publication effectue conformement
au paragraphe 2 de l'article 12 du rdgle-
ment de l'Assemblee ginirale destine
a mettre en application l'Article 102
de la Charte des Nations Unies tel
qu'amend en dernier lieu par la rjso-
lution 33/141 A de l'Assemblee gene-
rale en date du 19 decembre 1978.

I Came into force on 22 September 1989, upon notifica- I Entrd en vigueur le 22 septembre 1989, ds notifica-
tion by the Association to the Government of Democratic tion par l'Association au Gouvernement du Y6men ddmo-
Yemen. cratique.

Vol. 1547, 1-26885



No. 26886

INTERNATIONAL BANK
FOR RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
CHINA

Loan Agreement-Sichuan Provincial Highway Project (with
schedules and General Conditions Applicable to Loan
and Guarantee Agreements dated 1 January 1985).
Signed at Washington on 27 February 1989

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 12 October 1989.

BANQUE INTERNATIONALE
POUR LA RECONSTRUCTION

ET LE DEVELOPPEMENT
et

CHINE

Accord de pret - Projet relatif au riseau routier de la pro-
vince de Sichuan (avec annexes et Conditions generales
applicables aux accords de pret et de garantie en date du
ler janvier 1985). Signe 'a Washington le 27 fkvrier 1989

Texte authentique : anglais.

Enregistr par la Banque internationale pour la reconstruction et le d~velop-
pement le 12 octobre 1989.

Vol. 1547, 1-26886
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LOAN AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General As-
sembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last in-
stance by General Assembly resolu-
tion 33/141 A of 19 December 1978.

I Came into force on 31 May 1989, upon notification by

the Bank to the Government of China.

Vol. 1547, 1-26886

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD DE PRfET'

Publication effectuge conformgment
au paragraphe 2 de l'article 12 du rgle-
ment de l'Assembl6e g~nirale desting
a mettre en application l'Article 102
de la Charte des Nations Unies tel
qu'amendi en dernier lieu par la r~so-
lution 33/141 A de I'Assemblie gin,-
rale en date du 19 dcembre 1978.

1 Entrd en vigueur le 31 mai 1989, ds notification par
la Banque au Gouvernement chinois.



No. 26887

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

CHINA

Development Credit Agreement-Sichuan Provincial High-
way Project (with schedules and General Conditions
Applicable to Development Credit Agreements dated
1 January 1985). Signed at Washington on 27 February
1989

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 12 October
1989.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT

et

CHINE

Accord de credit de developpement - Projet relatif au reseau
routier de la province de Sichuan (avec annexes et Condi-
tions gnerales applicables aux accords de credit de dk-
veloppement en date du ler janvier 1985). Signe ' Wash-
ington le 27 fkvrier 1989

Texte authentique : anglais.

Enregistre par l'Association internationale de diveloppement le 12 octobre
1989.

Vol. 1547, 1-26887
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General As-
sembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last in-
stance by General Assembly resolu-
tion 33/141 A of 19 December 1978.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD DE CREtDIT
DE D.VELOPPEMENTI

Publication effectuee conformement
au paragraphe 2 de l'article 12 du r~gle-
ment de l'Assemblee gdnrale destin6
a mettre en application l'Article 102
de la Charte des Nations Unies tel
qu'amends en dernier lieu par la r46so-
lution 33/141 A de I'Assembl6e gen6-
rale en date du 19 decembre 1978.

I Came into force on 31 May 1989, upon notification by I Entrd en vigueur le 31 mai 1989, ds notification par

the Association to the Government of China. l'Association au Gouvernement chinois.

Vol. 1547. 1-26887



No. 26888

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

SENEGAL

Development Credit Agreement-Second Small Rural Oper-
ations Project (with schedules and General Conditions
Applicable to Development Credit Agreements dated
1 January 1985). Signed at Washington on 3 April 1989

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 12 October
1989.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT

et
StNIGAL

Accord de credit de developpement - Deuxiemeprojet relatif
a la gestion des petites exploitations rurales (avec annexes
et Conditions ge'nerales applicables aux accords de cr&-
dit de developpement en date du ler janvier 1985). Signe
i Washington le 3 avril 1989

Texte authentique : anglais.

Enregistr par l'Association internationale de developpement le 12 octobre
1989.

Vol. 1547. 1-26888
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT]

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General As-
sembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last in-
stance by General Assembly resolu-
tion 33/141 A of 19 December 1978.

1 Came into force on 7 June 1989, upon notification by
the Association to the Government of Senegal.

Vol. 1547. 1-26888

ACCORD DE CRtDIT
DE DItVELOPPEMENT 1

Publication effectuee conform6ment
au paragraphe 2 de l'article 12 du rdgle-
ment de I'Assemblee g6nerale destind
a mettre en application l'Article 102
de la Charte des Nations Unies tel
qu'amende en dernier lieu par la rdso-
lution 33/141 A de IAssemblie gdnd-
rale en date du 19 ddcembre 1978.

I Entrd en vigueur le 7 juin 1989, ds notification par
I'Association au Gouvernement s~ndgalais.



No. 26889

INTERNATIONAL BANK
FOR RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
ALGERIA

Loan Agreement- Vocational Training Project (with sched-
ules and General Conditions Applicable to Loan and
Guarantee Agreements dated 1 January 1985). Signed at
Washington on 7 April 1989

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 12 October 1989.

BANQUE INTERNATIONALE
POUR LA RECONSTRUCTION

ET LE DEVELOPPEMENT
et

ALGEIRIE

Accord de pret - Projet de formation professionnelle (avec
annexes et Conditions generales applicables aux accords
de pret et de garantie en date du ler janvier 1985). Signe
a Washington le 7 avril 1989

Texte authentique : anglais.

Enregistr,6par la Banque internationale pour la reconstruction et le develop-
pement le 12 octobre 1989.

Vol. 1547, 1-26889
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

LOAN AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General As-
sembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last in-
stance by General Assembly resolu-
tion 33/141 A of 19 December 1978.

I Came into force on 6 September 1989, upon notifica-
tion by the Bank to the Government of Algeria.

Vol. 1547. 1-26889

ACCORD DE PRET 1

Publication effectuie conformiment
au paragraphe 2 de l'article 12 du r~gle-
ment de l'Assemble gdndrale desting
6 mettre en application l'Article 102
de la Charte des Nations Unies tel
qu'amende en dernier lieu par la rdso-
lution 33/141 A de l'Assemblde gend-
rale en date du 19 d,6cembre 1978.

I Entrd en vigueur le 6 septembre 1989, d6s notification
par la Banque au Gouvernement alg6rien.



No. 26890

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

NEPAL

Development Credit Agreement-Municipal Development
and Earthquake Emergency Housing Reconstruction
Project (with schedules and General Conditions Appli-
cable to Development Credit Agreements dated 1 Jan-
uary 1985). Signed at Washington on 7 April 1989

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 12 October
1989.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT

et
NEPAL

Accord de crkdit de d6veloppement- Projet de diveloppe-
ment municipal et de reconstruction d'urgence de loge-
ments a la suite du tremblement de terre (avec annexes et
Conditions ge'n6rales applicables aux accords de credit
de d6veloppement en date du 1er janvier 1985). Signe 'a
Washington le 7 avril 1989

Texte authentique : anglais.

Enregistre par l'Association internationale de diveloppement le 12 octobre
1989.

Vol. 1547. 1-26890
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General As-
sembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last in-
stance by General Assembly resolu-
tion 33/141 A of 19 December 1978.

I Came into force on 14 September 1989, upon notifica-
tion by the Association to the Government of Nepal.

Vol. 1547. 1-26890

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD DE CREDIT
DE DtVELOPPEMENT 1

Publication effectuge conformiment
au paragraphe 2 de l'article 12 du r~gle-
ment de I'Assemblie genirale desting

r mettre en application l'Article 102
de la Charte des Nations Unies tel
qu'amendj en dernier lieu par la rjso-
lution 33/141 A de l'Assembl~e gdn9-
rale en date du 19 dcembre 1978.

I Entr6 en vigueur le 14 septembre 1989, des notifica-
tion par l'Association au Gouvemement n6palais.



No. 26891

INTERNATIONAL BANK
FOR RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and

PORTUGAL

Guarantee Agreement- Third BFN Project (with General
Conditions Applicable to Loan and Guarantee Agree-
ments dated 1 January 1985). Signed at Washington on
10 April 1989

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 12 October 1989.

BANQUE INTERNATIONALE
POUR LA RECONSTRUCTION

ET LE DEVELOPPEMENT
et

PORTUGAL

Accord de garantie - Troisime projet relatif au Banco de
Fomento nacional (avec Conditions ge'nerales applicables
aux accords de pret et de garantie en date du 1er janvier
1985). Signe 'a Washington le 10 avril 1989

Texte authentique : anglais.

Enregistr par la Banque internationale pour la reconstruction et le divelop-
pement le 12 octobre 1989.

Vol. 1547. 1-26891
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

GUARANTEE AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General As-
sembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last in-
stance by General Assembly resolu-
tion 33/141 A of 19 December 1978.

1 Came into force on 6 July 1989, upon notification by

the Bank to the Government of Portugal.

Vol. 1547. 1-26891

ACCORD DE GARANTIE 1

Publication effectuge conform6ment
au paragraphe 2 de l'article 12 du r~gle-
ment de l'AssembMe generale destine
a mettre en application l'Article 102
de la Charte des Nations Unies tel
qu'amendi en dernier lieu par la reso-
lution 33/141 A de l'Assemblee gene-
rale en date du 19 decembre 1978.

I Entrd en vigueur le 6 juillet 1989, d~s notification par
la Banque au Gouvemement portugais.



No. 26892

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

SUDAN

Development Credit Agreement-Southern Kassala Agricul-
tural Project (with schedules and General Conditions
Applicable to Development Credit Agreements dated
1 January 1985). Signed at Washington on 26 April 1989

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 12 October
1989.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT

et

SOUDAN

Accord de credit de developpement - Projet agricole du sud
de Kassala (avec annexes et Conditions generales appli-
cables aux accords de credit de developpement en date
du ler janvier 1985). Sign6 i Washington le 26 avril 1989

Texte authentique : anglais.

Enregistri par l'Association internationale de dveloppement le 12 octobre
1989.

Vol. 1547, 1-26892



220 United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueil des Traitks 1989

DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT]

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General As-
sembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last in-
stance by General Assembly resolu-
tion 33/141 A of 19 December 1978.

1 Came into force on 27 July 1989, upon notification by

the Association to the Government of Sudan.

Vol. 1547. 1-26892

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD DE CREDIT
DE DEVELOPPEMENT 1

Publication effectuge conformment
auparagraphe 2 de l'article 12 du rgle-
ment de l'Assemble gedndrale destind
b, mettre en application I'Article 102
de la Charte des Nations Unies tel
qu'amendi en dernier lieu par la riso-
lution 33/141 A de l'Assembl6e geine-
rale en date du 19 decembre 1978.

1 Entrx en vigueur le 27 juillet 1989, d&s notification par
I'Association au Gouvernement soudanais.



No. 26893

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

SUDAN

Development Credit Agreement-Emergency Flood Recon-
struction Project (with schedules and General Conditions
Applicable to Development Credit Agreements dated
1 January 1985). Signed at Washington on 25 May 1989

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 12 October
1989.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT

et

SOUDAN

Accord de credit de d6veloppement - Projet de reconstruc-
tion d'urgence apr&s les inondations (avec annexes et
Conditions gknerales applicables aux accords de credit
de developpement en date du ler janvier 1985). Sign6 '
Washington le 25 mai 1989

Texte authentique : anglais.

Enregistr6 par l'Association internationale de d~veloppement le 12 octobre
1989.

Vol. 1547, 1-26893
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General As-
sembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last in-
stance by General Assembly resolu-
tion 33/141 A of 19 December 1978.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD DE CRJtDIT
DE DtVELOPPEMENT 1

Publication effectuee conformement
au paragraphe 2 de l'article 12 du rgle-
ment de I'Assemblie ggnrale destine
a mettre en application l'Article 102
de la Charte des Nations Unies tel
qu'amend6 en dernier lieu par la riso-
lution 33/141 A de l'Assemblee gn-
rale en date du 19 dicembre 1978.

'Came into force on 27 July 1989, upon notification by I Entrd en vigueur le 27 juillet 1989, d~s notification par

the Association to the Government of Sudan. ]'Association au Gouvernement soudanais.

Vol. 1547. 1-26893



No. 26894

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

LAO PEOPLE'S DEMOCRATIC REPUBLIC

Development Credit Agreement-National Polytechnic Insti-
tute Project (with schedules and General Conditions
Applicable to Development Credit Agreements dated
1 January 1985). Signed at Washington on 26 April 1989

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 12 October
1989.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT

et

REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE POPULAIRE LAO

Accord de credit de d6veloppement- Projet relatifa l'insti-
tut national polytechnique (avec annexes et Conditions
g6n~rales applicables aux accords de credit de d6velop-
pement en date du ler janvier 1985). Signe ' Washington
le 26 avril 1989

Texte authentique : anglais.

Enregistri par l'Association internationale de developpement le 12 octobre
1989.

Vol. 1547, 1-26894
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General As-
sembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last in-
stance by General Assembly resolu-
tion 33/141 A of 19 December 1978.

1 Came into force on 24 August 1989, upon notification
by the Association to the Government of the Lao People's
Democratic Republic.

Vol. 1547, 1-26894

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD DE CREDIT
DE D1tVELOPPEMENT l

Publication effectu.e conformment
auparagraphe 2 de l'article 12 du rogle-
ment de l'Assemble ggnerale destin6
4t mettre en application l'Article 102
de la Charte des Nations Unies tel
qu'amendi en dernier lieu par la r~so-
lution 33/141 A de l'Assemble gn6-
rale en date du 19 dgcembre 1978.

I Entrd en vigueur le 24 ao0t 1989, dis notification par
'Association au Gouvernement lao.



No. 26895

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

GHANA

Development Credit Agreement-Second Structural Adjust-
ment Credit Project (with schedules and General Condi-
tions Applicable to Development Credit Agreements
dated 1 January 1985). Signed at Washington on 1 May
1989

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 12 October
1989.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT

et
GHANA

Accord de credit de developpement - Deuxieme cridit 4
l'ajustement structurel (avec annexes et Conditions
gknkrales applicables aux accords de credit de dkvelop-
pement en date du 1er janvier 1985). Signe 'a Washington
le 1er mai 1989

Texte authentique : anglais.

Enregistr,6 par l'Association internationale de d~veloppement le 12 octobre
1989.

Vol. 1547. 1-26895
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General As-
sembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last in-
stance by General Assembly resolu-
tion 33/141 A of 19 December 1978.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD DE CReDIT
DE DEVELOPPEMENT 1

Publication effectuie conformement
au paragraphe 2 de l'article 12 du rigle-
ment de I'Assemblge gdn6rale destin.
b, mettre en application l'Article 102
de la Charte des Nations Unies tel
qu'amends en dernier lieu par la reso-
lution 33/141 A de l'Assemblie gon6-
rale en date du 19 dicembre 1978.

I Came into force on 6 June 1989, upon notification by I Entrd en vigueur le 6 juin 1989, ds notification par

the Association to the Government of Ghana. I'Association au Gouvernement ghan6en.

Vol. 1547, 1-26895



No. 26896

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

CENTRAL AFRICAN REPUBLIC

Development Credit Agreement-Energy Project (with
schedules and General Conditions Applicable to Devel-
opment Credit Agreements dated 1 January 1985).
Signed at Washington on 3 May 1989

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 12 October
1989.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT

et
RIEPUBLIQUE CENTRAFRICAINE

Accord de credit de d~veloppement - Projet relatif 4 l'ner-
gie (avec annexes et Conditions g6n~rales applicables
aux accords de credit de developpement en date du
ler janvier 1985). Sign6 ' Washington le 3 mai 1989

Texte authentique : anglais.

Enregistre par l'Association internationale de dveloppement le 12 octobre
1989.

Vol. 1547. 1-26896
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General As-
sembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last in-
stance by General Assembly resolu-
tion 33/141 A of 19 December 1978.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD DE CRtDIT
DE D1tVELOPPEMENT'

Publication effectude conformdment
au paragraphe 2 de l'article 12 du rigle-
ment de I'Assemble gendrale destind
6 mettre en application l'Article 102
de la Charte des Nations Unies tel
qu'amendd en dernier lieu par la rdso-
lution 33/141 A de l'Assemblde gjnd-
rale en date du 19 ddcembre 1978.

I Came into force on 10 July 1989, upon notification by I Entr6 en vigueur le 10juillet 1989, ds notification par
the Association to the Government of the Central African l'Association au Gouvernement centrafricain.
Republic.

Vol. 1547, 1-26896



No. 26897

INTERNATIONAL BANK
FOR RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
INDIA

Guarantee Agreement-Export Development Project (with
General Conditions Applicable to Loan and Guarantee
Agreements dated 1 January 1985). Signed at Washing-
ton on 26 May 1989

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 12 October 1989.

BANQUE INTERNATIONALE
POUR LA RECONSTRUCTION

ET LE DEVELOPPEMENT
et

INDE

Accord de garantie - Projet de diveloppement des exporta-
tions (avec Conditions generales applicables aux accords
de pret et de garantie en date du ler janvier 1985). Sign6
a Washington le 26 mai 1989

Texte authentique : anglais.

Enregistrd par la Banque internationale pour la reconstruction et le ddvelop-
pement le 12 octobre 1989.

Vol. 1547, 1-26897



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis

GUARANTEE AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General As-
sembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last in-
stance by General Assembly resolu-
tion 33/141 A of 19 December 1978.

I Came into force on 21 September 1989, upon notifica-
tion by the Bank to the Government of India.

Vol. 1547, 1-26897

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD DE GARANTIE 1

Publication effectu6e conformgment
au paragraphe 2 de l'article 12 du rgle-
ment de l'Assemblie g~n4rale destine
a mettre en application l'Article 102
de la Charte des Nations Unies tel
qu'amendg en dernier lieu par la reso-
lution 33/141 A de l'Assemblie gng-
rale en date du 19 ddcembre 1978.

I Entr-6 en vigueur le 21 septembre 1989, ds notifica-
tion par la Banque au Gouvernement indien.



No. 26898

INTERNATIONAL BANK
FOR RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
INDIA

Loan Agreement-Export Development Project (with sched-
ules and General Conditions Applicable to Loan and
Guarantee Agreements dated 1 January 1985). Signed at
Washington on 26 May 1989

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 12 October 1989.

BANQUE INTERNATIONALE
POUR LA RECONSTRUCTION

ET LE DEVELOPPEMENT
et

INDE

Accord de prt - Projet de diveloppement des exportations
(avec annexes et Conditions gknkrales applicables aux
accords de pret et de garantie en date du ler janvier
1985). Signe ' Washington le 26 mai 1989

Texte authentique : anglais.

Enregistre par la Banque internationale pour la reconstruction et le d~velop-
pement le 12 octobre 1989.

Vol. 1547, 1-26898
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LOAN AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General As-
sembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last in-
stance by General Assembly resolu-
tion 33/141 A of 19 December 1978.

I Came into force on 21 September 1989, upon notifica-

tion by the Bank to the Government of India.

Vol. 1547, 1-26898

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD DE PRIET 1

Publication effectue conformiment
au paragraphe 2 de l'article 12 du rdgle-
ment de l'Assemblde gingrale destin6
b mettre en application l'Article 102
de la Charte des Nations Unies tel
qu'amend6 en dernier lieu par la rdso-
lution 33/141 A de l'Assemblge gine-
rale en date du 19 dtcembre 1978.

I Entr6 en vigueur le 21 septembre 1989, d s notifica-
tion par la Banque au Gouvernement indien.



No. 26899

INTERNATIONAL BANK
FOR RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
INDIA

Loan Agreement-National Sericulture Project (with sched-
ules and General Conditions Applicable to Loan and
Guarantee Agreements dated 1 January 1985). Signed at
Washington on 16 June 1989

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 12 October 1989.

BANQUE INTERNATIONALE
POUR LA RECONSTRUCTION

ET LE DEVELOPPEMENT
et

INDE

Accord de pret - Projet national de sericulture (avec annexes
et Conditions generales applicables aux accords de pret
et de garantie en date du 1er janvier 1985). Sign6 ' Wash-
ington le 16 juin 1989

Texte authentique : anglais.

Enregistr par la Banque internationale pour la reconstruction et le divelop-
pement le 12 octobre 1989.

Vol. 1547, 1-26899
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LOAN AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General As-
sembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last in-
stance by General Assembly resolu-
tion 33/141 A of 19 December 1978.

I Came into force on 14 September 1989, upon notifica-

tion by the Bank to the Government of India.

Vol. 1547, 1-26899

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD DE PRIET l

Publication effectuge conform~ment
au paragraphe 2 de l'article 12 du rigle-
ment de I'Assemblie gingrale destin6
a mettre en application l'Article 102
de la Charte des Nations Unies tel
qu'amendi en dernier lieu par la riso-
lution 33/141 A de I'Assemblie g,6n,6-
rale en date du 19 d6cembre 1978.

I Entrd en vigueur le 14 septembre 1989, d~s notifica-
tion par la Banque au Gouvemement indien.

1989



No. 26900

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

INDIA

Development Credit Agreement-National Sericulture Proj-
ect (with schedules and General Conditions Applicable
to Development Credit Agreements dated 1 January
1985). Signed at Washington on 16 June 1989

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 12 October
1989.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT

et
INDE

Accord de credit de developpement - Projet national de seri-
culture (avec annexes et Conditions g~n6rales applica-
bles aux accords de credit de developpement en date du
1er janvier 1985). Signe i Washington le 16 juin 1989

Texte authentique : anglais.

Enregistr, par l'Association internationale de diveloppement le 12 octobre
1989.
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General As-
sembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last in-
stance by General Assembly resolu-
tion 33/141 A of 19 December 1978.

I Came into force on 14 September 1989, upon notifica-
tion by the Association to the Government of India.

Vol. 1547. 1-26900

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD DE CR1tDIT
DE DtVELOPPEMENT 1

Publication effectuee conformement
auparagraphe 2 de l'article 12 du rkgle-
ment de l'Assemblee gindrale destine
a mettre en application l'Article 102
de la Charte des Nations Unies tel
qu'amende en dernier lieu par la reso-
lution 33/141 A de l'Assemblee gene-
rale en date du 19 dicembre 1978.

I Entr- en vigueur le 14 septembre 1989. d.s notifica-
tion par I'Association au Gouvernement indien.



No. 26901

INTERNATIONAL BANK
FOR RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
PHILIPPINES

Loan Agreement-Fourth Small and Medium Industries De-
velopment Project (with schedules and General Condi-
tions Applicable to Loan and Guarantee Agreements
dated 1 January 1985). Signed at Washington on 31 May
1989

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 12 October 1989.

BANQUE INTERNATIONALE
POUR LA RECONSTRUCTION

ET LE DEVELOPPEMENT
et

PHILIPPINES

Accord de pret - Quatrime projet de diveloppement des
petites et moyennes entreprises (avec annexes et Condi-
tions gnerales applicables aux accords de pret et de
garantie en date du 1er janvier 1985). Signe 'a Washington
le 31 mai 1989

Texte authentique : anglais.

Enregistri par la Banque internationale pour la reconstruction et le d,6velop-
pement le 12 octobre 1989.

Vol. 1547, 1-26901
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

LOAN AGREEMENT]

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General As-
sembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last in-
stance by General Assembly resolu-
tion 33/141 A of 19 December 1978.

I Came into force on 14 July 1989, upon notification by
the Bank to the Government of the Philippines.

Vol. 1547, 1-26901

ACCORD DE PRET l

Publication effectuge conform ment
au paragraphe 2 de l'article 12 du rkgle-
ment de l'Assemblge gingrale destine
a mettre en application l'Article 102
de la Charte des Nations Unies tel
qu'amend6 en dernier lieu par la rdso-
lution 33/141 A de I'Assemblie ging-
rale en date du 19 ddcembre 1978.

I Entrd en vigueur le 14juillet 1989, d s notification par
la Banque au Gouvernement philippin.



No. 26902

INTERNATIONAL BANK
FOR RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
PHILIPPINES

Loan Agreement-Financial Sector Adjustment Loan (with
schedules and General Conditions Applicable to Loan
and Guarantee Agreements dated 1 January 1985).
Signed at Washington on 31 May 1989

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 12 October 1989.

BANQUE INTERNATIONALE
POUR LA RECONSTRUCTION

ET LE DEVELOPPEMENT
et

PHILIPPINES

Accord de pret - Prt 4 l'ajustement du secteur financier
(avec annexes et Conditions g6nerales applicables aux
accords de pret et de garantie en date du 1er janvier
1985). Signe i Washington le 31 mai 1989

Texte authentique : anglais.

Enregistr, par la Banque internationale pour la reconstruction et le divelop-
pement le 12 octobre 1989.

Vol. 1547. 1-26902
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LOAN AGREEMENT l

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General As-
sembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last in-
stance by General Assembly resolu-
tion 33/141 A of 19 December 1978.

I Came into force on 18 July 1989, upon notification by

the Bank to the Government of the Philippines.

Vol. 1547, 1-26902

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD DE PRfET I

Publication effectude conformgment
au paragraphe 2 de l'article 12 du rgle-
ment de I'Assembl&e gindrale destind
a mettre en application l'Article 102
de la Charte des Nations Unies tel
qu'amendg en dernier lieu par la rso-
lution 33/141 A de l'Assembl,6e gind-
rale en date du 19 dcembre 1978.

I Entrd en vigueur le 18 juillet 1989, ds notification par
la Banque au Gouvernement philippin.

1989



No. 26903

INTERNATIONAL BANK
FOR RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and

BRAZIL

Loan Agreement-Fourth Agro-Industries Credit Project
(with schedules and General Conditions Applicable to
Loan and Guarantee Agreements dated 1 January 1985).
Signed at Washington on 31 May 1989

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 12 October 1989.

BANQUE INTERNATIONALE
POUR LA RECONSTRUCTION

ET LE DEVELOPPEMENT
et

BRESIL

Accord de pret - Quatrimeprojet d'ouverture de cridits aux
agro-industries (avec annexes et Conditions gen6rales
applicables aux accords de pret et de garantie en date du
1er janvier 1985). Signe 'a Washington le 31 mai 1989

Texte authentique : anglais.

Enregistripar la Banque internationale pour la reconstruction et le develop-
pement le 12 octobre 1989.

Vol. 1547, 1-26903
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LOAN AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General As-
sembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last in-
stance by General Assembly resolu-
tion 33/141 A of 19 December 1978.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD DE PRET

Publication effectuge conformiment
au paragraphe 2 de l'article 12 du rbgle-
ment de l'Assembl,4e gingrale desting
6 mettre en application l'Article 102
de la Charte des Nations Unies tel
qu'amendg en demier lieu par la rdso-
lution 33/141 A de l'Assemblie gen,-
rale en date du 19 ddcembre 1978.

I Came into force on 22 August 1989, upon notification I Entr6 en vigueur le 22 ao0t 1989, ds notification par

by the Bank to the Government of Brazil. ]a Banque au Gouvemement br~silien.

Vol. 1547. 1-26903



No. 26904

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

SOMALIA

Development Credit Agreement-Second Agricultural Sector
Adjustment Program (with schedules and General Condi-
tions Applicable to Development Credit Agreements
dated 1 January 1985). Signed at Washington on 26 June
1989

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 12 October
1989.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT

et

SOMALIE

Accord de credit de dkveloppement - Deuxime programme
d'ajustement du secteur agricole (avec annexes et Con-
ditions g~nerales applicables aux accords de credit de
developpement en date du ler janvier 1985). Signk 'a
Washington le 26 juin 1989

Texte authentique : anglais.

Enregistri par l'Association internationale de d.veloppement le 12 octobre
1989.

Vol. 1547. 1-26904
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General As-
sembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last in-
stance by General Assembly resolu-
tion 33/141 A of 19 December 1978.

1 Came into force on 2 August 1989, upon notification

by the Association to the Government of Somalia.

Vol. 1547, 1-26904

ACCORD DE CREDIT
DE DtVELOPPEMENT l

Publication effectuie conformenment
au paragraphe 2 de l'article 12 du r~gle-
ment de l'Assemblde ginerale destine
a mettre en application l'Article 102
de la Charte des Nations Unies tel
qu'amend6 en dernier lieu par la reso-
lution 33/141 A de l'Assemblde gene-
rale en date du 19 dicembre 1978.

I Entrd en vigueur le 2 ao0t 1989, d6s notification par
I'Association au Gouvemement somali.



No. 26905

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

KENYA

Development Credit Agreement-Financial Sector Adjust-
ment Credit (with schedules and General Conditions
Applicable to Development Credit Agreements dated
1 January 1985). Signed at Washington on 12 July 1989

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 12 October
1989.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT

et
KENYA

Accord de credit de d~veloppement - Cridit d'ajustement du
secteur financier (avec annexes et Conditions g6nerales
applicables aux accords de credit de developpement en
date du ler janvier 1985). Signe 'a Washington le 12 juillet
1989

Texte authentique : anglais.

Enregistrg par l'Association internationale de diveloppement le 12 octobre
1989.

Vol. 1547, 1-26905
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General As-
sembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last in-
stance by General Assembly resolu-
tion 33/141 A of 19 December 1978.

ACCORD DE CR1tDIT
DE DtVELOPPEMENT'

Publication effectuge conformdment
au paragraphe 2 de l'article 12 du rigle-
ment de l'Assemblie gingrale destini
at mettre en application l'Article 102
de la Charte des Nations Unies tel
qu'amendd en dernier lieu par la rdso-
lution 33/141 A de I'Assemblde gdn,-
rale en date du 19 decembre 1978.

I Came into force on 31 July 1989, upon notification by I Entrd en vigueur le 31 juillet 1989, ds notification par

the Association to the Government of Kenya. 'Association au Gouvernement kdnyen.

Vol. 1547. 1-26905



No. 26906

INTERNATIONAL BANK
FOR RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
INDONESIA

Loan Agreement-Private Sector Development Loan (with
schedules and General Conditions Applicable to Loan
and Guarantee Agreements dated 1 January 1985).
Signed at Washington on 21 July 1989

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 12 October 1989.

BANQUE INTERNATIONALE
POUR LA RECONSTRUCTION

ET LE DEVELOPPEMENT
et

INDONIESIE

Accord de pret - Emprunt pour le diveloppement du secteur
privj (avec annexes et Conditions generales applicables
aux accords de pret et de garantie en date du 1er janvier
1985). Signe 'a Washington le 21 juillet 1989

Texte authentique : anglais.

Enregistr par la Banque internationale pour la reconstruction et le ddvelop-
pement le 12 octobre 1989.

Vol. 1547, 1-26906
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LOAN AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General As-
sembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last in-
stance by General Assembly resolu-
tion 33/141 A of 19 December 1978.

I Came into force on II September 1989. upon notifica-
tion by the Bank to the Government of Indonesia.

Vol. 1547. 1-26906

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD DE PRIET 1

Publication effectuge conformiment
au paragraphe 2 de l'article 12 du r~gle-
ment de l'Assemblde gindrale destind
6 mettre en application l'Article 102
de la Charte des Nations Unies tel
qu'amendg en dernier lieu par la riso-
lution 33/141 A de l'Assemble geng-
rale en date du 19 dicembre 1978.

I EntrA en vigueur le 11 septembre 1989, ds notifica-
tion par la Banque au Gouvemement indon~sien.



No. 26907

ARGENTINA
and

SYRIAN ARAB REPUBLIC

Agreement on the establishment of an Argentina-Syria mixed
commission on bilateral cooperation. Signed at Buenos
Aires on 6 September 1989

Authentic texts: Spanish and Arabic.

Registered by Argentina on 12 October 1989.

ARGENTINE
et

REPUBLIQUE ARABE SYRIENNE

Accord portant creation d'une commission mixte argentino-
syrienne sur la cooperation bilaterale. Sign6 A Buenos
Aires le 6 septembre 1989

Textes authentiques : espagnol et arabe.

Enregistrg par 'Argentine le 12 octobre 1989.

Vol. 1547.1-26907
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

CONVENIO ENTRE EL GOBIERNO DE LA REPUJBLICA ARGEN-
TINA Y EL GOBIERNO DE LA REPUBLICA ARABE SIRIA
PARA LA CREACION DE UNA COMISION MIXTA ARGEN-
TINO-SIRIA DE COOPERACION BILATERAL

El Gobierno de la Reptiblica Argentina y el Gobierno de la Reptblica Arabe
Siria,

Con el prop6sito de consolidar y desarrollar la cooperaci6n econ6mica, comer-
cial, educacional, cientffica, t6cnica, cultural y turistica entre ambos pafses y
tomando como base el beneficio mutuo,

Han acordado lo siguiente:

Articulo I

Ambas Partes creardn una Comisi6n Mixta destinada a fomentar la coope-
raci6n econ6mica, comercial, educacional, cientffica, t6cnica y cultural en adelante
denominada "Comisi6n Mixta".

Articulo II

La Comisi6n Mixta tendrd las siguientes obligaciones:
1) Estudiar e implementar los acuerdos ya firmados en el campo de la coope-

raci6n econ6mica, comercial, educacional, cientffica, tdcnica, cultural y turfstica
entre ambos paises;

2) Explorar todas las nuevas posibilidades y efectuar recomendaciones para
el desarrollo de la cooperaci6n econ6mica, comercial, educacional, cientffica, tdc-
nica, cultural y turfstica entre ambos pafses;

3) Facilitar el intercambio de informaci6n y documentaci6n y de las consultas
bilaterales en conexi6n con los problemas econ6micos, comerciales, educacionales,
cientfficos, t6cnicos, culturales y turisticos que sean de inter6s mutuo.

Articulo III

La Comisi6n Mixta se reuniri a un nivel que se considerani en cada ocasi6n y
las delegaciones estarn integradas por funcionarios y expertos de los dos paises.

La Comisi6n Mixta celebrari reuniones regularmente cuando lo considere ne-
cesario, en forma alternativa en Damasco y en Buenos Aires.

A solicitud de cualquiera de las Partes y con el acuerdo de la otra Parte, la
Comisi6n Mixta podri celebrar reuniones extraordinarias si fuera necesario.

Los arreglos para la celebraci6n de las reuniones se hardn por la via diplo-
mdtica.

Articulo IV

La Comisi6n Mixta adoptari su propia orden del dfa y determinard los pro-
cedimientos para conducir su tarea.

Vol. 547. 1-26907
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Las subcomisiones creadas por los Acuerdos sobre materias especfficas vigen-
tes entre los dos parses, sesionarin en el imbito de esta Comisi6n Mixta.

La Comisi6n Mixta podri formar subcomisiones y grupos de trabajo para cum-
plimentar tareas especiales.

Las actas de las subcomisiones y de los grupos de trabajo estardn sujetas a la
aprobaci6n de la Comisi6n Mixta.

Las decisiones y recomendaciones adoptadas por la Comisi6n Mixta tendrin
vigencia despu6s del intercambio de instrumentos que confirmen la aprobaci6n de
las autoridades interesadas de ambos parses.

Articulo V

El presente Convenio entrari en vigor a partir de la fecha de la firma. Tendri
una vigencia de cinco (5) afios y se prorrogari autom-ticamente por un periodo
adicional de cinco (5) afios, a menos que una de las Partes notifique a la otra por la
vfa diplomitica su intenci6n de terminarlo, con una antelaci6n de seis (6) meses a la
expiraci6n de dicho perfodo.

HECHO en Buenos Aires, a los seis dfas del mes de septiembre de mil novecien-
tos ochenta y nueve, en dos ejemplares originales, cada uno de ellos en los idiomas
espafiol y drabe, siendo ambos textos igualmente aut6nticos.

Por el Gobierno Por el Gobierno
de la Repijblica Argentina: de la Repdiblica Siria:

[Illegible - Illisible] [Illegible - Illisible]

Vol. 1547, 1-26907
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[ARABIC TEXT - TEXTE ARABE]
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE ARGEN-
TINE REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE SYRIAN
ARAB REPUBLIC ON THE CREATION OF AN ARGENTINE-
SYRIAN JOINT COMMISSION ON BILATERAL COOPERATION

The Government of the Argentine Republic and the Government of the Syrian
Arab Republic,

For the purpose of consolidating and developing economic, commercial, educa-
tional, scientific, technical and cultural cooperation and cooperation in tourism be-
tween their two countries on the basis of mutual benefit,

Have agreed as follows:

Article I

The two Parties shall create a Joint Commission, hereinafter referred to as "the
Joint Commission", to encourage economic, commercial, educational, scientific,
technical and cultural cooperation and cooperation in tourism.

Article II

The Joint Commission shall have the following duties:
(1) To study and implement agreements already signed between the two coun-

tries in the field of economic, commercial, educational, scientific, technical and cul-
tural cooperation and cooperation in tourism;

(2) To explore new possibilities and to make recommendations for the devel-
opment of economic, commercial, educational, scientific, technical and cultural co-
operation and cooperation in tourism between the two countries;

(3) To facilitate the exchange of information and documentation and bilateral
consultations on economic, commercial, educational, scientific, technical, cultural
and tourism issues of mutual interest.

Article III
The Joint Commission shall meet at a level to be determined on each occasion;

the delegations shall be composed of officials and experts of the two countries.
The Joint Commission shall hold meetings regularly, as it may deem necessary,

alternately in Damascus and Buenos Aires.
At the request of either Party and with the consent of the other Party the Joint

Commission may hold special meetings if necessary.
Arrangements for the holding of meetings shall be made through the diplomatic

channel.

Article IV

The Joint Commission shall adopt its own agenda and shall determine the pro-
cedure for the conduct of its work.

Came into force on 6 September 1989 by signature, in accordance with article V.

Vol. 1547. 1-26907
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Subcommittees created by agreements on specific matters in force between the
two countries shall meet under the auspices of the Joint Commission.

The Joint Commission may establish subcommittees and working groups to
carry out special tasks.

The records of such subcommittees and working groups shall be subject to the
approval of the Joint Commission.

Decisions and recommendations adopted by the Joint Commission shall take
effect from the exchange of instruments confirming the approval of the relevant
authorities of the two countries.

Article V

This Agreement shall enter into force on the date of signature. It shall remain
in force for a period of five (5) years and shall be tacitly renewed for a further
period of five (5) years unless one of the Parties gives notice through the diplomatic
channel, six (6) months prior to the expiration of such period, of its intention to
terminate it.

DONE at Buenos Aires on 6 September 1989, in two original copies, each in the
Spanish and Arabic languages, both texts being equally authentic.

For the Government For the Government
of the Argentine Republic: of the Syrian Arab Republic:

[Illegible] [Illegible]

Vol. 1547, 1-26907
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE
ARGENTINE ET LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE
ARABE SYRIENNE PORTANT CRItATION D'UNE COMMIS-
SION MIXTE ARGENTINO-SYRIENNE SUR LA COOP1tRATION
BILATI.RALE

Le Gouvernement de la Rdpublique argentine et le Gouvemement de la Rdpu-
blique arabe syrienne,

D6sireux de consolider et de d6velopper la coopdration 6conomique, commer-
ciale, scolaire, scientifique, technique, culturelle et touristique entre les deux pays,
sur la base de l'int6rt mutuel,

Sont convenus de ce qui suit:

Article premier

Les deux Parties crdent une commission mixte charg6e de promouvoir la
coop6ration 6conomique, commerciale, scolaire, scientifique, technique et cul-
turelle, ci-apr~s d6nomm6e << Commission mixte >>.

Article H

La Commission mixte est charg6e des missions suivantes:

1) Etudier et appliquer les accords d6jA sign6s dans le domaine de la coop6ra-
tion 6conomique, commerciale, scolaire, scientifique, technique, culturelle et touris-
tique entre les deux pays;

2) Explorer toutes les possibilit6s ouvertes et formuler des recommandations
pour le d6veloppement de la coop6ration 6conomique, commerciale, scolaire, scien-
tifique, technique, culturelle et touristique entre les deux pays;

3) Faciliter l'6change d'information et de documentation et les consultations
bilat6rales portant sur les probl~mes 6conomiques, commerciaux, scolaires, scienti-
fiques, techniques, culturels et touristiques pr6sentant un int6rat commun.

Article III

La Commission mixte se r6unira A un niveau qui sera d6termin6 A chaque occa-
sion et les d616gations seront compos6es de fonctionnaires et experts des deux pays.

La Commission mixte tiendra r6guliirement des r6unions quand elle le jugera
utile, alternativement A Damas et A Buenos Aires.

A la demande de l'une quelconque des Parties et avec l'accord de l'autre Partie,
la Commission mixte pourra tenir des r6unions extraordinaires si n6cessaire.

Les arrangements en vue de la tenue de r6unions se feront par la voie diploma-
tique.

Entrd en vigueur le 6 septembre 1989 par la signature, conformement A I'article V.

Vol. 1547, 1-26907
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Article IV

La Commission mixte adoptera son ordre du jour et arrtera les proc6dures qui
lui permettront d'accomplir sa mission.

Les sous-commissions, cr66es par les accords portant sur des domaines par-
ticuliers en vigueur entre les deux pays, se r6uniront dans le cadre de la Commission
mixte.

La Commission mixte pourra cr6er des sous-commissions et groupes de travail
charg6s de missions sp6ciales.

Les documents des sous-commissions et des groupes de travail seront soumis
A l'approbation de la Commission mixte.

Les d6cisions et recommandations adopt6es par la Commission mixte entre-
ront en vigueur apr~s l'6change des instruments confirmant l'accord des autorit6s
comp6tentes des deux pays.

Article V

Le pr6sent Accord entrera en vigueur A partir de la date de sa signature.
Sa validit6 est de cinq (5) ans, et il sera prorog6 par tacite reconduction pour une
p6riode additionnelle de cinq (5) ans, A moins que l'une des deux Parties ne notifie
A I'autre par la voie diplomatique son intention d'y mettre fin, avec un pr6avis de
six (6) mois avant l'expiration de ladite p6riode.

FAIT A Buenos Aires, le 6 septembre 1989, en deux exemplaires originaux, cha-
cun d'eux en langues espagnole et arabe, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
de la R6publique argentine: de la R6publique syrienne:

[11lisible] [Illisible]

Vol. 1547, 1-26907



No. 26908

NETHERLANDS
and

VENEZUELA

Agreement on economic and technological cooperation.
Signed at Caracas on 20 February 1987

Authentic texts: Dutch, Spanish and English.

Registered by the Netherlands on 13 October 1989.

PAYS-BAS
et

VENEZUELA

Accord de cooperation economique
Signe ' Caracas le 20 f~vrier 1987

et technologique.

Textes authentiques : nerlandais, espagnol et anglais.

Enregistri par les Pays-Bas le 13 octobre 1989.

Vol 1547, 1-26908
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[DUTCH TEXT - TEXTE NtERLANDAIS]

OVEREENKOMST INZAKE ECONOMISCHE EN TECHNOLO-
GISCHE SAMENWERKING TUSSEN HET KONINKRIJK DER
NEDERLANDEN EN DE REPUBLIEK VENEZUELA

De Regering van het Koninkrijk der Nederlanden, en
De Regering van de Republiek Venezuela,
geleid door de wens de van oudsher tussen de beide naties bestaande vriend-

schapsbanden te versterken en de economische en technologische samenwerking
tussen de twee landen te bevorderen, het een gemeenschappelijk belang achtend de
economische vooruitgang van de onderscheiden landen te stimuleren, en erkennend
dat nauwe samenwerking en uitwisseling van technische en praktische kennis fac-
toren zijn die bijdragen tot de ontwikkeling van de menselijke en materidle hulpbron-
nen van de naties,

zijn als volgt overeengekomen:

Artikel I
Binnen het kader van hun wetten en voorschriften stimuleren en bevorderen de

Partijen, op basis van wederzijds voordeel, de economische en technologische
samenwerking tussen de instellingen, organisaties, instanties, maatschappijen en
andere belangstellende partijen van hun onderscheiden landen om te komen tot
economische en technologische samenwerking, in het bijzonder op die gebieden
waar gemeenschappelijke inspanningen en een gezamenlijke bijdrage van technische
kennis en ervaring tot voordeel van de economie van de onderscheiden landen
kunnen strekken.

Artikel 2
De in deze Overeenkomst bedoelde samenwerking krijgt met name gestalte

door de bevordering van programma's en projecten en door middel van de totstand-
koming van gemeenschappelijke ondernemingen.

De programma's en projecten voor economische en technologische samen-
werking die het onderwerp van deze Overeenkomst vormen, zullen in beginsel
worden opgesteld overeenkomstig de doelstellingen en prioriteiten voor de ontwik-
keling van elk land.

Artikel 3
De in artikel 1 bedoelde technologische samenwerking omvattevens toegepaste

wetenschappen en daaraan kan uitvoering worden gegeven d.m.v. projecten, pro-
gramma's en ondernemingen waarin de samenwerking tussen de in artikel 1 ge-
noemde belangstellende lichamen en andere partijen gestalte krijgt of wordt gen-
tensiveerd.

Deze samenwerking kan onder meer omvatten:
I) de uitwisseling van kennis en technische documentatie;

1I) de uitwisseling van stagiair(e)s;
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III) bezoeken en studiereizen van specialisten en technici;

IV) de organisatie van cursussen en het plegen van overleg tussen specialisten;

V) gemeenschappelijk onderzoek naar de technieken die voor de uitvoering van
de overeengekomen projecten vereist zijn;

VI) ontwikkeling van het menselijk potentieel.

Artikel 4

De Partijen bevorderen de beoogde samenwerking in de economische sectoren
van de twee landen waarin deze samenwerking passend wordt geacht. Bijzonder
belang wordt gehecht aan samenwerking in de volgende sectoren:

I) plattelandsontwikkeling, landbouw, tuinbouw, landbouwindustrie, zuivel-
industrie, enz.;

II) metaalindustrie;

III) chemische industrie;

IV) werktuigbouw;

V) metallurgische industrie;

VI) petrochemische industrie;

VII) woningbouw, met inbegrip van sociale woningbouw;

VIII) infrastructuur met betrekking tot transport, o.a. wegen, waterwegen,
havens, waterhuishouding;

IX) telecommunicatie;

X) mijnbouw;

XI) energie;

XII) specialistische adviesverlening en technische constructies;

XIII) kapitaalgoederen voor de ijzer- en staalindustrie, de aardolieindustrie en de
petrochemische industrie;

XIV) ijzer- en staalindustrie;

XV) vervoer, met inbegrip van de binnenvaart;
XVI) diensten en voorzieningen op het gebied van de gezondheidszorg;

XVII) handel.

Artikel 5

De vormen van, de financiele en andere modaliteiten en voorwaarden voor de
samenwerking in het kader van deze Overeenkomst worden overeengekomen
tussen de instellingen, organisaties, instanties, maatschappijen en andere belangstel-
lende partijen.

Artikel 6

1. Elk der beide Partijen kan de andere Partij voorstellen overleg te plegen
inzake aangelegenheden die de tenuitvoerlegging van deze Overeenkomst raken. Dit
overleg kan worden gevoerd langs diplomatieke weg of door middel van een
Gemengde Commissie die wordt ingesteld met het oog op en voor de duur van dit
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overleg. De Gemengde Commissie bestaat uit door de onderscheiden Regeringen te
benoemen vertegenwoordigers.

Wat het Koninkrijk der Nederlanden betreft, kan de Regering van de Neder-
landse Antillen en/of de Regering van Aruba voorstellen afzonderlijk overleg te
plegen met de Regering van de Republiek Venezuela inzake aangelegenheden betref-
fende de economische en technologische samenwerking tussen de Nederlandse
Antillen en/of Aruba en Venezuela. In geval van zulk overleg wordt een bijzondere
Gemengde Commissie bijeengeroepen.

2. Elk der beide Partijen kan voorts, langs diplomatieke weg of door middel
van de Gemengde Commissie, het voorstel doen speciale groepen in het leven te
roepen ter bespreking en bestudering van de mogelijkheden voor samenwerking in
de in artikel 4 bedoelde bijzondere sectoren. Vertegenwoordigers van de belangstel-
lende lichamen en andere partijen, bedoeld in artikel 1, kunnen in een adviserende
hoedanigheid deelnemen aan de vergaderingen van de speciale groepen. Van de
bevindingen van de speciale groepen wordt verslag uitgebracht aan de betrokken
autoriteiten van de onderscheiden landen of aan de Gemengde Commissie, indien
deze bijeengeroepen is.

Artikel 7

Elk der beide Partijen zal overeenkomstig haar wetten en voorschriften de
kwesties oplossen betreffende de binnenkomst, het verblijf en het verrichten van
arbeid op en het reizen binnen haar grondgebied van onderdanen van de andere
Partij, die werkzaamheden in het kader van deze Overeenkomst verrichten.

Artikel 8

Alle geschillen tussen de Partijen in verband met de uitlegging of de tenuitvoer-
legging van deze Overeenkomst worden op een door het internationale recht
erkende vreedzame wijze opgelost.

Artikel 9
Wat het Koninkrijk der Nederlanden betreft, is de Overeenkomst van toe-

passing op het Koninkrijk in Europa, de Nederlandse Antillen en Aruba.

Artikel 10
De Partijen stellen elkaar er schriftelijk van in kennis dat aan de wettelijke

procedures die door elk der beide landen voor de inwerkingtreding van deze
Overeenkomst zijn vereist, is voldaan. De Overeenkomst treedt in werking dertig
dagen na de datum van ontvangst van de laatste kennisgeving.

Artikel 11

1. De Overeenkomst blijft van kracht voor een tijdvak van drie jaar en wordt
telkens stilzwijgend verlengd voor een tijdvak van een jaar. Elke Partij behoudt zich
het recht voor, de andere Partij schriftelijk in kennis te stellen van haar besluit de
Overeenkomst op te zeggen. In dit geval wordt de opzegging van kracht zes maanden
na de datum van ontvangst van genoemde kennisgeving.

2. De in het eerste lid van dit artikel bedoelde opzegging is niet van invloed op
de afwikkeling van in het kader van deze Overeenkomst overeengekomen lopende
projecten.
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3. Onder voorbehoud van het in het eerste lid van dit artikel genoemde tijdvak
heeft de Regering van het Koninkrijk der Nederlanden het recht de toepassing van
deze Overeenkomst te beeindigen ten aanzien van elk deel van het Koninkrijk afzon-
derlijk.

TEN BLIJKE WAARVAN de onderstaande vertegenwoordigers, naar behoren
daartoe gemachtigd, deze Overeenkomst hebben ondertekend.

GEDAAN in tweevoud te Caracas, op 20 februari 1987, in de Engelse, de Neder-
landse en de Spaanse taal, waarbij de drie teksten gelijkelijk authentiek zijn.

Voor de Regering van het Koninkrijk der Nederlanden:

H. VAN DEN BROEK

Voor de Regering van de Republiek Venezuela:

S. A. CONSALVI
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

ACUERDO DE COOPERACION ECON6MICA Y TECNOL6GICA
ENTRE EL REINO DE LOS PAiSES BAJOS Y LA REPUBLICA
DE VENEZUELA

El Gobierno del Reino de los Paises Bajos y el Gobierno de ]a Repiiblica de
Venezuela, con el deseo de fortalecer los tradicionales lazos de amistad entre las dos
naciones y promover la cooperaci6n econ6mica y tecnol6gica entre los dos pafses,
considerando el inter6s comtin de estimular el progreso econ6mico de sus respec-
tivos paises y conscientes de que una estrecha colaboraci6n y el intercambio de
conocimientos t6cnicos y pricticos son factores que contribuyen al desarrollo de los
recursos humanos y materiales de las naciones, han convenido lo siguiente:

Articulo I
Las Partes, dentro del marco de sus respectivas legislaciones se comprometen

a promover y desarrollar, sobre una base de mutuo beneficio, la cooperaci6n eco-
n6mica y tecnol6gica entre las instituciones, organizaciones, agencias, compafifas y
otros sectores interesados de cada pais, particularmente, en aquellos campos en los
cuales los esfuerzos mutuos y una contribuci6n conjunta de tecn6logia y experiencia
puedan beneficiar las economfas de sus respectivos parses.

Articulo 2

La cooperaci6n prevista en el presente Acuerdo se llevard a cabo, particular-
mente, a trav6s del desarrollo de programas y proyectos y mediante la formaci6n de
empresas conjuntas.

Los programas y proyectos de cooperaci6n econ6mica y tecnol6gica objeto de
este Acuerdo se disefiarin en principio, en funci6n de los objetivos y prioridades del
desarrollo de cada pais.

Articulo 3

La cooperaci6n tecnol6gica a que se refiere el Artfculo I tambi~n incluye la
ciencia aplicada y podria ser instrumentada por medio de proyectos, programas y
empresas en los cuales la cooperaci6n entre las entidades interesadas y otras men-
cionadas en el Artfculo I seri iniciada o incrementada.

Tal cooperaci6n podrfa incluir, entre otros:
I. El intercambio de conocimientos y documentaci6n t~cnica;

II. El intercambio de personal en vas de formaci6n;
III. Visitas y viajes de estudio de especialistas y t~cnicos;
IV. Organizaci6n de cursos y consultas entre especialistas;
V. La investigaci6n conjunta de tdcnicas requeridas para la instrumentaci6n de

proyectos previamente acordados;
VI. Desarrollo de recursos humanos.
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Articulo 4

Las Partes promoveran la cooperaci6n contemplada en aquellos sectores eco-
n6micos de los dos parses en los cuales una cooperaci6n tal sea considerada apro-
piada. Particular importancia es concedida a la cooperaci6n en los siguientes sec-
tores:

I. Desarrollo rural, agricultura, horticultura, agroindustria, industria ldctea;

I. Industria metal-mecdnica;

III. Industria qufmica;

IV. Industria mecnica;
V. Industria metahirgica;

VI. Industria petroqufmica;

VII. Vivienda, incluidas las de inter6s social;

VIII. Infraestructura de transporte, entre otros, carreteras, canales, puertos,
gerencia de aguas;

IX. Telecomunicaciones;

X. Minas;

XI. Energia;
XII. Consultorias e Ingenierfa;

XIII. Bienes de capital para la industria sidertirgica, petr6leo y petroqufmica;
XIV. Industria siderirgica;

XV. Transporte, incluido el transporte fluvial;
XVI. Servicios m6dicos y equipos;

XVII. Comercio.

Articulo 5

Las formas, el financiamiento y otras modalidades y condiciones para la coope-
raci6n dentro del marco de este Acuerdo serin acordadas previamente por las insti-
tuciones, organizaciones, agencias, compafifas y otras partes interesadas.

A rticulo 6

1. Cada Parte podr, proponer a la otra la consulta de materias que afecten la
instrumentaci6n del presente Acuerdo.

Se podrin Ilevar a cabo consultas a trav6s de los canales diplomiticos o por
intermedio de Comisiones Mixtas, a establecer para tal fin y por el tiempo necesario
para tales consultas.

La Comisi6n Mixta estari integrada por representantes designados por ambos
Gobiernos.

En lo que concierne al Reino de los Paises Bajos, el Gobierno de las Antillas
Neerlandesas y/o el Gobierno de Aruba podrin formular propuestas para consultar
por separado con el Gobierno de la Repdblica de Venezuela asuntos que conciernen
a la cooperaci6n econ6mica y tecnol6gica entre las Antillas Neerlandesas y/o Aruba
y Venezuela. En caso de tales consultas se constituiri una Comisi6n Mixta Especial.
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2. Cada Parte podri proponer ademis, a trav6s de los canales diplomditicos o
por intermedio de la Comisi6n Mixta, el establecimiento de grupos especiales para
discutir y examinar posibilidades para la cooperaci6n, en los sectores particulares a
que se hace referencia en el Artfculo 4.

Representantes de las entidades interesadas y otras partes a que se refiere el
Artfculo 1 podrdn participar en las reuniones de los grupos especiales en calidad de
consejeros.

Las conclusiones de los grupos especiales serin sometidas a la consideraci6n
de las autoridades responsables de los dos parses o de la Comisi6n Mixta, en el caso
de que sea convocada.

ArtIculo 7

Cada una de las Panes Contratantes resolverd de acuerdo con sus leyes y regla-
mentos los asuntos relacionados a la entrada, permanencia, trabajo y circulaci6n en
su territorio de los nacionales de la otra Parte, quienes realicen actividades dentro
del marco del presente Acuerdo.

Artfculo 8

Todas las controversias entre las Panes Contratantes, relativas a la interpre-
taci6n o ejecuci6n de este Acuerdo, serdn resueltas por las vas pacfficas reconoci-
das en el derecho internacional.

Articulo 9

En lo que respecta al Reino de los Parses Bajos, el Acuerdo seri aplicado a las
Panes del Reino en Europa, en las Antillas Neerlandesas y en Aruba.

Articulo 10

Las Panes se notificardn por escrito que los procedimientos legales requeridos
en cada pais para la entrada en vigencia de este Acuerdo han sido cumplidos. El
Acuerdo entrari en vigor 30 dfas despu6s de la fecha de recepci6n de la iiltima
comunicaci6n.

Articulo 11

1. El presente Acuerdo tendrd una duraci6n de tres (3) afios y se prorrogara
automiticamente por periodos de un (1) afio. Cada Parte se reserva el derecho de
comunicar a la otra Parte por escrito su decisi6n de dar por terminado el Acuerdo,
en cuyo caso sus efectos cesardn seis (6) meses despu6s de la fecha de recepci6n de
la mencionada comunicaci6n.

2. El t6rmino sefialado en el pirrafo anterior 1 no afectard la conclusi6n de los
proyectos en ejecuci6n, que se hayan concertado dentro del marco del presente
Acuerdo.

3. Sujeto al periodo mencionado en el pdrrafo 1 de este Artfculo, el Gobiemo
del Reino de los Paises Bajos podrd terminar separadamente la aplicaci6n del pre-
sente Acuerdo con respecto a cualquiera de las Panes del Reino.
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EN FE DE LO CUAL, los abajo firmantes, en poder de la autorizaci6n correspon-
diente, han firmado el presente Acuerdo.

HECHO en doble original en Caracas, a los veinte dfas del mes de febrero de mil
novecientos ochenta y siete, en los idiomas espafiol, holand6s e ingl6s, los tres textos
igualmente aut(nticos.

Por el Gobierno
de los Parses Bajos:

[Signed - Signe]

HANS VAN DEN BROEK
Ministro

de Asuntos Exteriores

Por el Gobierno
de ]a Reptiblica de Venezuela:

[Signed - Signi]

SIMON ALBERTO CONSALVI

Ministro
de Relaciones Exteriores
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AGREEMENT' ON ECONOMIC AND TECHNOLOGICAL COOPER-
ATION BETWEEN THE KINGDOM OF THE NETHERLANDS
AND THE REPUBLIC OF VENEZUELA

The Government of the Kingdom of the Netherlands, and
The Government of the Republic of Venezuela,
Desiring to strengthen the traditional ties of friendship between the two nations

and to promote the economic and technological cooperation between the two coun-
tries, considering the common interest to encourage the economic progress of the
respective countries and recognizing that tight cooperation and exchange of techni-
cal and practical knowledge are factors that contribute to develop the human and
material resources of the nations,

Have agreed as follows:

Article 1
The Parties shall, within the framework of their laws and regulations, encourage

and promote, on a mutually advantageous basis, the economic and technological
cooperation among the institutions, organizations, agencies, companies and other
interested parties of their respective countries to initiate economic and technological
cooperation, in particular in such fields where joint efforts and joint contribution of
know-how and experience may benefit the economy of the respective countries.

Article 2
The cooperation referred to in the present Agreement shall in particular be

implemented through the promotion of programs and projects and by means of the
establishment of joint ventures.

The programs and projects of economic and technological cooperation, object
of this Agreement, will in principle be designed in accordance with the objectives
and priorities of the development of each country.

Article 3
The technological cooperation referred to in Article I also includes applied

science and may be implemented through projects, programs and ventures in which
cooperation between interested entities and other parties mentioned under Article 1
will be initiated or enhanced.

Such cooperation may include inter alia:
I) The exchange of know-how and technical documentation;

II) The exchange of trainees;
III) Visits and study tours by specialists and technicians;
IV) The organization of courses and consultations between specialists;

I Came into force on 16 January 1988, i.e., 30 days after the date of receipt (16 December 1987) of the last of the
notifications (of 8 June and 16 December 1987) by which the Parties had informed each other of the completion of the
required legal procedures, in accordance with article 10.
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V) Common research for techniques required for the implementation of projects
agreed upon;

VI) Development of human resources.

Article 4
The Parties shall promote the envisaged cooperation in those economic sectors

of the two countries in which such cooperation is considered appropriate. Particular
importance is attached to cooperation in the following sectors:

I) Rural development, agriculture, horticulture, agro-industry, dairy-industry,
etc.;

II) Metal industry;
III) Chemical industry;
IV) Mechanical industry;
V) Metallurgical industry;

VI) Petro-chemical industry;

VII) Housing, including social housing;
VIII) Transportation infrastructure, inter alia, roads, waterways, harbours,

water-management;

IX) Telecommunications;
X) Mining;

XI) Energy;
XII) Consultancy and engineering;

XIII) Capital goods for the iron and steel, petroleum and petro-chemical
industry;

XIV) Iron and steel industry;
XV) Transport, including inland waterways transportation;

XVI) Health services and facilities;
XVII) Commerce.

Article 5
The forms, financial and other modalities and conditions for cooperation within

the framework of this Agreement shall be agreed upon by the institutions, organiza-
tions, agencies, companies and other parties interested.

Article 6
1. Either Party may propose the other Party to consult on matters affecting

the implementation of the present Agreement. Consultations may be held through
diplomatic channels or by means of a Joint Committee, to be established for the
purpose of and for the time needed for such consultations. The Joint Commit-
tee shall be composed of representatives to be appointed by the respective Gov-
ernments.

As regards the Kingdom of the Netherlands the Government of the Netherlands
Antilles and/or the Government of Aruba may propose to consult separately with
the Government of the Republic of Venezuela on matters concerning the economic
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and technological cooperation between the Netherlands Antilles and/or Aruba and
Venezuela. In case of such consultations a special Joint Committee shall be con-
vened.

2. Either Party may furthermore propose, through diplomatic channels or by
means of the Joint Committee, to establish special groups to discuss and examine
possibilities for cooperation in the particular sectors referred to in Article 4. Repre-
sentatives of the interested entities and other parties referred to in Article 1 may
participate in the meetings of the special groups in an advisory capacity. The conclu-
sions of the special groups shall be reported to the authorities concerned of the
respective countries, or to the Joint Committee, if convened.

Article 7

Either Party will resolve in compliance with its laws and regulations the
questions concerning the entry, stay, work and movement on its territory of nation-
als of the other Party who carry out activities within the framework of the present
Agreement.

Article 8

All differences between the Parties related to the interpretation or execution of
this Agreement shall be solved through peaceful means recognized by international
law.

Article 9

As regards the Kingdom of the Netherlands the Agreement shall apply to the
Kingdom in Europe, to the Netherlands Antilles and to Aruba.

Article 10

The Parties shall notify each other in writing that the legal procedures required
by either country for the entry into force of this Agreement have been complied
with. The Agreement shall enter into force thirty days after the date of receipt of the
last notification.

Article 11

1. The Agreement shall remain in force for a period of three years and shall be
extended tacitly for periods of one year. Each Party reserves the right to notify the
other in writing of its decision to terminate the Agreement. In that case the termina-
tion will become effective six months after the date of receipt of said notification.

2. The termination referred to in paragraph 1 of this Article shall not affect the
winding up of running projects agreed upon in the framework of the present Agree-
ment.

3. Subject to the period mentioned in paragraph 1 of this Article, the Govern-
ment of the Kingdom of the Netherlands shall be entitled to terminate the appli-
cation of the present Agreement separately in respect of any of the parts of the
Kingdom.
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IN WITNESS WHEREOF, the undersigned representatives, duly authorized
thereto, have signed the present Agreement.

DONE in duplicate at Caracas on 20 February 1987 in the Dutch, Spanish and
English languages, all three texts being equally authentic.

For the Government of the Kingdom of the Netherlands:

H. VAN DEN BROEK

For the Government of the Republic of Venezuela:

S. A. CONSALVI
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' DE COOPItRATION tCONOMIQUE ET TECHNOLOGI-
QUE ENTRE LE ROYAUME DES PAYS-BAS ET LA R1tPUBLI-
QUE DU VENEZUELA

Le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas et

Le Gouvemement de la R6publique du Venezuela,

Ddsireux de renforcer les liens traditionnels d'amiti6 entre leurs deux nations et
de promouvoir la coop6ration dconomique et technologique entre les deux pays,
consid6rant l'int6r& commun A encourager le progr~s 6conomique des deux pays et
reconnaissant qu'une coop6ration 6troite et '6change de connaissances techni-
ques et pratiques constituent des facteurs contribuant A d6velopper les ressources
humaines et mat6rielles des nations,

Sont convenus de ce qui suit:

Article premier

Dans le cadre de leur 16gislation et de leur r6glementation, et sur une base
mutuellement avantageuse, les Parties encouragent et favorisent la coop6ration 6co-
nomique et technologique entre les institutions, organisations, organismes, soci6t6s
et autres parties int6ress6es de leurs pays respectifs dans les domaines dans lesquels
l'effort conjoint et le partage des connaissances et de l'expdrience peuvent profiter
A 1'6conomie des deux pays.

Article 2

La coop6ration vis6e dans le pr6sent Accord est notamment r6alis6e par la
promotion de programmes et de projets et par la cr6ation de coentreprises.

Les programmes et projets de coop6ration 6conomique et technologique, objet
du pr6sent Accord, sont en principe congus conform6ment aux objectifs et priorit6s
de d6veloppement de chaque pays.

Article 3

La coop6ration technologique vis6e A I'article premier porte 6galement sur les
sciences appliqu6es et peut fre r6alis6e par le biais de projets, programmes et entre-
prises dans le cadre desquels sera amorc6e la coopdration entre les entit6s et autres
parties intdress6es mentionn6es A l'article premier.

Ladite coop6ration peut porter notamment sur les domaines ci-apres:

I) L'6change de connaissances et de documents techniques;

II) L'6change de stagiaires;

III) L'organisation de visites et de voyages d'6tude de sp6cialistes et de tech-
niciens;

I Entrd en vigueur le 16janvier 1988, soit 30 jours apris la date de r6ception (16 ddcembre 1987) de la derni6re des
notifications (des 8 juin et 16 d6cembre 1987) par lesquelles les Parties s'6taient inform6es de l'accomplissement des
proc6duresjuridiques requises,.conformdment A larticle 10.
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IV) L'organisation de cours de formation et de consultations entre sp6cialistes;
V) Des travaux de recherche en commun visant A mettre au point les techniques

requises pour ia r6alisation de projets convenus de commun accord;
VI) La valorisation des ressources humaines.

Article 4

Les Parties favorisent la coop6ration envisagde dans les secteurs dconomiques
des deux pays dans lesquels ladite coop6ration est consid6r6e appropride. Une
importance particuliire est accord6e A la coop6ration dans les secteurs ci-apr~s :

I) D6veloppement rural, agriculture, horticulture, agro-industrie, industrie
laiti~re, etc.;

II) Industrie m6tallique;

III) Industrie chimique;

IV) Industrie mdcanique;

V) Industrie m6tallurgique;
VI) Industrie p6trochimique;

VII) Habitat, y compris logements sociaux;
VIII) Infrastructure des transports, notamment routes, voies navigables, ports,

gestion des ressources en eau;

IX) T16communications;

X) Industries extractives;
XI) Energie;

XII) Services consultatifs et ing6nierie;
XIII) Biens d'6quipement pour l'exploitation du fer et de l'acier, du pdtrole et

pour l'industrie p6trochomique;
XIV) Industrie du fer et de l'acier;
XV) Transports, y compris par les voies navigables int6rieures;

XVI) Services et 6tablissements sanitaires;

XVII) Commerce.

Article 5

La forme et les conditions et modalit6s financi~res et autres de la coop6ration
dans le cadre du pr6sent Accord sont d6termin6es de commun accord entre les
institutions, organisations, agences, soci6t6s et autres parties int6ress6es.

Article 6

1. Chaque Partie peut proposer A l'autre de se concerter sur les questions
touchant l'application du prdsent Accord. Les concertations peuvent avoir lieu par
voie diplomatique ou par le biais d'un comit6 mixte, A constituer A cet effet, et
pendant le temps n6cessaire A celles-ci. Le Comitd mixte est compos6 de repr6sen-
tants nomm6s par les deux gouvernements.

Pour ce qui est du Royaume des Pays-Bas, le Gouvernement des Antilles n6er-
landaises ou le Gouvernement d'Aruba peuvent proposer de se concerter s6par6-
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ment avec le Gouvernement de la R6publique du Venezuela s'agissant de questions
relatives A la coop6ration 6conomique et technologique entre les Antilles n6erlan-
daises ou Aruba et le Venezuela. A l'occasion desdites concertations un comit6
mixte sp6cial sera convoqud.

2. L'une ou l'autre Partie peut en outre proposer, par voie diplomatique ou par
le biais du Comit6 mixte, de constituer des groupes sp6ciaux pour examiner les
possibilitds de coop6ration dans les diffdrents secteurs vis6s A l'article 4. Les repr6-
sentants des entit6s int6ress6es et d'autres parties vis6es A l'article premier peuvent
participer aux r6unions des groupes sp6ciaux en qualit6 de conseillers. Les conclu-
sions des groupes sp6ciaux sont pr6sent6es aux autorit6s concem6es des deux pays,
ou au Comit6 mixte, s'il est convoqu6.

Article 7

Chacune des Parties r~gle, conformdment A sa 16gislation et A sa r6glementation,
les questions relatives A l'entr6e, au s6jour, au travail et A la circulation sur son
territoire des ressortissants de l'autre Partie qui m~nent des activit6s dans le cadre
du pr6sent Accord.

Article 8

Tous les diff6rends entre les Parties concernant l'interpr6tation ou l'ex6cution
du pr6sent Accord sont rdgls par des moyens pacifiques reconnus par le droit
international.

Article 9

En ce qui concerne le Royaume des Pays-Bas, l'Accord s'applique au Royaume
en Europe, aux Antilles n6erlandaises et 4 Aruba.

Article 10

Les Parties se notifient par 6crit que les formalit6s juridiques requises par
chaque pays pour l'entr6e en vigueur du pr6sent Accord ont 6t6 remplies. Le pr6sent
Accord entre en vigueur 30 jours apr~s la date de r6ception de la derni~re notifi-
cation.

Article 11

1. Le pr6sent Accord reste en vigueur pendant une p6riode de trois ans et est
reconduit automatiquement d'ann6e en ann6e. Chaque Partie se r6serve le droit de
notifier par 6crit A l'autre Partie sa d6cision de r6silier l'accord. Dans ce cas, la
d6nonciation devient effective six mois apr~s la date de r6ception de ladite notifi-
cation.

2. La d6nonciation vis6e A l'alin6a 1 du pr6sent article n'affecte pas la r6alisa-
tion des projets en cours convenus dans le cadre du pr6sent Accord.

3. Sous r6serve de la p6riode mentionn6e A l'alinda 1 du pr6sent article, le
Gouvernement du Royaume des Pays-Bas a le droit de d6noncer 'application du
pr6sent Accord s6pardment dans une partie quelconque du Royaume.

Vol. 1547. 1-26908



1989 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Trait~s 275

EN FOI DE QUOI, les repr6sentants ci-aprZs dfiment autoris6s A cet effet, ont
sign6 le pr6sent Accord.

FAIT A Caracas le 20 f6vrier 1987 en double exemplaire, en langues anglaise,
nderlandaise et espagnole, chacun des trois textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement des Pays-Bas:
H. VAN DEN BROEK

Pour le Gouvernement de la R6publique du Venezuela:

S. A. CONSALVI
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[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

VERTRAG ZWISCHEN DER DEUTSCHEN DEMOKRATISCHEN
REPUBLIK UND DER VOLKSREPUBLIK POLEN UBER DIE
ABGRENZUNG DER SEEGEBIETE IN DER ODERBUCHT

Die Deutsche Demokratische Republik und die Volksrepublik Polen haben,

in dem Bestreben, die gutnachbarlichen und freundschaftlichen Beziehungen
weiter zu vertiefen und zu entwickeln,

ausgehend von der Bedeutung des Abkommens zwischen der Deutschen
Demokratischen Republik und der Republik Polen Uber die Markierung der fest-
gelegten und bestehenden deutschpolnischen Staatsgrenze, unterzeichnet am 6. Juli
1950 in Zgorzelec, des Aktes tber die Ausfuihrung der Markierung der Staatsgrenze
zwischen Deutschland und Polen, unterzeichnet in Frankfurt/Oder am 27. Januar
1951 sowie des Vertrages zwischen der Deutschen Demokratischen Republik und
der Volksrepublik Polen uber Freundschaft, Zusammenarbeit und gegenseitigen
Beistand, unterzeichnet am 28. Mai 1977 in Berlin,

geleitet von den allgemein anerkannten Grundsatzen und Normen des Seev61-
kerrechts,

in dem Wunsch, die Territorialgewasser, den Festlandsockel und die Fischerei-
zonen der Deutschen Demokratischen Republik und der Volksrepublik Polen unter
BerUcksichtigung der Bedingungen in der Oderbucht abzugrenzen,

folgendes vereinbart:

Artikel 1

Die gemeinsame Grenze der Territorialgewasser der Deutschen Demokrati-
schen Republik und der Volksrepublik Polen verlauft auf geraden Linien (geodati-
schen Linien), die nachfolgende Punkte verbinden:

A. 530 55' 45,45" N; 14 13' 40,78" E,

B. 530 59' 21,46"N; 140 14' 38,84"E,

C. 540 07' 39,76" N; 140 12' 12,03" E.

Artikel 2

In dem Gebiet der Oderbucht legt die Volksrepublik Polen die aiuBere Grenze
ihrer Territorialgewasser so fest, da3 sie auf geraden Linien (geoditischen Linien)
verldiuft, die folgende Punkte verbinden:

C. 540 07' 39,76" N; 140 12' 12,03" E,

D. 540 07' 37,00" N; 140 16' 51,00" E,

E. 540 08' 38,00" N; 140 20' 48,00" E.
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Artikel 3
In dem Gebiet der Oderbucht legt die Deutsche Demokratische Republik die

auBere Grenze ihrer Territorialgewasser so fest, daB sie auf geraden Linien
(geodatischen Linien) verlauft, die folgende Punkte verbinden:

C. 540 07' 39,76" N; 140 12' 12,03" E,

F. 540 14' 25,43" N; 140 10' 11,75" E,

G. 540 16' 45,28" N; 14* 04' 17,53" E,

H. 540 26' 33,90" N; 140 04' 48,70" E.

Artikel 4

(1) Die Grenze der Festlandsockelanteile und der Fischereizonen der
Deutschen Demokratischen Republik und der Volksrepublik Polen verlauft auf
geraden Linien (geodatischen Linien), die nachfolgende Punkte verbinden:

I. 540 07' 38,36" N; 140 14' 21,80"E,

J. 540 10' 08,00" N; 140 21' 08,00"E,

K. 540 23' 00,00" N; 140 35' 58,84" E,

L. 540 30' 00,00" N; 140 45' 00,00" E,

M. 540 32' 01,31" N; 140 37' 45,23"E.

(2) Die in Absatz 1 genannte Grenze verlauft vom Punkt M. weiter in
nordostlicher Richtung bis zu einem Punkt, der zwischen der Deutschen Demo-
kratischen Republik, der Volksrepublik Polen und dem K6nigreich Danemark vere-
inbart wird.

Artikel 5

(1) Die Nordansteuerung zu den Hafen Szczecin und Swinoujscie in ihrem
ganzen Verlauf und die Ankerplitze befinden sich in den Territorialgewassem der
Volksrepublik Polen beziehungsweise auf dem Offenen Meer.

(2) Der Abschnitt der Nordansteuerung zu den Hafen Szczecin und Swino-
ujscie, der 6stlich der aiuBeren Grenze der Territorialgewasser der Deittschen Demo-
kratischen Republik liegt, wie sie in Artikel 3 dieses Vertrages bestimmt ist, sowie
der Ankerplatz Nr. 3 sind kein Festlandsockel, keine Fischereizone und keine even-
tuelle ausschlieBliche Wirtschaftszone der Deutschen Demokratischen Republik.

Artikel 6

Die Schiffahrt auf den zu den Hafen Szczecin und Swinoujscie fihrenden Schif-
fahrtswegen und Ansteuerungen, die in den Territorialgewassern der Deutschen
Demokratischen Republik 6stlich der Insel Rugen liegen, erfolgt nach den im
Seev6lkerrecht allgemein anerkannten Grundsatzen. Fur die Durchfahrt von
Kriegsschiffen und Staatsschiffen unter polnischer Flagge ist keine Genehmigung
der Deutschen Demokratischen Republik erforderlich. Polnische Sportboote kon-
nen die Durchfahrt mit Zustimmung der Deutschen Demokratischen Republik in
Anspruch nehmen, nachdem diese in einem entsprechenden Verfahren erteilt wurde.
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Artikel 7

(1) Die in den Artikeln 1, 2, 3 und 4 dieses Vertrages festgelegten Grenzlinien
sind auf der vom Seehydrographischen Dienst der Deutschen Demokratischen
Republik sowie auf der vom Hydrographischen Biro der Polnischen Seekriegsflotte
herausgegebenen Seekarte1 eingezeichnet, die Bestandteil dieses Vertrages sind.

(2) Der Bestimmung der in diesem Vertrag genannten Koordinaten wurde das
System Rauenberg zugrundegelegt.

A rtikel 8

Mit Inkrafttreten dieses Vertrages werden die entsprechenden Koordinaten der
Grenzlinien aus frtiher zwischen der Deutschen Demokratischen Republik und der
Volksrepublik Polen geschlossenen Vertragen neu bestimmt.

Artikel 9

In Obereinstimmung mit Artikel 102 der Charta der Vereinten Nationen wird
der vorliegende Vertrag beim Sekretariat der Vereinten Nationen registriert.

Artikel 10

Dieser Vertrag bedarf der Ratifikation und tritt am Tage des Austausches der
Ratifikationsurkunden, der in Warschau erfolgen wird, in Kraft.

AUSGEFERTIGT in Berlin am 22. Mai 1989 in zwei Originalen, jedes in deutscher
und polnischer Sprache, wobei beide Texte gleichermal3en gUltig sind.

Fur die Deutsche Demokratische
Republik:

[Signed - Signe]2

Fir die Volksrepublik
Polen:

[Signed - Signe]3

I See insert in a pocket at the end of this volume - Voir hors-texte dans une pochette A la fin du prdsent volume.
2 Signed by Oskar Fischer - Sign6 par Oskar Fischer.
3 Signed by T. Olechowski - Sign6 par T. Olechowski.

Vol. 1547, 1-26909



1989 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traits 281

[POLISH TEXT -TEXTE POLONAIS]

UMOWA MIJ DZY NIEMIECKA REPUBLIKA DEMOKRATYCZNA
A POLSK A RZECZ4POSPOLITA LUDOWA W SPRAWIE
ROZGRANICZENIA OBSZAROW MORSKICH W ZATOCE PO-
MORSKIEJ

Niemiecka Republika Demokratyczna i Polska Rzeczpospolita Ludowa,
d z4c do dalszego poglebienia i rozwoju dobrosqsiedzkich i przyjacielskich

stosunk6w miedzy nimi,
bior~c pod uwage znaczenie Ukladu miqdzy Niemieck4 Republikq Demokra-

tycznq i Rzecz~pospolit4 Polskq o wytyczeniu ustalonej i istniej~cej niemiecko-pol-
skiej granicy pafistwowej, podpisanego w Zgorzelcu dnia 6 lipca 1950r., Aktu o wyk-
onaniu wytyczenia pafistwowej granicy miedzy Niemcami a Polsk4, podpisanego
we Frankfurcie nad Odr4 dnia 27 stycznia 195 1r. oraz Ukladu miodzy Niemieckq
Republik4 Demokratycznq a Polskq Rzeczajospolitq Ludowq o przyjaini,
wsp6lpracy i wzajemnej pomocy, podpisanego w Berlinie dnia 28 maja 1977r.,

kieruj~c sie powszechnie uznanymi zasadami i normami miedzynarodowego
prawa morza,

pragn~c rozgraniczy6 morza terytorialne, szelf kontynentalny i strefy rybo-
16wcze Niemieckiej Republiki Demokratycznej i Polskiej Rzeczypospolitej Ludo-
wej z uwzgldnieniem warunk6w istniej~cych w Zatoce Pomorskiej,

uzgodnily, co nastepuje:

Artykul 1

Wsp6lna granica miedzy morzem terytorialnym Niemieckiej Republiki Demo-
kratycznej a morzem terytorialnym Polskiej Rzeczypospolitej Ludowej przebiega
po liniach prostych (liniach geodezyjnych) lqczqcych nastepujqce punkty:

A. 530 55' 45,45" N; 140 13' 40,78" E,
B. 53059'21,46"N; 140 14'38,84"E,
C. 540 07' 39,76" N; 140 12' 12,03" E.

Artykul 2
Na obszarze Zatoki Pomorskiej Polska Rzeczpospolita Ludowa ustala

zewngtrzn4 granicq swego morza terytorialnego w ten spos6b, aby przebiegala ona
po liniach prostych (liniach geodezyjnych) hqcz~cych nastlpuj~ce punkty:

C. 540 07' 39,76" N; 140 12' 12,03" E,
D. 540 07' 37,00" N; 140 16' 51,00"E,
E. 540 08' 38,00" N; 140 20' 48,00" E.
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Artykul 3
Na obszarze Zatoki Pomorskiej Niemiecka Republika Demokratyczna ustala

zewn.trzn4 granic swego morza terytorialnego w ten spos6b, aby przebiegala ona
po liniach prostych (liniach geodezyjnych) tqcz4cych nastgpuj4ce punkty:

C. 540 07' 39,76" N; 140 12' 12,03" E,

F. 540 14' 25,43" N; 140 10' 11,75" E,
G. 54° 16'45,28"N; 140 04' 17,53"E,

H. 540 26' 33,90" N; 140 04' 48,70" E.

Artykul 4

1. Granica miedzy obszarami szelfu kontynentalnego i stref rybol6wczych
Niemieckiej Republiki Demokratycznej i Polskiej Rzeczypospolitej Ludowej prze-
biega po liniach prostych (liniach geodezyjnych) 1qczcych nastepuj~ce punkty:

I. 540 07' 38,36"N; 140 14' 21,80"E,
J. 540 10' 08,00" N; 140 21' 08,00"E,
K. 540 23' 00,00" N; 140 35' 58,84" E,

L. 540 30' 00,00" N; 140 45' 00,00" E,
M. 540 32'01,3 1" N; 140 37'45,23" E.

2. Granica wspomniana w ustpie 1. przebiega od punktu M. w kierunku
p61nocno-wschodnim do punktu, kt6ry bedzie uzgodniony migdzy Niemieck4
Republik4 Demokratycznq, PoIsk4 Rzeczqpospolit4 Ludowq i Kr6lestwem Danii.

Artykut 5
1. P61nocny tor podejgciowy do port6w Szczecin i Swinouj~cie w calym jego

przebiegu oraz kotwicowiska znajduj4 siC na morzu terytorialnym Polskiej Rzeczy-
pospolitej Ludowej bqdi na morzu otwartym.

2. Odcinek p61nocnego toru podejgciowego do port6w Szczecin i Swino-
ujgcie, le2qcy na wsch6d od zewnetrznej granicy morza terytorialnego Niemieckiej
Republiki Demokratycznej, okreglonej w artykule 3 niniejszej Umowy, a take kot-
wicowisko nr 3 nie stanowiq szelfu kontynentalnego, strefy rybol6wczej i ewentual-
nej wyl4cznej strefy ekonomicznej Niemieckiej Republiki Demokratycznej.

Artykul 6
Zegluga na prowadzqcych do port6w Szczecin i Swinoujgcie torach ieglugow-

ych i podejgciowych, kt6re lez4 na morzu terytorialnym Niemieckiej Republiki De-
mokratycznej na wsch6d od Rugii, odbywa sie na zasadach powszechnie uznanych
w mi~dzynarodowym prawie morza. Na przeplyw okrt6w wojennych i statk6w
pafistwowych podnoszqcych bander polskq nie jest wymagana zgoda Niemieckiej
Republiki Demokratycznej. Polskie lodzie sportowe mog4 korzysta6 z przeplywu za
zgod4 Niemieckiej Republiki Demokratycznej udzielan4 w odpowiednim trybie.
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Artykul 7
1. Linie rozgraniczajqce ustalone w artykulach 1, 2, 3 i 4 niniejszej Umowy

oznaczone sq na mapie I morskiej wydanej przez Morskq Sluibe Hydrograficznq
Niemieckiej Republiki Demokratycznej oraz na mapie morskiej wydanej przez
Biuro Hydrograficzne Marynarki Wojennej Polskiej Rzeczypospolitej Ludowej,
stanowiqcych cze96 integralnq tej Umowy.

2. DIa okreglenia wsp61rzqdnych wymienionych w niniejszej Umowie przy-
jeto System Rauenberg.

Artykul 8
Z dniem wejgcia w iycie niniejszej Umowy zostajq na nowo ustalone odpo-

wiednie wsp61rzedne lini rozgraniczenia okreglone we wczegniej zawartych
umowach miedzy Niemieckq Republikq Demokratyczna a Polskq Rzeczapospolitq
Ludowq.

Artykul 9
Zgodnie z artykulem 102 Karty Narod6w Zjednoczonych niniejsza Umowa

zostanie zarejestrowana w Sekretariacie Organizacji Narod6w Zjednoczonych.

Artykul 10

Niniejsza Umowa podlega ratyfikacji i wejdzie w iycie w dniu wymiany doku-
ment6w ratyfikacyjnych, kt6ra nastapi w Warszawie.

SPORZADZONO w Berlinie, dnia 22 maja 1989 roku w dw6ch oryginalnych
egzemplarzach, kazdy w jezykach niemieckim i polskim, przy czym obydwa teksty
maj, jednakowq moc.

Za Niemieck4 Republike
Demokratycznq:

[Signed - Signe]2

Za Polskq Rzeczpospolit4
Ludow4:

[Signed - Sign] 3

I See insert in a pocket at the end of this volume - Voir hors-texte dans une pochette A la fin du pr6sent volume.
2 Signed by Oskar Fischer - Signd par Oskar Fischer.
3 Signed by T. Olechowski - Sign6 par T. Olechowski.
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[TRANSLATION' - TRADUCTION 2 ]

TREATY 3 BETWEEN THE GERMAN DEMOCRATIC REPUBLIC
AND THE POLISH PEOPLE'S REPUBLIC ON THE DELIMITA-
TION OF THE SEA AREAS IN THE ODER BAY

The German Democratic Republic and the Polish People's Republic,

Desirous of further developing and strengthening their good-neighbourly and
friendly relations,

Proceeding from the importance of the Agreement between the German
Democratic Republic and the Polish Republic on the Demarcation of the Fixed and
Existing German-Polish State Frontier signed at Zgorzelec on 6 July 1950,4 the Act
on the Implemented Demarcation of the State Frontier between Germany and
Poland signed in Frankfurt/Oder on 27 January 19514 as well as of the Treaty
between the German Democratic Republic and the Polish People's Republic on
Friendship, Cooperation and Mutual Assistance signed in Berlin on 28 May 1977,5

Guided by the generally accepted norms and principles of the international law
of the sea,

Desirous of delimiting the territorial sea, the continental shelf and the fishery
zones of the German Democratic Republic and the Polish People's Republic, taking
into account the conditions prevailing in the Oder Bay,

Have agreed as follows:

Article 1

The common boundary between the territorial seas of the German Democratic
Republic and of the Polish People's Republic follows straight lines (geodetic lines)
connecting the following points:

A. 53055'45,45"N; 140 13'40,78"E,

B. 530 59' 21,46" N; 140 14' 38,84" E,

C. 540 07' 39,76" N; 140 12' 12,03" E.

Article 2

In the Oder Bay the Polish People's Republic shall fix the outer limit of its
territorial sea in such a way that it follows straight lines (geodetic lines) connecting
the following points:

C. 540 07' 39,76" N; 140 12' 12,03" E,

D. 540 07' 37,00" N; 140 16' 51,00" E,

E. 540 08' 38,00" N; 14' 20' 48,00" E.

I Translation supplied by the Government of the German Democratic Republic.
2 Traduction fournie par le Gouvernement de la Rdpublique d6mocratique allemande.
3 Came into force on 13 June 1989 by the exchange of the instruments of ratification, which took place at Warsaw,

in accordance with article 10.
4 United Nations, Treaty Series, vol. 319, p. 9 3 .
5 Ibid., vol. 1058, p. 141.
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Article 3

In the Oder Bay the German Democratic Republic shall fix the outer limit of its
territorial sea in such a way that it follows straight lines (geodetic lines) connecting
the following points:

C. 540 07' 39,76" N; 14' 12' 12,03" E,

F. 540 14' 25,43" N; 140 10' 11,75"E,

G. 540 16' 45,28" N; 14' 04' 17,53" E,
H. 540 26' 33,90" N; 14' 04' 48,70" E.

Article 4

(1) The boundary delimiting the continental shelf sections and the fishery
zones of the German Democratic Republic and the Polish People's Republic follows
straight lines (geodetic lines) connecting the following points:

I. 540 07' 38,36" N; 140 14' 21,80" E,
J. 540 10' 08,00"N; 140 21' 08,00" E,
K. 540 23' 00,00" N; 140 35' 58,84" E,

L. 540 30' 00,00" N; 140 45' 00,00" E,

M. 540 32' 01,31" N; 140 37' 45,23" E.
(2) The boundary defined in para. 1 of this Article continues from point M. in

north-easterly direction to a point to be agreed upon between the German Demo-
cratic Republic, the Polish People's Republic and the Kingdom of Denmark.

Article 5

(1) The entire extension of the North Approach to the ports of Szczecin and
Swinoujscie and the anchorages are situated within the territorial sea of the Polish
People's Republic or on the high seas.

(2) That section of the North Approach to the ports of Szczecin and Swino-
ujscie which is situated east of the outer limit of the territorial sea of the German
Democratic Republic as defined in Article 3 of the present Treaty and anchorage
No. 3 shall not constitute continental shelf, fishery zone or potential exclusive eco-
nomic zone of the German Democratic Republic.

Article 6

Navigation on the navigational routes and approaches which lead to the ports
of Szczecin and Swinoujscie and which are situated within the territorial sea of the
German Democratic Republic east of Ruegen island shall be governed by the gener-
ally accepted principles of the international law of the sea. No permission of the
German Democratic Republic shall be required for the passage of warships and
government ships flying the Polish flag. Polish sports boats enjoy passage with the
consent of the German Democratic Republic after this was given in a corresponding
procedure.
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Article 7

(1) The boundary lines fixed in articles 1, 2, 3 and 4 of the present Treaty are
shown on the nautical charts' published by Seehydrographischer Dienst (Nautical
Hydrographic Service) of the German Democratic Republic and by the Hydro-
graphic Office of the Polish Navy. These charts shall form an integral part of the
present Treaty.

(2) The Rauenberg system was used to determine the co-ordinates listed in the
present Treaty.

Article 8

With the entry into force of the present Treaty the respective co-ordinates of
boundary lines laid down in earlier treaties between the German Democratic Repub-
lic and the Polish People's Republic are superseded by the new ones.

Article 9

In accordance with Article 102 of the Charter of the United Nations the present
Treaty shall be registered with the Secretariat of the United Nations.

Article 10

The present Treaty is subject to ratification and shall enter into force on the day
of the exchange of the instruments of ratification, which shall take place in Warsaw.

DONE in Berlin on 22 May 1989 in two originals in the German and Polish
languages, both texts being equally authentic.

For the German Democratic
Republic:

OSKAR FISCHER

For the Polish People's
Republic:

T. OLECHOWSKI

I See insert in a pocket at the end of this volume.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

TRAITt i ENTRE LA RE PUBLIQUE D1tMOCRATIQUE ALLE-
MANDE ET LA R1tPUBLIQUE POPULAIRE DE POLOGNE
RELATIF A LA DELIMITATION DES ZONES MARITIMES
DANS LA BAIE DE L'ODER

La R6publique d6mocratique allemande et la Rdpublique populaire de Pologne,
D6sireuses de d6velopper et de renforcer davantage leurs relations amicales et

de bon voisinage,
Tenant compte de l'importance de l'Accord entre la R6publique d6mocratique

allemande et la R6publique de Pologne relatif A la d6limitation de la fronti~re d'Etat
6tablie et existante entre la Pologne et l'Allemagne, sign6 A Zgorzelec le 6 juillet
19502, de 'Acte constatant l'ex6cution des travaux de d6limitation de la fronti~re
d'Etat entre la Pologne et l'Allemagne, sign6 iL Francfort-sur-l'Oder, le 27 janvier
19512 ainsi que du Trait6 d'amiti6, de coop6ration et d'assistance mutuelle entre la
Rpublique d6mocratique allemande et la R6publique populaire de Pologne, sign6 A
Berlin le 28 mai 19773;

Guid6es par les normes et les principes g6n6ralement accept6s du droit interna-
tional de la mer;

D6sireuses de d6limiter la mer territoriale, le plateau continental et les zones de
peche de la R6publique d6mocratique allemande et de la R6publique populaire de
Pologne, en tenant compte des circonstances pr6valant dans la baie de l'Oder,

Sont convenues de ce qui suit:

Article premier

La fronti~re commune entre les mers territoriales de la R6publique d6mocra-
tique allemande et de la R6publique populaire de Pologne suit des lignes droites
(lignes g6od6siques) passant par les points ci-apr~s:

A. 530 55' 45,45" N; 140 13' 40,78" E,

B. 53059'21,46"N; 140 14'38,84"E,

C. 540 07' 39,76" N; 140 12' 12,03"E.

Article 2
Dans la baie de l'Oder, la R6publique populaire de Pologne fixera la limite

ext6rieure de sa mer territoriale de mani~re A ce qu'elle suive des lignes droites
(lignes g6od6siques) passant par les points ci-apr~s:

C. 540 07' 39,76" N; 140 12' 12,03" E,

D. 540 07' 37,00" N; 140 16' 51,00"E,
E. 540 08' 38,00" N; 140 20' 48,00" E.

Entrd en vigueur le 13 juin 1989 par I'&hange des instruments de ratification, qui a eu lieu A Varsovie, confor-
m6ment h I'article 10.

2 Nations Unies, Recueji des Traitds, vol. 319, p. 93.
3 Ibid., vol. 1058, p. 141.
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Article 3
Dans la baie de l'Oder, la Rdpublique d6mocratique allemande fixera la limite

ext6rieure de sa mer territoriale de mani~re A ce qu'elle suive des lignes droites
(lignes g6od6siques) passant par les points ci-apris :

C. 540 07' 39,76"N; 140 12' 12,03"E,

F. 540 14' 25,43" N; 140 10' 11,75"E,

G. 540 16' 45,28" N; 140 04' 17,53" E,
H. 540 26' 33,90" N; 140 04' 48,70" E.

Article 4

1) La fronti~re d6limitant les zones du plateau continental et de peche de la
R6publique d6mocratique allemande et de la Rdpublique populaire de Pologne suit
des lignes droites (lignes g6od6siques) passant par les points suivants:

I. 540 07' 38,36"N; 140 14' 21,80"E,

J. 540 10' 08,00" N; 140 21' 08,00" E,

K. 540 23' 00,00" N; 140 35' 58,84" E,

L. 540 30' 00,00" N; 140 45' 00,00" E,

M. 540 32'01,31" N; 140 37'45,23" E.

2) La fronti~re d6finie au paragraphe 1 du pr6sent article va du point M en
direction nord-est A un point A convenir de commun accord entre la R6publique
d6mocratique allemande, la R6publique populaire de Pologne et le Royaume du
Danemark.

Article 5

1) L'ensemble du prolongement de l'approche nord des ports de Szczecin et
de Swinoujscie et les ancrages sont situ6s dans la mer territoriale de la R6publique
populaire de Pologne ou en haute mer.

2) La partie de 'approche nord des ports de Szczecin et de Swinoujscie situe
A 'est de la limite ext6rieure de la mer territoriale de la R6publique d6mocratique
allemande telle que d6finie A l'article 3 du pr6sent Trait6 et l'ancrage n" 3 ne consti-
tuent pas le plateau continental, une zone de p0che ou une zone dconomique exclu-
sive potentielle de la R6publique d6mocratique allemande.

Article 6

La navigation sur les itin6raires et les approches qui conduisent aux ports de
Szczecin et de Swinoujscie et sont situ6s dans la mer territoriale de la R6publique
d6mocratique allemande A l'est de l'ile de Ruegen est r6gie par les principes g6nd-
ralement accept6s du droit international de la mer. Aucune permission de la R6pu-
blique d6mocratique allemande n'est n6cessaire pour le passage de navires de guerre
et de navires du Gouvernement battant pavillon polonais. Les bateaux de sport
polonais b6n6ficient du droit de passage donn6 en bonne et due forme par la R6pu-
blique d6mocratique allemande.
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Article 7
1) Les lignes fronti~res indiqu6es aux articles 1, 2, 3 et 4 du prdsent Trait6

figurent sur les cartes I maritimes publies par Seehydrographischer (Service
hydrographique nautique) de la R6publique d6mocratique allemande et par le Ser-
vice hydrographique de la marine polonaise. Ces cartes font partie int6grante du
pr6sent Trait.

2) Le syst~me Rauenberg a servi A d6terminer les coordonn6es indiqudes dans
le pr6sent Trait.

Article 8
Apr~s l'entr6e en vigueur du pr6sent Trait6, les diff6rentes coordonn6es des

lignes fronti~res fix6es dans les trait6s antdrieurs entre ]a R6publique d6mocratique
allemande et la R6publique populaire de Pologne sont remplacdes par les nouvelles
coordonn6es.

Article 9
Le prdsent Trait6 est enregistr6 au Secr6tariat de l'Organisation des Nations

Unies conform6ment A 1'Article 102 de la Charte de celle-ci.

Article 10
Le pr6sent Trait6 est sujet h ratification et entre en vigueur A la date de 1'6change

des instruments de ratification, qui aura lieu A Varsovie.
FAIT A Berlin le 22 mai 1989 en double exemplaire en langues allemande et

polonaise, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour la Rdpublique d6mocratique
allemande:

[OSKAR FISCHER]

Pour la R6publique populaire
de Pologne:

[T. OLECHOWSKI]

I Voir hors-texte dans une pochette A la fin du prdsent volume.
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[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

VERTRAG ZWISCHEN DER DEUTSCHEN DEMOKRATISCHEN
REPUBLIK UND DEM KONIGREICH DANEMARK UBER
DIE ABGRENZUNG DES FESTLANDSOCKELS UND DER
FISCHEREIZONEN

Die Deutsche Demokratische Republik und das K6nigreich Danemark,
entschlossen, die Grenzlinie fur den Festlandsockel zwischen beiden Staaten

festzulegen,
in dem Wunsch, gleichzeitig die Grenzlinie zwischen den Fischereizonen beider

Staaten festzulegen,
in der Absicht, ihre gegenseitigen Beziehungen und ihre Zusammenarbeit in

Ubereinstimmung mit den Prinzipien der SchluBakte der Konferenz Uber Sicherheit
und Zusammenarbeit in Europa zu entwickeln,

haben folgendes vereinbart:

Artikel 1

Die Grenzlinie zwischen den Festlandsockelanteilen und den Fischereizonen,
uber die die Deutsche Demokratische Republik und das K6nigreich Danemark
souverine Rechte in bezug auf die Erforschung und Ausbeutung der natfirlichen
Ressourcen ausiben, wird durch gerade Linien (geoditische Linien) zwischen den
folgenden Punkten in der angegebenen Reihenfolge:

Punkt 1. 54'21'53"4 N; 11'40'14"7 E,
Punkt 2. 5422"00"5 N; 11 O56'25"6 E,
Punkt 3. 54O24'39"9 N; 12'06'43"5 E,
Punkt 4. 54041'15"9 N; 12*26'35"7 E,
Punkt 5. 54045'49"7 N; 12044'59"9 E,
Punkt 6. 54050'01"7 N; 12056'02"4 E,
Punkt 7. 5500'30"2 N; 13008'53"1 E,

und
Punkt 8. 54'57'44"8 N; 13'59'34"2 E,
Punkt 9. 54048'45"0 N; 140 10'22"0 E,
Punkt 10. 54048'45"0 N; 14'24'51"0 E,
Punkt 11. 54039'30"0 N; 14024'51 "0 E,
Punkt 12. 54032"10"4 N; 14038'12"2 E,

bestimmt.
Die Koordinaten der Punkte der Grenzlinie sind in geographischer Breite und

Lange im Koordinatensystem Europaisches Datum, 1. Ausgleichung 1950 (E.D. 50),
bestimmt.

Die Grenzlinie ist auf der diesem Vertrag beigeffigten Kartel eingezeichnet, die
Bestandteil dieses Vertrages ist.

See insert in a pocket at the end of this volume - Voir hors-texte dans une pochette A la fin du prdsent volume.
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Artikel 2

Die Vertragspartner beabsichtigen, die endguiltigen Koordinaten fur diejenigen
Punkte der in Artikel I genannten Grenzlinie zwischen den Festlandsockelanteilen
und den Fischereizonen der Deutschen Demokratischen Republik und des Konig-
reiches Danemark, die Schnittpunkte der Grenzlinien zwischen den Festland-
sockelanteilen und Fischereizonen anderer Staaten sind, mit den betreffenden
Staaten vertraglich zu vereinbaren.

Artikel 3

Wird festgestellt, daB sich naturliche Ressourcen auf dem Meeresboden oder im
Meeresuntergrund auf beiden Seiten der Grenzlinie der Festlandsockelanteile der
Deutschen Demokratischen Republik und des Kbnigreiches DAnemark erstrecken
oder sich auf dem Festlandsockelanteil eines der Staaten befinden und ganz oder
teilweise aus dem Festlandsockelanteil des anderen Staates gewonnen werden k6n-
nen, werden beide Vertragspartner vor Beginn der Ausbeutung auf Ersuchen eines
der Vertragspartner Verhandlungen mit dem Ziel aufnehmen, die Bedingungen der
Ausbeutung dieser natijrlichen Ressourcen zu vereinbaren.

Artikel 4

Die Bestimmungen dieses Vertrages beriihren nicht den Rechtsstatus der Ober
dem Festlandsockel befindlichen Gewisser und des Luftraumes uber diesen Ge-
wAssern.

Artikel 5

Dieser Vertrag wird in Obereinstimmung mit Artikel 102 der Charta der Verein-
ten Nationen beim Sekretariat der Vereinten Nationen registriert.

Artikel 6

Dieser Vertrag bedarf der Ratifikation. Der Austausch der Ratifikationsurkun-
den findet in Kopenhagen statt.

Der Vertrag tritt am Tage des Austausches der Ratifikationsurkunden in Kraft.

AUSGEFERTIGT in Berlin am 14. September 1988 in zwei Originalen, jedes in
deutscher und danischer Sprache, wobei beide Texte gleichermal3en giltig sind.

Fur die Deutsche Demokratische Fur das K6nigreich
Republik: Danemark:

[Signed- Sign] lJ [Signed - Signg]2

I Signed by E. Honecker - Signd par E. Honecker.

2 Signed by Poul Schlilter - Signd par Poul Schliter.
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[DANISH TEXT - TEXTE DANOIS]

TRAKTAT MELLEM DEN TYSKE DEMOKRATISKE REPUBLIK OG
KONGERIGET DANMARK OM AFGR)ENSNINGEN AF KONTI-
NENTALSOKLEN OG FISKERIZONERNE

Den Tyske Demokratiske Republik og Kongeriget Danmark,

som har besluttet at fastlegge grenselinien for kontinentalsoklen mellem de to
stater, og

som samtidig 0nsker at fastlxgge grwnselinien mellem de to staters fiskerizoner,

i den hensigt at udvikle deres gensidige forbindelser og deres samarbejde i
overensstemmelse med principperne i Slutakten fra Konferencen om Sikkerhed og
Samarbejde i Europa

er blevet enige om folgende:

Artikel I
Grenselinien mellem de omrfider af kontinentalsoklen og de fiskerizoner, over

hvilke Den Tyske Demokratiske Republik respektive Kongeriget Danmark udover
hojhedsret for sA vidt angdr udforskning og udnyttelse af naturforekomster, skal
trekkes ved rette linier (geodetiske linier) mellem folgende punkter i den angivne
rekkefolge:

Punkt 1. 54'21'53"4 N; 11°40"14"7 E,
Punkt 2. 54O22"00"5 N; 11°56'25"6 E,
Punkt 3. 54O24'39"9 N; 12'06'43"5 E,
Punkt 4. 54O41'15 "9 N; 12'26'35"7 E,
Punkt 5. 54O45'49"7 N; 12O44'59"9 E,
Punkt 6. 54O50'01"7 N; 12'56'02"4 E,
Punkt 7. 55O00'30"2 N; 13'08"53"1 E,

og

Punkt 8. 54057'44"8 N; 13'59'34"2 E,
Punkt 9. 54O48'45"0 N; 14010'22"0 E,
Punkt 10. 54O48'45"0 N; 14'24'51"0 E,
Punkt 11. 54'39'30"0 N; 14'24'51"0 E,
Punkt 12. 54'32'10"4 N; 14'38'12"2 E.

Koordinaterne for grenseliniens punkter er defineret i geografisk bredde
og langde i henhold til koordinatsystemet: Europeisk Datum, 1. revision 1950
(E.D. 50).

Graenselinien er indtegnet p5 det kort1 , som er vedlagt denne traktat, og som
udgcr en del af traktaten.

I See insert in a pocket at the end of this volume - Voir hors-texte dans une pochette A la fin du present volume.
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A rtikel 2

De kontraherende parter har til hensigt endeligt at fastlegge koordinaterne for
de punkter pA den i artikel 1 nevnte grenselinie mellem Den Tyske Demokratiske
Republiks og Kongeriget Danmarks kontinentalsokkelomrider og fiskerizoner, som
er skeringspunkter for grenselinieme for nabostaternes kontinentalsokkelomrder
og fiskerizoner, efter aftale med de p~geldende stater.

Artikel 3

SAfremt det konstateres, at naturforekomster pA havbunden eller i dennes
undergrund strekker sig pA begge sider af grenselinien mellem Den Tyske Demo-
kratiske Republiks og Kongeriget Danmarks kontinentalsokkelomrAder eller befin-
der sig pA en af staternes kontinentalsokkelomrade og helt eller delvist vii kunne
udvindes fra den anden stats omrde, skal de kontraherende parter forud for pAbe-
gyndelsen af udnyttelsen efter anmodning fra en af de kontraherende parter indlede
forhandlinger med det formal at nA til enighed om vilkArene for udnyttelsen af disse
naturforekomster.

Artikel 4

Bestemmelserne i denne traktat pivirker pA ingen mAde den retlige status for de
over kontinentalsoklen liggende farvande eller luftrummet over disse farvande.

Artikel 5

I overensstemmelse med artikel 102 i De forenede Nationers Pagt skal denne
traktat registreres i De forenede Nationers Sekretariat.

Article 6

Denne traktat skal ratificeres. Udvekslingen af ratifikationsinstrumenterne skal
finde sted i Kobenhavn.

Traktaten treder i kraft den dag, ratifikationsinstrumenterne udveksles.

UDF f-RDIGET i Berlin den 14. september 1988 i to originaleksemplarer pA tysk
og dansk, idet begge tekster har samme gyldighed.

For Den Tyske Demokratiske
Republik:

[Signed - Signel'

For Kongeriget
Danmark:

[Signed - Signj]2

I Signed by E. Honecker - Sign6 par E. Honecker.
2 Signed by Poul Schliuter - Sign6 par Poul Schiiter.
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[TRANSLATION' - TRADUCTION
2 ]

TREATY 3 BETWEEN THE GERMAN DEMOCRATIC REPUBLIC
AND THE KINGDOM OF DENMARK ON THE DELIMITATION
OF THE CONTINENTAL SHELF AND THE FISHERY ZONES

The German Democratic Republic and the Kingdom of Denmark,

Determined to fix the boundary line of the continental shelf between the two
States,

Desirous of fixing simultaneously the boundary line between the fishing zones
of the two States,

Intending to develop their bilateral relations and their cooperation in accord-
ance with the principles of the Final Act of the Conference on Security and Co-
operation in Europe,4

Have agreed as follows:

Article 1

The boundary line between the continental shelf sections and the fishery zones
where the German Democratic Republic and the Kingdom of Denmark exercise
sovereign rights with regard to the exploration and exploitation of the natural re-
sources follows straight lines (geodetic lines) connecting the following points in the
order given below:

Point 1. 54'21'53"4 N; 11'40'14"7 E,
Point 2. 54O22'00"5 N; 11'56"25"6 E,
Point 3. 54°24'39"9 N; 12'06'43"5 E,
Point 4. 5441'15"9 N; 12°26'35"7 E,
Point 5. 54O45'49"7 N; 12'44'59"9 E,
Point 6. 54O50'01"7 N; 12'56'02"4 E,
Point 7. 55'00'30"2 N; 13'08'53"1 E,

and

Point 8. 54O57"44"8 N; 13'59'34"2 E,
Point 9. 54O48'45"0 N; 1410'22"0 E,
Point 10. 54O48'45"0 N; 14'24'51 "0 E,
Point 11. 54O39'30"0 N; 14*24'51 "0 E,
Point 12. 54'32'10"4 N; 14*38'12"2 E.

The co-ordinates of the points of the boundary line are given in geographical
altitudes and longitudes under the European Datum Co-ordinate System, first Revi-
sion 1950 (E.D. 50)

I Translation supplied by the Government of the German Democratic Republic.
2 Traduction fournie par le Gouvernement de la Rdpublique d6mocratique allemande.
3 Came into force on 14 June 1989 by the exchange of the instruments of ratification, which took place at

Copenhagen, in accordance with article 6.
4 International Legal Materials, vol. 14 (1975), p. 1292 (American Society of International Law).
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The boundary line is shown in the chart' which is attached to the present Treaty
and which forms an integral part thereof.

Article 2

The Contracting Parties intend to contract, with the States concerned, the defi-
nitive co-ordinates of those points of the boundary line between the continental
shelf sections and the fishery zones of the German Democratic Republic and the
Kingdom of Denmark described in Article 1, which intersect the boundary lines
between the continental shelf sections and the fishery zones of other States.

Article 3

If natural resources are found to be located on the ocean floor or the subsoil
thereof on both sides of the boundary line between the continental shelf sections
of the German Democratic Republic and the Kingdom of Denmark, or if such re-
sources are located on the continental shelf section of one of the States and can be
extracted entirely or in part from the continental shelf section of the other State, the
two Contracting Parties shall, prior to the start of the exploitation and at the request
of one of the Contracting Parties, enter into negotiations with a view to agreeing on
the conditions to govern the exploitation of these natural resources.

Article 4

The provisions of the present Treaty shall not affect the legal status of the
waters superjacent to the continental shelf nor that of the airspace above these
waters.

Article 5
In accordance with Article 102 of the Charter of the United Nations the present

Treaty shall be registered with the Secretariat of the United Nations.

Article 6

The present Treaty is subject to ratification. The exchange of the instruments of
ratification shall take place in Copenhagen. The present Treaty shall enter into force
on the day of the exchange of the instruments of ratification.

DONE in Berlin on 14 September 1988 in two originals in the German and Dan-
ish languages, both texts being equally authentic.

For the German Democratic For the Kingdom
Republic: of Denmark:

E. HONECKER POUL SCHLOTER

I See insert in a pocket at the end of this volume.
Vol. 1547, 1-26910
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

TRAITE l ENTRE LA REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE ALLE-
MANDE ET LE ROYAUME DU DANEMARK RELATIF A LA
D1tLIMITATION DU PLATEAU CONTINENTAL ET DES ZONES
DE PECHE

La R6publique d~mocratique allemande et le Royaume du Danemark,
D~termin6s A fixer la ligne fronti~re du plateau continental entre les deux Etats,
D6sireux de fixer simultan6ment la ligne fronti~re entre les zones de peche des

deux Etats,

Soucieux de d6velopper leurs relations bilat6rales et leur coopdration confor-
m6ment aux principes de l'Acte final de la Conference sur ]a s6curit6 et la coop6ra-
tion en Europe 2;

Sont convenus de ce qui suit:

Article premier

La ligne frontiire entre les zones du plateau continental et les zones de p~che
oi la R6publique ddmocratique allemande et le Royaume du Danemark exercent
des droits souverains relatifs A l'exploration et A l'exploitation des ressources natu-
relles suit des lignes droites (lignes g6od6siques) passant par les points ci-apr~s dans
l'ordre suivant:

Point 1. 54'21'53"4 N; 11'40'14"7 E,
Point 2. 54'33'00"5 N; 11'56'25"6 E,
Point 3. 54'24'39"9 N; 12'06'43"5 E,
Point 4. 54*45'15"9 N; 12'26'35"7 E,
Point 5. 54O45'49"7 N; 12'44'59"9 E,
Point 6. 54°50'01"7 N; 12'56'02"4 E,
Point 7. 5500'30"2 N; 13'08'53"1 E,

et

Point 8. 54057"44"8 N; 13"59'34"2 E,
Point 9. 54048'45"0 N; 14°10'22"0 E,
Point 10. 54048'45"0 N; 14'24"51"0 E,
Point 11. 54'39'30"0 N; 14'24'51"0 E,
Point 12. 54O32'10"4 N; 14'38'12"2 E.

Les coordonn6es des points de la ligne frontire sont indiqu~es dans les lati-
tudes et les longitudes g6ographiques du Syst~me europ6en de coordonn6es, pre-
mitre r6vision (E.D. 50).

I Entr6 en vigueur le 14 juin 1989 par 1'6change des instruments de ratification, qui a eu lieu A Copenhague,
conformment A I'article 6.

2 Documents d'actualit internationale, no$ 34-35-36 (26 aoflt-2 et 9 septembre 1975), p. 642 (La Documentation
franqaise).
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Le trac6 de la ligne fronti~re est indiqu6 sur la cartel qui figure en annexe et qui
fait partie int6grante du prdsent Trait.

Article 2

Les Parties contractantes envisagent de d6terminer, avec les Etats int6ress6s,
les coordonn6es d6finitives des points de la ligne fronti~re entre les zones du plateau
continental et les zones de p~che de la R6publique d6mocratique allemande et du
Royaume du Danemark indiqu6es A l'article premier qui coupent les lignes fron-
ti~res entre les zones du plateau continental et les zones de pche d'autres Etats.

Article 3

Si les ressources naturelles du fond de la mer ou de son sous-sol s'6tendent
de part et d'autre de la ligne d6limitant le plateau continental entre la Rdpublique
d6mocratique allemande et le Royaume du Danemark ou si lesdites ressources sont
situ6es sur le plateau continental de l'un des Etats et peuvent etre exploit6es enti~re-
ment ou partiellement A partir du plateau continental de l'autre Etat, les deux Parties
contractantes entament, avant le d6marrage de l'exploitation et A la demande de
l'une d'entre elles, des n6gociations en vue de s'entendre sur les conditions devant
r6gir l'exploitation desdites ressources.

Article 4

Les dispositions du pr6sent Trait6 n'affectent aucunement le statut juridi-
que des eaux surjacentes au plateau continental ni celui de l'espace aerien situ6
au-dessus desdites eaux.

Article 5

Le pr6sent Trait6 est enregistr6 au Secr6tariat de l'Organisation des Nations
Unies conform6ment A l'Article 102 de la Charte des Nations Unies.

Article 6

Le pr6sent Trait6 est sujet A ratification. L'6change des instruments de ratifi-
cation aura lieu A Copenhague. Le prdsent Trait6 entrera en vigueur A la date de
l'6change des instruments de ratification.

FAIT A Berlin, le 14 septembre 1988, en double exemplaire en langues allemande
et danoise, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour la R6publique d6mocratique Pour le Royaume
allemande: du Danemark:

[E. HONECKER] [POUL SCHLOTER]

I Voir hors-texte dans une pochette & la fin du pr6sent volume.
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EXCHANGE OF NOTES CON- tCHANGE DE NOTES CONSTI-
STITUTING AN AGREEMENT' TUANT UN ACCORD' ENTRE
BETWEEN THE GOVERN- LE GOUVERNEMENT DE LA
MENT OF THE PEOPLE'S RE- R1tPUBLIQUE POPULAIRE
PUBLIC OF BULGARIA AND DE BULGARIE ET LE GOU-
THE GOVERNMENT OF THE VERNEMENT DE LA REPU-
FEDERAL REPUBLIC OF BLIQUE F1EDERALE D'ALLE-
GERMANY CONCERNING MAGNE RELATIF AUX VISAS
VISAS

[BULGARIAN TEXT - TEXTE BULGARE]

nOCOJICTBO HA HAPORHA PEFIYEII4KA "brAPiS!

BOTSCHAFT DER VOLKSREPUBLIK BULGARIEN

KANZLEI

Bonn, den 6. Juli 1981

Unser Zeichen 80
lhr Zeichen

IOCOJICTBOTO Ha Hapouna peny6iHKa -i ,rapA no HaCSi CBOHTe noqHiTaHI Ha

MHHHCTePCTBOTO Ha BbHLUHHTe pa6oTH Ha c eLepamHa peny6JmKa repMaHH5l 1 HiMa

qeCT jia My cbo61Uii, te MHHCTePCTBOTO Ha BbHIIIHHTe pa6oTH Ha Hapoxua
peny6JIHKa E ,snapHA B cxpeMeca Ci fla onpocTH npouegypaxa no HI3IaBaHeTO Ha
BH3H H C TOBa ,a a onpIHece 3a rIO-HaTaT11IHOTO pa3BHTHe Ha OTHOiIeHHITa Me)K/y

ABeTe aIep)KaBi, BbBe)Kga 3a H3XaaBaHeTO Ha BH3H OT rpeACTaaHTejiCTBaTa Ha HP

EI,jrapHi B qyiK6HiHa, Ha 6a3aTa Ha PeuilPOHCT ciieaHaTa npouegypa:

1. Ha tirieHoBeTe Ha npaBHTejICTBeHH leaieraflitIt, npH ofbitiaIrHi

lOicemeHHA, BH3H ce It3gaBaT Bej4nara 3a BpeMeTO Ha npeCT B,3 OCHOBa Ha cHnc tIH Ha

,ijienOBeTe Ha :ejrerauHTa, KOHTO MHHHCTepCTBOTO Ha BbH]UH1iTe pa6oTi Ha
tDeJaeparIbHa peny6mKa ]FepMaHHRl BpiiBa C Bep6alHa HOTa Ha IocoJICTBOTO Ha

HapoHa peny6iKa b.rirapHia. B CHHCUHTe 3a oTeyJIHHTe qeJIHoBe Ha jenleranHATa

ce JaBaT CJIeAHHTe AaHHH:

- nMe i npe3HMe;

- Ta iHa pa)Knane, M31CTO Ha pa)KIaHe, MeCTO)KHTeJIbCTBO;

- AaHHH 3a nacriopTa - HoMep, aaTa Ha H3AaBaHe H BaJIHflHOCT.

2. Ha aeiyTaTHTe H Ha q'JieHOBeTe Ha IIpaBHTeJICTBOTO Ha d eaepajibHa

peny6jIlKa FepMaH1i t, BKJrUOHTeJIbHO Ha a-bp)KaBHHTe ceKpeTapi, KaKTO H Ha

,nieHoBeTe Ha ceMe cTBaTa HM nlbTYBaiHH C TIX, BXOLHH H TpaH311TH14 BH3H ce H3JBlaaT

BeaHara OT fIpeaCTaBHiTejICTBaTa Ha HapoAHa peny6nrnKa BFbirapHA B qyx6HHa B-13

I Came into force on 7 July 1981, in accordance with I Entrd en vigueur le 7 juillet 1981, conform6ment aux
the provisions of the said notes. dispositions desdites notes.
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OCHOBa Ha MoJI6a, Bp'bqeHa C Bep6aIHa HOTa. Bep6aiHaTa HOTa c-aipca crIeHHTe
AaHHH:

- HMe m ipe3HMe Ha MOJrHTeJ I;

- aaTa H M5lCTO Ha pawKaae, MeCTO)KITeJIbCTBO;

- TOqHO o6o3HaqeHHe Ha 3aeMaHaTa cjiy)K6a;

- aHHH 3a nacnopTa - HoMep, LaTa Ha H3aBaHe H BaJIHaHOCT;

- ueJI Ha nbTyBaHeTo, MeCTOHa3HaqeHHe (To-eH agpec), KaKTO H npoYbJIKHTeJIHOCT
Ha nipeCTOA (jAaTa Ha BJiH3aHe H Ha HIHM3aHe).

3. a) Ha npHTeKaTeiMTe Ha obHuHa.Hb6HH nacnOPTH (aHnnoMaTrHiecKH,
MHHHCTepH iCKH H cJnyxe6HI nacnOpTH), H3gaaeHH OT MHHHCTepCTBOTO Ha
B-bHUHHTe pa6oTH Ha De~epaJMHa peny6mIKa repMaHHa1, KOHTO ca Ha pa6oTa B
I-ocorICTBOTO Ha DeaepajIbHa peny6iHKa repMaHHn B Co04Hg, KaKTO H Ha IJIeHOBeTe
Ha TeXHHTe ceMeACTBa, npeaH 3aMHHaBaHeTO, B CpOK 4O 8 pa6OTHH AHH, ie ce H3flaBa
BXOLHa BH3a 3a eAHH Mecet. Ciea BJIH3aHeTO B CTpaHaTa MHHHCTepCTBOTO Ha
BbHIIHHTe pa6oTH Ha HapoAHa peny6JmKa EJirapH1 we npominaaa TeXHHTe
BXOLHH BH3H C TpHroaHeH CpOK Ha BaJIHaHOCT 3a MHOrOKpaTHO BJIH3aHe H H3JIH3aHe.

AKo cjiyTKe6HaTa AeAHOCT B IOCOICTBOTO Ha FegepaAbHa peny6mnH4a repMaHHA
B CO(HA fl poJiYKH nOBeqe OT TpH rOAHHH, BH3HTe ile npogji)KaBaT Hpe3
MHHHCTePCTBO Ha BbHUHHTe pa6oTH Ha HapotHa peny6jmsca B1jlrapns C BaiHaHOCT
3a ro uBe roUHHH;

6) Ha aKpeRHTHpaHHTe B Co4Hm HpeaCTaBHTeJIH Ha ne'aTa H Ha npeaCTa-
BHTeJIHTe Ha aBHOKOMraHH1Ta og rLOiile JIy4)TxaH3a Ar>> KaKTO H Ha qieHOBeTe Ha
TeXHHTe ceMeHCTBa wie ce H3AaBaT MHOFOKpaTHH BXOaHO-H3XOaHH BH3H 3a eaHa
FOAHHa. Te3H BH3H ce npoabjscaBaT nocnIeaoBaTemo 3a no eAHa rOgHHa, aKo
cnysce6HaTa JLeRIHOCT B HapoaHa peny6nsa BsbnrapHn npo-bJIKaBa.

6) -IocoqeHHTe B HyHKTOBe <<a>> H <(6 BH3H ce H3,aaBaT Bb3 0CHOBa Ha Bep6aJIHa
HOTa, Bp-,neHa Ha IOCO.ICTBOTO Ha HapoaHa peny6JIHKa bnrapmm OT MHHHCTep-
CTBOTO Ha BTbHInHHTe pa60TH Ha egepajmba peny6IHa FepMaHrHA. Bep6anHaTa
HOTa ci,,p>Ka aaHHHTe, rOCOeIIHH B T. 2.

4. Ha p'bKOBOaHTeJIHTe npeaCTaBHTejiH Ha cbJHpMH, KOHTO pa60Ta B HapoIHa
peny6jHa E15IrapHA, KaKTO H Ha qjieHOBeTe Ha TeXHHTe ceMeCTBa, B,3 OCHOBa Ha
no/raeHa Moj16a, ce H3flaBa BH3a, KOAITO aaBa npaBO Ha MHOFOKpaTHH BJIH3aHH31 H
H3JIH3aHHA OT cTpaHaTa 3a cpoK OT eAHa roAIHHa. BH3HTe ce nipoabJicaBaT 1o-
cJIejaoBaTeJIHo 3a no e uHa roUlHHa, axo cjiy)Ke6HaTa aeAHOCT B Haporwa perIy6mKa
b-birrapHm npow, )KaBa.

5. QrnioMaTH1qeCKHTe Kyp epInioJyqlaBaT BeaHara BH13H C BaJIHflHOCT TpH
Mecetia 3a MHOrOKpaTHO BJH143aHe H H3'H3IaHe - HpH BCAKO BJrIH3aHe MaKCHMaJIHO 3a
6 aHH. BH3HTe ce H3,aaaT B-13 OCHOBa Ha CHHCbK, BpbeH OT MHHHCTePCTBOTO Ha
B,HIHHTe pa60T Ha cIeaepajlbHa peny6iMsa FepMaHH 1 Ha IIOCOJICTBOTO Ha Ha-
poR~a peny6TIHsa &bJurapHA Hai-KbeHo aO I HOeMBPH BCAICa roaHHa, 3a aHniIoMa-
TH4eCKHTe KypHepH IpeABHreHH 3a CJIeABaiuaTa rOAHHa. CnHCIKbT Cbap)Ka AaHHH

3a IHueTO (HMe, npe3HMe, raTa Ha pawalaHe, MecTopo)fKceHHe, HacIOpTHH aaHHH).

6. Ha npHTecaTejRITe Ha oqHuHaJrHH nacnOPTH (aHrIJsoMaTHqeC-s,
MHHHCTepHaJICKH H cjyxKe6Hn) H3JaaeHH OT MHHHCTePCTBOTO Ha B'bHnIHTe pa6oTH
Ha (DeaepaJm, Ha peny6JmsKa FepMaHHI H KOHTO He HPHHaaiieJKaT x M rpynrTe Jmtua,
HOCOqeHH B T.T. 1-5, BH3H lue ce H3AaBaT B CpOK RO 8 pa6OTHH RtHH, Bb3 OCHOBa Ha
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Bep6aiiHa HOTa BpiHe~a OT MHHHCTePCTBOTO Ha B7.HUHHTe pa6oTH Ha Deaeparib.a
peny6nnia FepMaHHH Ha I-OCOJICTBOTO Ha HapodHa peny6mKa Elsirapnisf c aHHH,
nocoweHH B T. 2.

7. Ha BCHq(H npHTeXKaTeiH Ha oIJH.1IaJIHH nacnopTH (ju'nioMaTqeCKH,
MHHHCTepraIJICKH H csiyxe6HH) KOHTO ca H3MaeHH OT M1HHCTepCTBOTO Ha BHLUHHTe
pa6oTH Ha cDelepanbHa peny6rIHna FepMaHHSI B43HTe ce H3gaBaT H npodjaimaaaT
6e3nniaTHO.

8. Ha Ho4Ib-OpHTe Ha TOBaPHH aBTOMo6HJ]H ce H3aBaT MHOFOKpaTHH BH3H 3a
exaHa Kaneimapua rOAHHa, B13 OCHOBa Ha cnHc'uH, npeAcTaBeHH OT IIHPMHTe B
[OCOJICTBOTO Ha HapodHa peny6rmKa B-b-TrapH31 Harl-KeHo .o 1 HOeMBpH BCaKa
roA4Hia, npH KoeTo 3a BceKH MOJIHTe.I Tpt6Ba ga ce aaT cJieHHTe daHHH:

- HMe H npe314Me;

- jIaTa H MACTO Ha pa)KfaHe;

- aaHHH 3a nacnopTa - HoMep, ,aTa Ha H3 aare H CPOK Ha BaJIMHOCT.

Ho TO3H HaqHH OT 1 RHyapH Ha cIegBauaTa roIHHa O Kpaq Ha roAIHHaTa MoraT
ga 6aT rH3aaBaHiI BeUHara 6 000 BH3H roaHlHHO 3a Io(4bEOpH Ha TOBaPHH aBTO-
Mo6HJIH. rIpH Heo 6xOaHMOCT 6 pOIT Ha H3aBaaHHTe BH31 MOwe ga 6-,ae noBHweH.

9. BH3K C BaIidHOCT ;jO edHH meceil iue ce H3daaBaT BeAtHara H B CJIteHHTe
cflyqaH:

- rpH aOKaHH 3a yqacTHe B mepOHPHATHaR Ha Me2KJyIHaPOanH opraHH3aUHH, B
Me~)KICyHapoIHH KOHrpeCH HJIH B Me2KJyHapOdHH KJTrypHH MepOnIpHTHS1 H
CIOpTHH c-bcTe3aHHa;

- frpH nBTyBaHHR B1,3 OCHOBa Ha nOKaHa Ha opraHH3aTOPH Ha MepOnHpHTH B

paMKHTe Ha CHOPTHOTO, HayHOTO H KyJITypHOTO CITpy)AHqeCTBO;

- fpH nbTyBaHHSI Ha 6.rW3KH POaHHHH no cneIUHH ceMeiiHH BbinpocH (Hanp. Cm'pT,
Te)CKH 3a6onlBaHHA, paxKaaHe, cKJioqBaHe Ha rpa)KaaiHCKH 6paK H apyrH no-
Ao6HH). MOIHTejgT Tps6aga ora)e rIpHqHHaTa 3a CBOeTO nbTyBaHe.

10. TpaH3HTHH BH3H ce H3JaBaT Bejanara ciied nioaaIaHeTO Ha Mojl6aTa RpH
ycJI oBHe, 4e e HaJmue BXOJIHaTa BH3a Ha anp)KalaTa - UeJi Ha Hb TyBaHeTO, HJIH B
cnyaii, qe Te3H rpaxcaaH MoraT aa BJIH3a B aipcaBaTa - UenI Ha HIbTyBaHeTO
6e3BH3OBO, a ipegCTaBeHHAIT 3a BH3HpaHe nacnopT BKJnO'lBa B CBOSITa TepHTOPHaiafa
BaJIHnHOCT .Wbp)KaBaTa neJI Ha nb.TyBaHeTo.

11. Ha nogaimre MoJI6H, KOHTO IO JIHWHH HiH cJiytce6HH npHqHHH xenIaAT ta
HOCeTSIT HapoqHa peny6IHKa 15arr-apHR, BXORtHHTe BI43H ce H3daBaT HaA-K-beHO 3a
8 pa6oTHH aHH.

12. I43,aaBaHeTO Ha BXOHH BH3H 3a o61UoBasmRHHA CpOK Ha o6pa6oTa OT
8 pa6oTHH aHM, HJIH 3a no-KpaTKH cpoKoBe HO upaBHJIO CTaBa flpH ycJIoBHe, we
KaHUHiaTBT 3a BH3a HaMa Ha OCTaHe Ha TepHTopHATa Ha HaponHa peny6mKa
E-b.nrapHB no-AjbjIro OT TpH Meceuia H He HnMa aa HcKa ia ynpaKHAra npo(becnoHaiaa
geAiHOCT, ocBeH aKo ce Kacae 3a imina, KOHTO He ca nOJIHHeHH Ha FOpHCAHKUH3ITa Ha
HapogHa peny6IHKa EBwlrap]RA, Him 3a KOHTO e B-bBeaeHa npoueaypaTa cic
CnHC-bUHTe.

13. HHKoio qyKaeHen Haa npaao no 6wirapcKrHTe 3aKOHH na npetiaasa
npeTeHUHH 3a 3gaBaBHae Ha BH3a. BH3H moraT aa 6aaT OTKa3aHH B OTBHeH cJyaH,
6e3 na ce nOCOIBaT npH-H1HTe 3a TOBa.
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ropeH3JIo)KeHaTa npouegypa 3a H3J.aBaHe Ha BH3H mue 6-, e npinaraHa OT 7 ioJIn
1981 roaHHa. YBeaOMABaHeTO OTHOCHO npeipaT9Baae Ha npouejtypawa cJieaBa gta ce
H3BbpIUH ipe3 Bep6a.lHa HOTa.

FIocoJICTBOTO Ha HapoaHa peny6rHKa SBirnapHB ce noJ13yBa OT cniyqaq, 3a ga
nOAHOBH npeA yBa)KaeMOTO MHHHCTePCTBO Ha B'bHUIHHTe pa6oTH yBepeHIqTa B
OTJIH4HaTa CH K1bM Hero IoqHT

EOll, 6 toJIH 1981 roaHna

Ambassade de ]a R6publique populaire de Bulgarie
A Bonni

DECLARATIONS - DtCLARATIONS

<<B H3nHBJIHeHHe Ha TaKa nocoqeHHTe yJIeCHeHHA npH H3gaBaHe Ha 1H3H, HHe we ce
npwwpbp)ame KbM lyxa Ha 4eTHpHCTpaHHOTO Cnopa3yMeHne OT 3.9.1971 rOjnHa H
K-bM pa3MeHeHHTe n7cM1 a npM yCTaHOBA1aHeTO Ha aHnBjOMaTHeCKH OTHOIeHH1
MewKay Hapoj4iia peny6jmKa Bbi rapni H (DetepaAbHa peny6MnKa FepMaHHq OT
12.12.1973 rQoIHHa.>>

<YjieCHlBaHeTO Ha BH3OBHSA pe)KHM ce npH~ara 6e3 pa3JHKa H 3a J Hua c
nOCTOSAHHO MeCTO)KHTejiCTBO B BepTHH (3anaaeH). TOBa OTrOBapA Ha renepa~iiOTO
cnopa3yMeHe B pa3MeneHHTe HeMCKO-61,JHrapcKH nHcMa OT 12.12.1973 r. OTHOCHO
KOHCyJICKOTO o6CJIy)KBaHe Ha iuma c nOCTOAHHO MeCTO)KHTejiCTBO B E3eplmnH
(3anazleu) OT cTpana Ha (DegepanmHa peny6nHKa FepMaHHA.>>

[TRANSLATION]

EMBASSY OF THE PEOPLE'S REPUBLIC

OF BULGARIA

[TRADUCTION]

AMBASSADE DE LA RI9PUBLIQUE

POPULAIRE DE BULGARIE

Bonn,
6 July 1981

Reference No. 80

The Embassy of the People's Republic
of Bulgaria presents its compliments to
the Ministry of Foreign Affairs of the
Federal Republic of Germany and has
the honour to inform it that the Ministry
of Foreign Affairs of the People's Repub-
lic of Bulgaria, endeavouring to simplify
the procedure for the granting of visas
and thereby contribute to the further de-
velopment of relations between the two
States, is introducing the following
procedure for the granting of visas

I Embassy of the People's Republic of Bulgaria in Bonn.

Bonn,
le 6juillet 1981

No de rdf6rence : 80

L'Ambassade de ]a R6publique popu-
laire de Bulgarie pr6sente ses respects
au Minist~re des affaires 6trangires de
la R6publique f6d6rale d'Allemagne et a
l'honneur de l'informer qu'afin de sim-
plifier la proc6dure de d6livrance des
visas et de contribuer ainsi au renforce-
ment des relations entre les deux Etats,
le Minist~re des affaires 6trang~res de
Ia R6publique populaire de Bulgarie
adopte, sur ]a base de la r6ciprocit6, ]a
proc6dure suivante pour la d6livrance

Vol. 1547, 1-26911



306 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 1989

through the missions of the People's
Republic of Bulgaria abroad, on the basis
of reciprocity:

1. Members of government delega-
tions on official visits shall immediately
be granted visas for the duration of their
stay on the basis of lists of delegation
members delivered with a note verbale
by the Ministry of Foreign Affairs of the
Federal Republic of Germany to the
Embassy of the People's Republic of
Bulgaria. These lists shall provide the
following information on the individual
delegation members:

- Family and given names;

- Date of birth, place of birth and place
of residence;

- Passport details- number, date of
issue and period of validity.

2. Parliamentary deputies and mem-
bers of the Government of the Federal
Republic of Germany, including state
secretaries and members of their families
travelling with them, shall immediately,
upon submission of an application with
a note verbale, be granted entry and tran-
sit visas by the missions of the People's
Republic of Bulgaria abroad. The note
verbale shall contain the following infor-
mation:

- Family and given names of the appli-
cant;

- Date of birth, place of birth and place
of residence;

- Exact designation of official posi-
tion;

- Passport details - number, date of
issue and period of validity;

- Purpose of travel, destination (exact
address) and length of stay (dates of
arrival and departure).

Vol. 1547, 1-26911

des visas par les reprdsentations diplo-
matiques de la Rdpublique populaire de
Bulgarie A l'6tranger:

1. Les membres des d616gations
gouvernementales en visite officielle se
voient d6livrer imm6diatement des visas
pour la dur6e de leur s6jour sur la base
des listes de membres des d6l6gations
remises par le Minist~re des affaires
6trang~res de la R6publique f6d6rale
d'Allemagne A l'Ambassade de la R6pu-
blique populaire de Bulgarie avec une
note verbale. Ces listes comprennent les
renseignements suivants sur chaque
membre des d6l gations:

- Nom et pr6nom;

- Date et lieu de naissance, et r6si-
dence permanente;

- Donn6es relatives au passeport -
num6ro, date de d6livrance et p6-
riode de validit6.

2. Les D6put6s et membres du Gou-
vernement de la R6publique fdd6rale
d'Allemagne, y compris les Secr6taires
d'Etat ainsi que les membres de leurs
familles qui les accompagnent, se voient
d6livrer imm6diatement des visas d'en-
tr6e et de transit par les repr6sentations
diplomatiques de la R6publique popu-
laire de Bulgarie A l'6tranger sur la base
d'une demande accompagn6e d'une note
verbale. La note verbale fournit les ren-
seignements suivants :

- Nom et pr6nom du demandeur;

- Date et lieu de naissance, et r6si-
dence permanente;

- Profession;

- Donn6es relatives au passeport -

num6ro, date de d6livrance et p6-
riode de validit6;

- Objet du voyage, destination
(adresse exacte), ainsi que dur6e du
sejour (dates d'entrde et de sortie).
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3. (a) Employees of the Embassy of
the Federal Republic of Germany in
Sofia who are in possession of official
passports (diplomatic, ministerial and
service passports) issued by the Ministry
of Foreign Affairs of the Federal Repub-
lic of Germany, as well as members of
their families, shall, prior to entry, within
a period of eight working days, be issued
a one-month entry visa. After entry into
the country, the Ministry of Foreign Af-
fairs of the People's Republic of Bulgaria
shall extend their entry visas for a three-
year period on a multiple-entry and exit
basis.

If the employee's tour of duty at the
Embassy of the Federal Republic of Ger-
many in Sofia exceeds three years, the
visa shall be extended for a period of two
years through the Ministry of Foreign
Affairs of the People's Republic of Bul-
garia.

(b) Representatives of the press who
are also accredited in Sofia and rep-
resentatives of the airline Deutsche
Lufthansa AG, as well as members of
their families, shall be granted one-year
multiple-entry and exit visas. Such visas
shall be extended for a consecutive pe-
riod of one year if the tour of duty of the
person concerned in the People's Repub-
lic of Bulgaria is extended.

(c) The visas referred to in para-
graphs 3 (a) and 3 (b) above shall be
granted on the basis of a note verbale
delivered to the Embassy of the People's
Republic of Bulgaria by the Ministry of
Foreign Affairs of the Federal Republic
of Germany. The note verbale shall con-
tain the information specified in para-
graph 2.

4. Senior representatives of compa-
nies operating in the People's Republic of
Bulgaria, as well as members of their
families, shall, upon submission of an ap-
plication, be granted one-year multiple-
entry and exit visas. Any such visas shall

3. a) Les ddtenteurs de passeports
officiels (passeports diplomatiques, mi-
nist6riels et de service) d6livr6s par le
Ministare des affaires 6trangires de la
R6publique f6d6rale d'Allemagne, en
poste A l'Ambassade de la Rdpublique
f6d6rale d'Allemagne A Sofia, ainsi que
les membres de leurs familles se voient
d6livrer un visa d'entr6e valable un mois
dans un d6lai de huit jours ouvrables
avant leur d6part. Lors de leur arrivde
dans le pays, le Minist~re des affaires
6trang~res de la R6publique populaire de
Bulgarie prolonge leur visa d'entr6e pour
une dur6e de trois ans, ce visa leur per-
mettant d'effectuer des entr6es et sorties
multiples.

Si l'activit6 officielle men6e par l'in-
t6ress6 A l'Ambassade de la R6publique
f6d6rale d'Allemagne de Sofia se pour-
suit pendant plus de trois ans, le Minis-
t~re des affaires 6trang~res de la R6pu-
blique populaire de Bulgarie prolonge
ces visas de deux ans.

b) Les membres de la presse et les
repr6sentants de la compagnie aerienne
Deutsche Lufthansa en poste A Sofia,
ainsi que les membres de leurs familles
se voient d6livrer des visas d'entr6es et
sorties multiples valables un an. Ces
visas sont prolong6s successivement
d'un an si l'activit6 officielle de l'in-
t6ress6 en R6publique populaire de Bul-
garie se poursuit.

c) Les visas mentionn6s aux alin6as a
et b ci-dessus sont d6livr6s sur la base
d'une note verbale remise A l'Ambassade
de la R6publique populaire de Bulgarie
par le Ministare des affaires 6trangres
de la R6publique f6d6rale d'Allemagne.
Cette note verbale contient les rensei-
gnements vis6s au paragraphe 2.

4. Les cadres de soci6t6s op6rant en
R6publique populaire de Bulgarie, ainsi
que les membres de leurs familles se
voient d6livrer un visa d'entr6es et sor-
ties multiples valable un an. Ces visas
sont prolong6s successivement d'un an
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be extended for a consecutive period of
one year if the tour of duty of the person
concerned in the People's Republic of
Bulgaria is extended.

5. Diplomatic couriers shall immedi-
ately receive three-month multiple-entry
and exit visas, provided that each entry
is for a maximum period of six days. The
visas shall be granted on the basis of a list
of proposed diplomatic couriers for the
coming year which shall be delivered to
the Embassy of the People's Republic of
Bulgaria by the Ministry of Foreign Af-
fairs of the Federal Republic of Germany
no later than 1 November of each year.
The list shall contain information on
each of the persons concerned (family
name, given name, date of birth, place of
birth and passport details).

6. The holders of official (diplomatic,
ministerial and service) passports issued
by the Ministry of Foreign Affairs of the
Federal Republic of Germany who do
not belong to the categories covered by
paragraphs 1 to 5 shall be granted visas
within eight working days on the basis of
a note verbale, delivered by the Ministry
of Foreign Affairs of the Federal Repub-
lic of Germany to the Embassy of the
People's Republic of Bulgaria, including
the information specified in paragraph 2.

7. Visas shall be granted and
extended free of charge in the case of all
holders of official (diplomatic, ministe-
rial and service) passports issued by the
Ministry of Foreign Affairs of the Fed-
eral Republic of Germany.

8. Lorry drivers shall be granted
multiple-entry and exit visas valid for a
period of one calendar year on the basis
of lists submitted by the firms concerned
to the Embassy of the People's Republic
of Bulgaria no later than 1 November of
each year, including the following infor-
mation for each applicant:

si l'activitd officielle de l'int6ress6 en
R6publique populaire de Bulgarie se
poursuit.

5. Les courriers diplomatiques re-
goivent imm6diatement des visas pour
entr6es et sorties multiples valables trois
mois, la dur6e de chaque s6jour ne pou-
vant excdter six jours. Ces visas sont
d6livr6s sur la base d'une liste remise par
le Ministre des affaires 6trangres de
la R6publique f6d6rale d'Allemagne A
l'Ambassade de la R6publique populaire
de Bulgarie le ier novembre de chaque
ann6e au plus tard pour les courriers
diplomatiques d6sign6s pour l'ann6e sui-
vante. Cette liste contient des renseigne-
ments personnels (nom et pr6nom, date
et lieu de naissance, donn6es relatives
aux passeports).

6. Les d6tenteurs de passeports offi-
ciels (diplomatiques, minist6riels et de
service) d6livr6s par le Minist~re des
affaires 6trang~res de la R6publique
f6d6rale d'Allemagne et qui n'appartien-
nent A aucun des groupes indiqu6s aux
paragraphes 1 A 5 se voient d6livrer des
visas dans un d6lai de huit jours ouvra-
bles sur la base d'une note verbale remise
par le Ministre des affaires 6trang~res
de la R6publique f6d6rale d'Allemagne A
l'Ambassade de la R6publique populaire
de Bulgarie avec les renseignements indi-
qu6s au paragraphe 2.

7. Tous les d6tenteurs de passeports
officiels (diplomatiques, minist6riels et
de service) d6livrds par le Minist re des
affaires 6trang~res de la R6publique
f6d6rale d'Allemagne obtiennent et font
prolonger leurs visas A titre gracieux.

8. Les chauffeurs de camion se
voient d6livrer des visas d'entr6es et sor-
ties multiples valables un an sur la base
de listes soumises par leurs soci6t6s A
l'Ambassade de la R6publique populaire
de Bulgarie le 1er novembre de chaque
ann6e au plus tard, les renseignements
suivants devant 6tre fournis sur chaque
demandeur:
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- Family and given names;

- Date of birth and place of birth;

- Passport details - number, date of
issue and period of validity.

Thus, from 1 January of the following
year to the end of the year, 6,000 visas
can immediately be granted to lorry driv-
ers per year. If necessary, the number of
visas granted may be increased.

9. Visas valid for a period of up to
one month shall be granted immediately
also in the following cases:

- In the case of invitations to partic-
ipate in events arranged by interna-
tional organizations, in international
congresses or in international cul-
tural events and sports contests;

- For travel in response to invitations
from the organizers of cooperation in
the field of sports, science and cul-
ture;

- For travel by close relatives for
urgent family reasons (e.g. death,
serious illness, birth, marriage, etc.).
The applicant must state the reason
for the travel.

10. Transit visas shall be granted
immediately upon the submission of an
application if the applicant holds a valid
entry visa for the country of final desti-
nation or if the applicant does not require
a visa to enter the country of final desti-
nation and the passport submitted with
the visa application includes the country
of final destination in the area for which
it is valid.

11. Visa applicants who wish to enter
the People's Republic of Bulgaria for
personal or professional reasons shall be

- Nom et pr6nom;

- Date et lieu de naissance, r6sidence
permanente;

- Donn6es relatives au passeport-
num6ro, date de d6livrance et dur6e
de validit6;

De cette mani~re, du lerjanvierjusqu'A
la fin de l'ann6e suivante, jusqu'A 6 000
visas par an peuvent 8tre d61ivr6s imm6-
diatement pour des chauffeurs de ca-
mions. Le nombre de visas d6livr6s peut
etre augment6 en cas de n6cessit6.

9. Des visas valables pour une dur6e
maximum d'un an seront 6galement
d6livr6s imm6diatement dans les cas
suivants :

- Sur invitation A participer aux acti-
vit6s d'organisations internationales,
A des congr~s internationaux, A des
activit6s culturelles internationales
ou A des comp6titions sportives
internationales;

- En cas de voyage sur invitation d'or-
ganisateurs de manifestations spor-
tives, scientifiques et culturelles;

- En cas de d6placement de parents
proches pour des raisons familiales
urgentes (par exemple, d6c~s d'un
membre de la famille, maladie grave,
naissance, mariage, etc.). Le deman-
deur doit certifier la raison de son
voyage.

10. Des visas de transit sont d6livr6s
imm6diatement sur demande, A condi-
tion que l'int6ress6 soit muni d'un visa
d'entr6e pour son pays de destination ou,
s'il n'a pas besoin de visa, que son passe-
port indique bien qu'il est valable pour le
pays en question.

11. Les demandeurs de visa souhai-
tant se rendre en R6publique populaire
de Bulgarie A titre priv6 ou officiel se
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granted entry visas within a period of no
more than eight working days.

12. As a rule, entry visas will be
granted within the generally applicable
processing period of eight working days
or earlier only if the visa applicant does
not intend to stay longer than three
months in the territory of the People's
Republic of Bulgaria and does not wish
to take up employment, except in the
case of persons who are not subject to
the jurisdiction of the People's Republic
of Bulgaria or for whom listing proce-
dures have been introduced.

13. Under Bulgarian law, no for-
eigner has the right to claim a visa. Visas
may be denied in individual cases with-
out a statement of the reasons.

The procedure specified above for the
granting of visas shall take effect on
7 July 1981. Notice of termination of the
procedure shall be given by means of a
note verbale.

The Embassy of the People's Republic
of Bulgaria avails itself of this opportu-
nity, etc.

Bonn, 6 July 1981

Embassy
of the People's Republic of Bulgaria

in Bonn

DECLARATIONS

In the implementation of the indicated
facilities in connection with the issuance
of visas, we shall conform to the spirit of
the Quadripartite Agreement of 3 Sep-
tember 1971 and to the letters exchanged
in connection with the establishment of
diplomatic relations between the Peo-
ple's Republic of Bulgaria and the Fed-
eral Republic of Germany of 12 Decem-
ber 1973.

voient ddlivrer des visas d'entrde dans un
drlai de huitjours ouvrables.

12. Les visas d'entrde sont ddlivrrs,
d'une fagon gdnrrale, dans le drlai habi-
tuel de huit jours ouvrables A condition
que le demandeur de visa ne sejoume pas
sur le territoire de ]a Rrpublique popu-
laire de Bulgarie pendant plus de trois
mois et qu'il ne recherche pas d'emploi,
A l'exception des personnes qui ne sont
pas soumises A la juridiction de la R&
publique populaire de Bulgarie ou
auxquelles la procedure relative aux
listes est applicable.

13. En vertu des lois bulgares, aucun
6tranger n'a le droit d'exiger qu'un visa
lui soit drlivr6. La drlivrance d'un visa
peut 8tre refusre sans explication dans
certains cas.

La procedure susmentionne de deli-
vrance des visas entrera en vigueur A
compter du 7 j uillet 1981. La notification
de l'abrogation de cette procedure devra
s'effectuer au moyen d'une note verbale.

L'Ambassade de la Rrpublique popu-
laire de Bulgarie saisit cette occcasion,
etc.

Bonn, le 6juillet 1981

Ambassade
de ]a Rdpublique populaire de Bulgarie

ABonn

DtCLARATIONS

Pour la mise en euvre des facilitrs
indiqudes en ce qui concerne la deli-
vrance des visas, nous nous conforme-
rons A l'esprit de l'Accord quadripartite
du 3 septembre 1971 ainsi qu'aux lettres
6chang6es A l'occasion de l'6tablisse-
ment de relations diplomatiques entre la
Rrpublique populaire de Bulgarie et
la Rrpublique frdrrale d'Allemagne le
12 drcembre 1973.
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The facilities in the visa regime shall
also apply without distinction to persons
who are permanently resident in Berlin
(West). This is in conformity with the
general agreement in the German-Bul-
garian letters exchanged on 12 December
1973 with regard to the consular service
provided by the Federal Republic of Ger-
many for persons permanently resident
in Berlin (West).

Les facilit6s pr~vues dans le regime
des visas s'appliqueront 6galement sans
aucune distinction aux r6sidents perma-
nents de Berlin (Ouest), et ce en confor-
mit6 avec l'accord g~n6ral constitu6 par
l'6change de lettres du 12 d6cembre 1973
entre la Bulgarie et la R~publique f6d6-
rale d'Allemagne concernant les services
consulaires fournis par la R6publique
f6d6rale d'Allemagne aux r6sidents per-
manents de Berlin (Ouest).

[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

BOTSCHAFT DER BUNDESREPUBLIK DEUTSCHLAND

SOFIA

RK 516.20 Bul-218/81

Verbalnote

Die Botschaft der Bundesrepublik Deutschland beehrt sich, dem Ministerium
fuir Auswartige Angelegenheiten der Volksrepublik Bulgarien mitzuteilen, dass das
Auswdrtige Amt der Bundesrepublik Deutschland in dem Bestreben, die Verfahren
fur die Einreise zu vereinfachen und dadurch zur weiteren Entwicklung der Bezie-
hungen zwischen beiden Staaten beizutragen, fur die Erteilung von Sichtvermerken
durch die Auslandsvertretungen der Bundesrepublik Deutschland folgendes Ver-
fahren unter der Voraussetzung der Gegenseitigkeit einfiuhrt:

1. Den Mitgliedem von Regierungsdelegationen werden bei offiziellen Be-
suchen die Sichtvermerke fur die Dauer des Besuches sofort aufgrund von Listen
der Delegationsmitglieder erteilt, die das Ministerium fur Auswirtige Angelegen-
heiten der Volksrepublik Bulgarien der Botschaft der Bundesrepublik Deutschland
durch Verbalnote ubermittelt. In diesen Listen werden zu den einzelnen Delega-
tionsmitgliedern folgende Angaben gemacht:

- Name und Vornamen;

- Geburtsdatum, Geburtsort und Wohnort;

- Passdaten (Nummer, Ausstellungsdatum und Guiltigkeitsdauer).

2. Abgeordneten und den Mitgliedern der Regierung der Volksrepublik Bul-
garien einschliesslich der stellvertretenden Minister sowie deren mitreisenden
Familienangeh6rigen werden durch die Auslandsvertretungen der Bundesrepublik
Deutschland auf einen mit Verbalnote zu Ubermittelnden Antrag Einreise- und
Durchreisesichtvermerke sofort erteilt. Diese Note enthalt folgende Angaben:

- Name und Vornamen des Antragstellers;

- Geburtsdatum, Geburtsort und Wohnort;

- genaue Bezeichnung der beruflichen Stellung;
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- Passdaten (Nummer, Ausstellungsdatum und Gultigkeitsdauer);

- Reisezweck, Reiseziel (genaue Anschrift) sowie Aufenthaltsdauer (Ein- und
Ausreisetag).

3. a) Den an der Botschaft der Volksrepublik Bulgarien in Bonn tatigen
Inhabern von durch das Ministerium fur Auswartige Angelegenheiten der Volksre-
publik Bulgarien ausgestellten amtlichen Passen (Diplomaten- und Dienstpissen)
sowie ihren Familienangehbrigen wird vor der Einreise innerhalb einer Frist von
acht Arbeitstagen ein Einreisesichtvermerk fur einen Monat erteilt. Nach der Ein-
reise wird das Auswirtige Amt der Bundesrepublik Deutschland diesen Personen
Anschlussichtvermerke mit jeweils dreijahriger Giltigkeitsdauer fur mehrmalige
Ein- und Ausreisen erteilen.

Dauert die dienstliche Titigkeit an der Botschaft der Volksrepublik Bulgarien in
Bonn linger als drei Jahre, so werden durch das Auswartige Amt der Bundesrepu-
blik Deutschland Anschlussichtvermerke mit einer Giiltigkeitsdauer von weiteren
zwei Jahren erteilt.

b) Den in anderen offiziellen Vertretungen der Volksrepublik Bulgarien tatigen
Mitarbeitem, namlich akkreditierten Vertretern der Presse, Vertretern der Wirt-
schaftsvereinigung Bulgarische Fluggesellschaft Balkan und des Fremden-
verkehrsamtes Balkantourist, die Inhaber eines vom Ministerium ffir AuswArtige
Angelegenheiten der Volksrepublik Bulgarien ausgestellten Dienstpasses sind,
sowie deren Familienangeh6rigen werden fUr ein Jahr gfiltige Sichtvermerke, die zu
mehreren Ein- und Ausreisen berechtigen, erteilt. Diese Sichtvermerke werden
jeweils fur die Dauer eines Jahres verlingert, falls die dienstliche Tatigkeit in der
Bundesrepublik Deutschland fortgefuihrt wird.

c) Die voranstehend unter 3.a) und 3.b) genannten Sichtvermerke werden
aufgrund einer der Botschaft der Bundesrepublik Deutschland vom Ministerium fur
Auswartige Angelegenheiten der Volksrepublik Bulgarien ubermittelten Verbalnote
erteilt. Diese Verbalnote enthalt die oben unter Ziffer 2 aufgefuihrten Angaben.

4. Den leitenden Vertretern von Firmen, die in der Bundesrepublik Deutsch-
land tdtig sind, sowie deren Familienangeh6rigen werden aufgrund eines Sichtver-
merksantrages Jahressichtvermerke erteilt, die zu mehreren Ein- und Ausreisen
berechtigen. Diese Sichtvermerke werden jeweils fUr die Dauer eines Jahres ver-
lingert, falls die dienstliche Tatigkeit in der Bundesrepublik Deutschland fortgefuihrt
wird.

5. Diplomatische Kuriere werden sofort Sichtvermerke mit einer Giiltigkeits-
dauer von drei Monaten fur mehrere Ein- und Ausreisen - pro Einreise fur maxi-
mal sechs Tage - erhalten. Diese Sichtvermerke werden aufgrund einer der Bot-
schaft der Bundesrepublik Deutschland durch das Ministerium fOr Auswirtige
Angelegenheiten der Volksrepublik Bulgarien spatestens bis zum 1. November eines
jeden Jahres ibermittelten Liste der fir das kommende Jahr vorgesehenen diploma-
tischen Kuriere erteilt. Die Liste enthalt Angaben zur Person (Name, Vomame, Ge-
burtsdatum, Geburtsort, Passdaten).

6. Den Inhabern von amtlichen Pissen, die vom Ministerium ftir Auswdrtige
Angelegenheiten der Volksrepublik Bulgarien ausgestellt sind und die nicht zu den
unter Ziffer 1-5 aufgeftihrten Personengruppen gehdren, werden Sichtvermerke
innerhalb von acht Arbeitstagen aufgrund einer Verbalnote erteilt, die das Minis-
terium fir Auswartige Angelegenheiten der Volksrepublik Bulgarien der Botschaft
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der Bundesrepublik Deutschland mit den oben unter Ziffer 2 aufgefuihrten Angaben
ubermittelt.

7. Allen Inhabern von amtlichen Pssen, die vom Ministerium fur Auswartige
Angelegenheiten der Volksrepublik Bulgarien ausgestellt sind, werden die Sicht-
vermerke gebihrenfrei erteilt und verlangert.

8. Auch Inhaber von nicht vom Ministerium fur Auswdrtige Angelegenheiten
der Volksrepublik Bulgarien ausgestellten Dienstpassen erhalten innerhalb von acht
Arbeitstagen Einreise- und Durchreisesichtvermerke gebuihrenfrei, sofern die Sicht-
vermerke vom Ministerium fur Auswdrtige Angelegenheiten der Volksrepublik Bul-
garien bei der Botschaft der Bundesrepublik Deutschland mit einer Verbalnote
beantragt werden, welche die oben unter Ziffer 2 aufgefihrten Angaben enthalt. In
dieser Verbalnote wird bestdtigt, dass die betreffende Dienstreise der Erfuillung
eines Regierungsauftrages (keine Geschaftsreise) dient.

9. Lastkraftwagenfahrern werden fWr jeweils ein Kalenderjahr gfiltige
Sichtvermerke, die zu mehreren Ein- und Ausreisen berechtigen, erteilt. Die ent-
sprechenden Antrage werden vom Ministerium fir Auswdrtige Angelegenheiten
der Volksrepublik Bulgarien bei der Botschaft der Bundesrepublik Deutschland
spatestens bis zum 1. November eines jeden Jahres in Listenform gestellt. Fir je
1.000 Fahrer wird eine gesonderte Liste ibersandt, wobei fUr jeden Antragsteller
folgende Angaben zu machen sind:

- Name und Vornamen;

- Geburtsdatum und Geburtsort;

- Passdaten (Nummer, Ausstellungsdatum und Guiltigkeitsdauer).

Auf diese Weise k6nnen ab dem 1. Januar des folgenden Jahres Sichtvermerke
bis zum Jahresende sofort fur 6.000 Lastkraftwagenfahrer pro Jahr erteilt werden.
Sollte es sich als notwendig erweisen, kann die Zahl der erteilten Sichtvermerke
erh6ht werden.

10. Sichtvermerke mit einer Gultigkeitsdauer bis zu einem Monat werden
auch in folgenden Fallen sofort erteilt:

- bei Einladung zur Teilnahme an Veranstaltungen internationaler Organisationen,
an internationalen Kongressen oder an internationalen Kulturveranstaltungen
und Sportwettkampfen;

- bei Reisen aufgrund von Einladungen der Veranstalter im Rahmen der
sportlichen, wissenschaftlichen und kulturellen Zusammenarbeit;

- bei Reisen naher Verwandter in dringenden Familienangelegenheiten (z.B.
Todesfalle, schwere Erkrankungen, Geburt, Eheschliessung u.A.). Der Antrag-
steller hat den Grund seiner Reise glaubhaft zu machen.

11. Durchreisesichtvermerke werden sofort nach Antragstellung unter der
Voraussetzung erteilt, dass der erforderliche Einreisesichtvermerk des Zielstaates
vorliegt oder fir den Fall, dass die Sichtvermerksbewerber in den Zielstaat
sichtvermerksfrei einreisen k6nnen und der zur Visierung vorgelegte Pass in seinem
raumlichen Geltungsbereich den Zielstaat einschliesst.

12. Den Sichtvermerksbewerbern, die aus personlichen oder beruflichen
Gruinden in die Bundesrepublik Deutschland einreisen wollen, werden die Ein-
reisesichtvermerke spatestens innerhalb von acht Arbeitstagen erteilt.
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13. Die Erteilung von Einreisesichtvermerken innerhalb der allgemeinen
Bearbeitungsfrist von acht Arbeitstagen oder innerhalb ktirzerer Fristen setzt in der
Regel voraus, dass der Sichtvermerksbewerber weder linger als ftir die Dauer von
drei Monaten einreisen noch eine Erwerbstatigkeit ausiben will, es sei denn, es
handelt sich um Personen, die nicht der Gerichtsbarkeit der Bundesrepublik
Deutschland unterliegen oder fir die Listenverfahren eingefiuhrt worden sind.

14. Kein Auslander hat nach dem Recht der Bundesrepublik Deutschland
einen Anspruch auf die Erteilung eines Sichtvermerks. Sichtvermerke k6nnen im
Einzelfall ohne Angabe von GrUnden versagt werden.

Das vorstehend dargelegte Verfahren der Erteilung von Sichtvermerken wird
am 7. Juli 1981 aufgenommen werden. Eine Unterrichtung Uiber die Beendigung des
Verfahrens erfolgt durch Verbalnote.

Die Botschaft der Bundesrepublik Deutschland benutzt auch diese Gelegen-
heit, das Ministerium fur Auswdrtige Angelegenheiten der Volksrepublik Bulgarien
erneut ihrer ausgezeichneten Hochachtung zu versichern.

Sofia, 6. Juli 1981

Botschaft der Bundesrepublik Deutschland
Sofia

An das Ministerium fur Auswdrtige Angelegenheiten
der Volksrepublik Bulgarien

Sofia

DECLARATIONS - DtCLARATIONS

Bei der Durchfihrung der so angegebenen Erleichterungen des Visaerteilung-
verfahrens werden wir uns an das Viermachteabkommen vom 3.9.1971 und an die
bei der Aufnahme der diplomatischen Beziehungen zwischen der Volksrepublik
Bulgarien und der Bundesrepublik Deutschland ausgetauschten Schreiben vom
12.12.1973 halten.

Die Sichtvermerkserleichterungen finden ohne Unterschied auch auf Personen
mit stdndigem Wohnsitz in Berlin (West) Anwendung. Dies entspricht der generellen
Vereinbarung in dem deutsch-bulgarischen Briefwechsel vom 12. Dezember 1973
tiber die konsularische Betreuung fur Personen mit stiindigem Wohnsitz in Berlin
(West) durch die Bundesrepublik Deutschland.
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[TRANSLATION]

EMBASSY OF THE FEDERAL REPUBLIC

OF GERMANY

SOFIA

RK 516.20 Bul-218/81

Note verbale

The Embassy of the Federal Republic
of Germany has the honour to inform the
Ministry of Foreign Affairs of the Peo-
ple's Republic of Bulgaria that the Min-
istry of Foreign Affairs of the Federal
Republic of Germany, endeavouring to
simplify the procedure for entry into the
country and thereby to contribute to the
further development of relations be-
tween the two States, is introducing the
following procedure for the granting of
visas through the missions of the Federal
Republic of Germany abroad, on the
basis of reciprocity:

1. Members of government delega-
tions on official visits shall immediately
be granted visas for the duration of their
stay on the basis of lists of delegation
members delivered with a note verbale
by the Ministry of Foreign Affairs of the
People's Republic of Bulgaria to the Em-
bassy of the Federal Republic of Ger-
many. These lists shall provide the fol-
lowing information on the individual
delegation members:

- Family and given names;

- Date of birth, place of birth and place
of residence;

- Passport details (number, date of is-
sue and period of validity).

2. Parliamentary deputies and mem-
bers of the Government of the People's
Republic of Bulgaria, including deputy
ministers and members of their families
travelling with them, shall immediately,

[TRADUCTION]

AMBASSADE DE LA RPUBLIQUE

F9D9RALE D'ALLEMAGNE

SOFIA

RK 516.20 Bul-218/81

Note verbale

L'Ambassade de la Rdpublique f6dd-
rale d'Allemagne prdsente ses respects
au Ministire des affaires dtrangbres de la
Rdpublique populaire de Bulgarie et a
l'honneur de l'informer qu'afin de sim-
plifier la procddure de ddlivrance des
visas et de contribuer ainsi au renfor-
cement des relations entre les deux
Etats, le Ministbre des affaires 6tran-
gbres de la Rdpublique f6ddrale d'Alle-
magne adopte, sur la base de la rdci-
procitd, la procddure suivante pour la
ddlivrance des visas par les reprdsen-
tations diplomatiques de la Rdpublique
f6ddrale d'Allemagne A l'6tranger :

1. Les membres des dl6gations gou-
vernementales en visite officielle se
voient d6livrer immddiatement des visas
pour la dur6e de leur s6jour sur la base
des listes de membres des d616gations
remises par le Ministire des affaires
6trangbres de la Rdpublique populaire de
Bulgarie 'Ambassade de la Rdpublique
fdddrale d'Allemagne avec une note ver-
bale. Ces listes comprennent les rensei-
gnements suivants sur chaque membre
des ddl6gations :

- Nom et pr6nom;

- Date et lieu de naissance, et r6si-
dence permanente;

- Donndes relatives au passeport (nu-
m6ro, date de ddlivrance et pdriode
de validitd).

2. Les Ddputds et membres du Gou-
vernement de la Rdpublique populaire
de Bulgarie, y compris les Secrdtaires
d'Etat ainsi que les membres de leurs
families qui les accompagnent, se voient

Vol. 1547. 1-26911



316 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Trait~s

upon submission of an application with
a note verbale, be granted entry and tran-
sit visas by the missions of the Federal
Republic of Germany abroad. The note
verbale shall contain the following infor-
mation:

- Family and given names of the appli-
cant;

- Date of birth, place of birth and place
of residence;

- Exact designation of official posi-
tion;

- Passport details (number, date of is-
sue and period of validity);

- Purpose of travel, destination (exact
address) and length of stay (dates of
arrival and departure).

3. (a) Employees of the Embassy of
the People's Republic of Bulgaria in
Bonn who are in possession of official
passports (diplomatic and service pass-
ports) issued by the Ministry of For-
eign Affairs of the People's Republic of
Bulgaria, as well as members of their
families, shall, prior to entry within a pe-
riod of eight working days, be issued a
one-month entry visa. After entry into
the country, the Ministry of Foreign Af-
fairs of the Federal Republic of Germany
shall grant each such person a three-year
multiple-entry and exit extension visa.

If the employee's tour of duty at the
Embassy of the People's Republic of
Bulgaria in Bonn exceeds three years,
the Ministry of Foreign Affairs of the
Federal Republic of Germany shall
extend the visa for a period of two years.

(b) Employers of other official mis-
sions of the People's Republic of Bul-
garia, i.e. accredited representatives of
the press and representatives of the Bul-
garian airline Balkan and of the foreign
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d6livrer imm6diatement des visas d'en-
tr6e et de transit par les repr6sentations
diplomatiques de la R6publique f6d6rale
d'Allemagne A l'6tranger sur la base
d'une demande accompagn6e d'une note
verbale. La note verbale fournit les ren-
seignements suivants :

- Nom et pr6nom du demandeur;

- Date et lieu de naissance, et r6si-
dence permanente;

- Profession;

- Donn6es relatives au passeport (nu-
m6ro, date de d6livrance et p6riode
de validit6);

- Objet du voyage, destination
(adresse exacte), ainsi que dur6e du
s6jour (dates d'entr6e et de sortie).

3. a) Les d6tenteurs de passeports
officiels (passeports diplomatiques et de
service) d6livr6s par le Minist~re des
affaires 6trang~res de la R6publique po-
pulaire de Bulgarie, en poste A l'Ambas-
sade de la R6publique populaire de Bul-
garie A Bonn, ainsi que les membres de
leurs families se voient d6livrer un visa
d'entr6e valable un mois dans un d6lai de
huit jours ouvrables avant leur d6part.
Lors de leur arriv6e dans le pays, le Mi-
nistre des affaires 6trang~res de la R6-
publique f6d6rale d'Allemagne prolonge
leur visa d'entr6e pour une dur6e de trois
ans, ce visa leur permettant d'effectuer
des entr6es et sorties multiples.

Si l'activit6 officielle men6e par l'in-
t6ress6 A l'Ambassade de la R6publique
populaire de Bulgarie A Bonn se poursuit
pendant plus de trois ans, le Minist~re
des affaires 6trangres de la R6publique
f6d6rale d'Allemagne prolonge ces visas
de deux ans.

b) Les personnes exerrant d'autres
fonctions officielles pour le compte de Ia
R6publique populaire de Bulgarie, et no-
tamment les membres de la presse et les
repr6sentants de la compagnie aerienne
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tourist agency Balkan Tourist, who are in
possession of service passports issued
by the Ministry of Foreign Affairs of the
People's Republic of Bulgaria, as well
as members of their families, shall be
granted one-year multiple-entry and exit
visas. Such visas shall be extended for a
consecutive period of one year if the
tour of duty of the person concerned in
the Federal Republic of Germany is
extended.

(c) The visas referred to in para-
graphs 3 (a) and 3 (b) above shall be
granted on the basis of a note verbale
delivered to the Embassy of the Federal
Republic of Germany by the Ministry of
Foreign Affairs of the People's Republic
of Bulgaria. The note verbale shall con-
tain the information specified in para-
graph 2.

4. Senior representatives of compa-
nies operating in the Federal Republic of
Germany, as well as members of their
families, shall, upon submission of an ap-
plication, be granted one-year multiple-
entry and exit visas. Any such visas shall
be extended for a consecutive period of
one year if the tour of duty of the person
concerned in the Federal Republic of
Germany is extended.

5. Diplomatic couriers shall immedi-
ately receive three-month multiple-entry
and exit visas, provided that each entry
is for a maximum period of six days. The
visas shall be granted on the basis of a list
of proposed diplomatic couriers for the
coming year which shall be delivered to
the Embassy of the Federal Republic of
Germany by the Ministry of Foreign Af-
fairs of the People's Republic of Bulgaria
no later than 1 November of each year.
The list shall contain information on
each of the persons concerned (family
name, given name, date of birth, place of
birth and passport details).

6. The holders of official passports
issued by the Ministry of Foreign Affairs
of the People's Republic of Bulgaria who

Balkan et de l'office de tourisme Balkan-
tourist, ainsi que les membres de leurs
families se voient drlivrer des visas d'en-
trdes et sorties multiples valables un an.
Ces visas sont prolong6s successivement
d'un an si l'activit6 officielle de l'int6-
ress6 en Rrpublique populaire de Bul-
garie se poursuit.

c) Les visas mentionnrs aux alindas a
et b ci-dessus sont d6livrds sur la base
d'une note verbale remise A 1' Ambassade
de la Rrpublique ffddrale d'Allemagne
par le Minist~re des affaires 6trangires
de la Rrpublique populaire de Bulgarie.
Cette note verbale contient les rensei-
gnements visas au paragraphe 2.

4. Les cadres de socidtrs operant en
R6publique frdrrale d'Allemagne, ainsi
que les membres de leurs families se
voient drlivrer un visa d'entrdes et sor-
ties multiples valable un an. Ces visas
sont prolongds successivement d'un an
si l'activit6 officielle de l'int6ress6 en
Rdpublique ffdrrale d'Allemagne se
poursuit.

5. Les courriers diplomatiques re-
qoivent immrdiatement des visas pour
entrees et sorties multiples valables trois
mois, la durre de chaque sjour ne pou-
vant excdder six jours. Ces visas sont
drlivrrs sur la base d'une liste remise
par le Minist~re des affaires 6trang res
de la Rrpublique populaire de Bulgarie A
l'Ambassade de la Rdpublique frdrale
d'Allemagne le 1

er novembre de chaque
annde au plus tard pour les courriers di-
plomatiques ddsignrs pour l'annde sui-
vante. Cette liste contient des renseigne-
ments personnels (nom et prdnom, date
et lieu de naissance, donnres relatives
aux passeports).

6. Les ddtenteurs de passeports offi-
ciels drlivr6s par le Minist~re des affaires
6trangres de la Rdpublique populaire de
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do not belong to the categories covered
by paragraphs I to 5 shall be granted
visas within eight working days on the
basis of a note verbale, delivered by
the Ministry of Foreign Affairs of the
People's Republic of Bulgaria to the
Embassy of the Federal Republic of
Germany, including the information
specified in paragraph 2.

7. Visas shall be granted and
extended free of charge in the case of all
holders of official passports issued by
the Ministry of Foreign Affairs of the
People's Republic of Bulgaria.

8. The holders of service passports
not issued by the Ministry of Foreign Af-
fairs of the People's Republic of Bulgaria
shall also be granted entry and transit vi-
sas free of charge within eight working
days, provided that the application for
such visas to the Embassy of the Federal
Republic of Germany is made by the
Ministry of Foreign Affairs of the Peo-
ple's Republic of Bulgaria with a note
verbale containing the information
specified in paragraph 2. The note ver-
bale shall state that the official visit con-
cerned is in connection with a govern-
ment mission (and not a business visit).

9. Lorry drivers shall be granted
multiple-entry and exit visas valid for a
period of one calendar year. The neces-
sary applications shall be submitted by
the Ministry of Foreign Affairs of the
People's Republic of Bulgaria to the
Embassy of the Federal Republic of
Germany no later than 1 November of
each year in the form of lists. A separate
list shall be transmitted for each 1,000
drivers, including the following informa-
tion for each applicant:

- Family and given names;

- Date of birth and place of birth;

Bulgarie et qui n'appartiennent A aucun
des groupes indiqu6s aux paragraphes 1
A 5 se voient d6livrer des visas dans un
d6lai de huit jours ouvrables sur la
base d'une note verbale remise par le
Ministire des affaires 6trang~res de la
R6publique populaire de Bulgarie
l'Ambassade de la R6publique f6d6rale
d'Allemagne avec les renseignements
indiqu6s au paragraphe 2.

7. Tous les d6tenteurs de passeports
officiels ddlivr6s par le Ministre des
affaires 6trang~res de la R6publique po-
pulaire de Bulgarie obtiennent et font
prolonger leurs visas i titre gracieux.

8. Les d6tenteurs de passeports de
service non d6livr6s par le Ministre des
affaires dtrangires de la R6publique
populaire de Bulgarie obtiennent gratui-
tement des visas d'entr6e et de sortie
dans un d6lai de huit jours ouvrables A
condition que les visas soient demand6s
par note verbale par l'interm6diaire dudit
Minist~re A l'Ambassade de la R6pu-
blique ft6drale d'Allemagne au plus tard
le ier novembre de chaque annee sous la
forme de listes. Pour chaque millier de
chauffeurs, il convient d'envoyer une
liste distincte fournissant pour chaque
demandeur les renseignements indiqu6s
au paragraphe 2 ci-dessus. La note ver-
bale pr6cise que le voyage a un caractre
purement officiel et non commercial.

9. Les chauffeurs de camion se
voient d6livrer des visas d'entr6es et
sorties multiples valables un an. Les
demandes de visa correspondantes sont
transmises A la R6publique f6d6rale
d'Allemagne par le Ministire des affaires
6trang~res de Bulgarie le Ier novembre de
chaque ann6e au plus tard, sous la forme
de listes. Pour chaque millier de chauf-
feurs, il conviendra d'envoyer une liste
distincte fournissant les renseignements
suivants sur chaque demandeur:

- Nom et prdnom;

- Date et lieu de naissance, residence
permanente;
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- Passport details (number, date of is-
sue and period of validity).

Thus, from 1 January of the following
year to the end of the year, 6,000 visas
can immediately be granted to lorry driv-
ers per year. If necessary, the number of
visas granted may be increased.

10. Visas valid for a period of up to
one month shall be granted immediately
also in the following cases:

- In the case of invitations to partic-
ipate in events arranged by interna-
tional organizations, in international
congresses or in international cul-
tural events and sports contests;

- For travel in response to invitations
from the organizers of cooperation in
the field of sports, science and cul-
ture;

- For travel by close relatives for ur-
gent family reasons (e.g. death, seri-
ous illness, birth, marriage, etc.). The
applicant must state the reason for
the travel.

11. Transit visas shall be granted
immediately upon the submission of an
application if the applicant holds a valid
entry visa for the country of final desti-
nation or if the applicant does not require
a visa to enter the country of final desti-
nation and the passport submitted with
the visa application includes the country
of final destination in the area for which
it is valid.

12. Visa applicants who wish to enter
the Federal Republic of Germany for
personal or professional reasons shall be
granted entry visas within a period of no
more than eight working days.

13. As a rule, entry visas will be
granted within the generally applicable

Donndes relatives au passeport (nu-
mdro, date de ddlivrance et durde de
validit6);

De cette mani~re, du lerjanvierjusqu'A
]a fin de l'annde suivante, jusqu'A
6 000 visas par an peuvent 8tre deli-
vrds rapidement pour des chauffeurs de
camion. Le nombre de visas ddlivrds
peut etre augment6 en cas de ndcessit6.

10. Des visas valables pour une
durde maximum d'un an seront 6gale-
ment d6livr6s immdiatement dans les
cas suivants :

- Sur invitation A participer aux acti-
vitds d'organisations internationales,
A des congr~s internationaux, A des
activitds culturelles internationales
ou A des compdtitions sportives
internationales;

- En cas de voyage sur invitation d'or-
ganisateurs de manifestations spor-
tives, scientifiques et culturelles;

- En cas de drplacement de parents
proches pour des raisons familiales
urgentes (par exemple, ddc~s d'un
membre de ]a famille, maladie grave,
naissance, mariage, etc.). Le deman-
deur doit certifier la raison de son
voyage.

11. Des visas de transit sont ddlivrds
immddiatement sur demande, A condi-
tion que l'intdress6 soit muni d'un visa
d'entrde pour son pays de destination ou,
s'il n'a pas besoin de visa, que son passe-
port indique bien qu'il est valable pour le
pays en question.

12. Les demandeurs de visa souhai-
tant se rendre en Rdpublique populaire
de Bulgarie A titre priv6 ou officiel se
voient ddlivrer des visas d'entrde dans un
ddlai de huit jours ouvrables.

13. Les visas d'entrde sont drlivr6s,
d'une faqon gdndrale, dans le drlai habi-
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processing period of eight working days
or earlier only if the visa applicant does
not intend to stay longer than three
months and does not wish to take up em-
ployment, except in the case of persons
who are not subject to the jurisdiction of
the Federal Republic of Germany or for
whom listing procedures have been in-
troduced.

14. Under the law of the Federal Re-
public of Germany, no foreigner has the
right to claim a visa. Visas may be denied
in individual cases without a statement
of the reasons.

The procedure specified above for
the granting of visas shall take effect on
7 July 1981. Notice of termination of the
procedure shall be given by means of a
note verbale.

The Embassy of the Federal Republic
of Germany avails itself of this opportu-
nity, etc.

Sofia, 6 July 1981

[Same declarations as under note I]

tuel de huit jours ouvrables A condition
que la durde du sjour du demandeur de
visa n'excede pas trois mois et qu'il ne
recherche pas d'emploi, A l'exception
des personnes qui ne sont pas soumises
A lajuridiction de la Rdpublique ffdrale
d'Allemagne ou auxquelles la procddure
relative aux listes est applicable.

14. En vertu des lois de la Rdpubli-
que ffdrale d'Allemagne, aucun 6tran-
ger n'a le droit d'exiger qu'un visa lui soit
d6livr6. La ddlivrance d'un visa peut 8tre
refusde sans explication dans certains
cas.

La procedure susmentionnde de d6-
livrance des visas entrera en vigueur A
compter du 7 juillet 1981. La notification
de l'abrogation de cette procedure devra
s'effectuer au moyen d'une note verbale.

L'Ambassade de ]a Rdpublique ffd-
rale d'Allemagne saisit cette occcasion,
etc.

Sofia, le 6juillet 1981

[Meme declarations que sous la note I]
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[PORTUGUESE TEXT - TEXTE PORTUGAIS]

ACORDO DE COOPERA(AO Tt1CNICA E CIENTIFICA ENTRE 0
GOVERNO DA REPUBLICA FEDERATIVA DO BRASIL E 0 GO-
VERNO DO REINO DA TAILANDIA

O Governo da Repdblica Federativa do Brasil e
O Governo do Reino da Taildndia
(Doravante denominados Partes Contratantes),
Com base nas relaq6es amistosas existentes entre os dois parses e em vista do

interesse comum pelo progresso do desenvolvimento tdcnico e cientffico relativo ao
aprimoramento da qualidade de vida de seus povos e A luz de seus objetivos comuns
de desenvolvimento social e econ6mico, e de acordo com os princfpios de igualdade
e beneffcio mtituo,

Acordam no seguinte:

Artigo 1

As Partes Contratantes promoverdo, de acordo corn suas respectivas leis e
regulamentos, e sob a 6gide desde Acordo, a cooperaqdo tdcnica e cientffica entre os
dois Estados.

Artigo II

A cooperardo a que se refere o presente Acordo incluird:
a) 0 intercimbio de informardo t6cnica e cientffica;
b) A disponibilidade de pessoal t6cnico para transferir conhecimento e expe-

ri~ncia t6cnica e cientffica;
c) 0 intercambio de pessoal t6cnico para estudo, observagdo, pesquisa e trei-

namento nos campos t6cnico e cientffico;
d) A implementagdo conjunta ou coordenada de programas, projetos e ativi-

dades nos territ6rios de uma ou de ambas as Partes Contratantes;

e) Outras formas de cooperarao t6cnica e cientifica que puderem ser mutua-
mente acordadas pelas Partes Contratantes.

Artigo III

0 estabelecimento de programas, projetos e outras formas de cooperagdo no
aqmbito do presente Acordo, e os pormenores deles resultantes, serdo definidos por
ajustes complementares conclufdos entre as Partes Contratantes ou entre organis-
mos governamentais brasileiros e tailandeses, e que entrardo em vigor por via diplo-
mitica.

Artigo IV

As Partes Contratantes, em conformidade corn suas legislag6es internas,
poderdo promover a participagdo de organizag6es e instituig6es privadas de seus
respectivos paises na implementagdo de programas, projetos e outras atividades de
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cooperagao previstos nos ajustes complementares referidos no Artigo III deste
Acordo.

Artigo V

1. As Partes Contratantes, quando considerarem conveniente, e por aprova-
go mitua, poderdo convidar organizaq6es e instituig6es de terceiros parses ou orga-
nizag6es intemacionais a participarem de programas, projetos e outras atividades de
cooperagdo decorrentes deste Acordo.

2. As Partes Contratantes convirdo por mtgtuo entendimento quanto ao modo
e A extensdo da participacdo dessas organizag6es e instituig6es.

Artigo VI

1. As despesas decorrentes do envio de pessoal t6cnico, equipamentos e ma-
teriais de uma Parte Contratante para a outra, dentro das finalidades deste Acordo,
serdo cobertas pela Parte remetente.

2. As despesas a serem cobertas pela Parte receptora relativamente ao pessoal
t6cnico compreenderdo gastos de manutenqao, despesas m6dicas e de transporte
local, a menos que decidido diferentemente nos ajustes complementares conclufdos
em decorr~ncia do Artigo III deste Acordo.

Artigo VII

Cada Parte Contratante:

1. Facilitari a entrada e a safda de seu territ6rio, em conformidade com suas
leis e regulamentos, de pessoal t6cnico e de membros de sua farnllia imediata, bem
como dos equipamentos utilizados em projetos e programas sob a 6gide deste
Acordo e de seus ajustes complementares;

2. Isentari o pessoal t6cnico da outra Parte de impostos aduaneiros, bern
como de outros impostos de natureza similar, que incidam sobre seus bens pessoais
e dom6sticos, desde que estes sejam importados nos seis primeiros meses de sua
primeira chegada ao pais receptor, e desde que o perfodo de sua residencia exceda
um ano. Tal isengdo ndo se aplicari aos vefculos motorizados;

3. Isentard de todos os impostos aduaneiros, e de outros impostos de natureza
similar, as importag6es e as exportag6es, de um pais para o outro, de equipamentos
e materiais necessdrios A implementagdo deste Acordo e de seus ajustes complemen-
tares, sob condigdo de sua reexportago A Parte remetente ou do t6rmino da vida titil
de tais equipamentos e materiais, ou transfer~ncia dos mesmos A parte receptora, de
acordo com as leis e regulamentos desta iitima.

Artigo VIII

1. Corn o objetivo de promover a implementargo e de acompanhar o desen-
volvimento do presente Acordo e de seus ajustes complementares, uma Comis-
sdo Mista reunir-se-i alternadamente no Brasil e na Taildndia a cada dois anos, ou
quando necessdrio. A Comissdo Mista serd composta de membros brasileiros e
tailandeses, os quais serdo nomeados por seus respectivos Governos para cada
reunido. 0 setor privado tamb6m poderi, mediante aprovagdo das Partes Contra-
tantes, estar representado na Comissdo Mista.
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2. Sempre que se considerar adequado, grupos de estudo sobre qualquer drea
especffica de interesse poderdo ser nomeados por acordo mdtuo das Partes Con-
tratantes.

Artigo IX

Cada Parte Contratante notificard a outra do cumprimento dos requisitos exigi-
dos por sua legislaqdo nacional para a aprovardo deste Acordo, o qual entrard em
vigor na data da segunda notificardo. 0 presente Acordo permaneceri em vigor por
um perfodo inicial de cinco anos e seri automaticamente renovado por perfodos
sucessivos de cinco anos, a menos que uma das Partes Contratantes notifique a
outra, por escrito, doze meses antes do tdrmino de sua vigencia, de sua decisdo de
denuncid-lo.

0 t6rmino do presente Acordo ndo afetari a realizaqdo de programas, projetos
ou atividades empreendidos sob a 6gide deste Acordo ou de seus ajustes comple-
mentares, e que ndo tenham sido inteiramente conclufdos A 6poca do t6rmino deste
Acordo.

EM TESTEMUNHO DO QUE, os abaixo-assinados, devidamente autorizados por
seus respectivos Govemos, assinam este Acordo e nele ap6em seus selos.

FEITO em Brasflia, aos 12 dias do mes de setembro de 1984, em tres exemplares
originais, nos idiomas portugues, tailandes e ingls, sendo todos os textos igual-
mente autenticos. No caso de qualquer divergencia quanto i interpretaqdo, o texto
em ingls prevaleceri.

Pelo Governo Pelo Governo
da Repfiblica Federativa do Reino da TailAndia:

do Brasil:

[Signed - Signe] [Signed - Signi]

RAMIRO SARAIVA GUERREIRO SIDDHI SAVETSILA

Vol. 1547. 1-26912



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Trait~s

[THAI TEXT - TEXTE THAI]
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AGREEMENT' ON SCIENTIFIC AND TECHNICAL COOPERATION
BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FEDERATIVE RE-
PUBLIC OF BRAZIL AND THE GOVERNMENT OF THE KING-
DOM OF THAILAND

The Government of the Federative Republic of Brazil and

The Government of the Kingdom of Thailand

(Hereinafter referred to as the Contracting Parties),

On the basis of friendly relations existing between the two countries and in view
of the common interest in the advancement of scientific and technical development
pertinent to the mutual improvement of the quality of life for their peoples and in the
light of their common goals of economic and social development and in accordance
with the principles of equality and mutual benefit,

Have agreed as follows:

Article 1

The Contracting Parties shall promote, in accordance with their respective laws
and regulations, scientific and technical cooperation under this Agreement between
their two States.

Article II

The cooperation under this Agreement shall include:

a) Exchange of scientific and technical information;

b) Making available technical personnel to transfer scientific and technical
knowledge and experience;

c) Exchange of technical personnel for study, observation, research and
training in scientific and technical fields;

d) Joint or coordinated implementation of programs, projects and activities in
the territories of one or both Contracting Parties;

e) Other forms of scientific and technical cooperation that may be mutually
agreed upon.

Article III

The establishment of programs, projects and other forms of cooperation falling
within the terms of this Agreement, and the details thereof, shall be subject to com-
plementary arrangements concluded between the Contracting Parties or between
Brazilian and Thai governmental agencies, which shall come into force through
diplomatic channels.

I Came into force on 7 September 1987, the date of the last of the notifications by which the Contracting Parties

informed each other of the completion of the national requirements, in accordance with article IX.
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Article IV

The Contracting Parties, in conformity with their existing national legislation,
may promote the participation of private organizations and institutions of their re-
spective countries in the implementation of programs, projects and other activities
of cooperation provided for in the complementary arrangements referred to in Arti-
cle III of this Agreement.

Article V

1. The Contracting Parties, when deemed appropriate and by mutual ap-
proval, may invite organizations and institutions of third countries or international
organizations to participate in programs, projects and other activities of cooperation
pursuant to this Agreement.

2. The Contracting Parties shall agree on the manner and the extent to which
such organizations and institutions may participate.

Article VI

1. The expenses incurred from sending technical personnel, equipment and
materials from one Contracting Party to the other for the purpose of this Agreement
shall be borne by the sending Party.

2. The expenses to be borne by the receiving Party for technical personnel
shall be living allowances, medical expenses and local transportation unless other-
wise provided in the complementary arrangements concluded pursuant to Article III
of this Agreement.

Article VII

Each Contracting Party shall

1. Facilitate the entry into and exit from its territory, in accordance with its
laws and regulations, of technical personnel and members of their immediate family
as well as of equipment used in projects and programs under this Agreement and its
complementary arrangements.

2. Exempt such personnel of the other Party from customs duties, and other
taxes of similar nature, on their personal and household effects if imported within
six months of their initial arrival in the receiving country and as long as the period
of their residence is to exceed one year. Such exemption shall not include motor
vehicle.

3. Exempt from all customs duties, and other taxes of similar nature, both
imports and exports from one country to the other of equipment and materials
necessary for the implementation of this Agreement and its complementary arrange-
ments, subject to their re-exportation to the sending Party or to the termination of
the useful life of such equipment and materials or to the disposal of same to the
receiving Party in accordance with the latter's laws and regulations.

Article VIII

1. In order to review the progress and to promote the implementation of this
Agreement and its complementary arrangements, a Joint Committee shall meet
alternately in Brazil and in Thailand biennially or when necessary. The Joint Com-
mittee shall be composed of Brazilian and Thai members to be designated by the

Vol. 1547, 1-26912



1989 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recuel des Traitks 331

respective Governments for each meeting. Private sector may, subject to the
approval of the Contracting Parties, also be represented in the Joint Committee.

2. Whenever deemed appropriate, study groups for any particular field of
interest may be designated by mutual agreement of the Contracting Parties.

Article IX

Each Contracting Party will notify the other about the fulfilment of all the
requirements demanded by her national legislation for the approval of this Agree-
ment, which shall came into force on the date of the second notification. This
Agreement shall remain in force for an initial period of five years. Thereafter, the
Agreement shall be automatically extended for successive periods of five years
unless terminated by one of the Contracting Parties by written notice given twelve
months before its expiration.

The termination of this Agreement shall not affect the carrying out of programs,
projects or activities undertaken under this Agreement or its complementary
arrangements and not fully implemented at the time of the termination of this
Agreement.

IN WITNESS WHEREOF, the undersigned, being duly authorized by their respec-
tive Governments, have signed this Agreement and have affixed thereto their seals.

DONE in duplicate at Brasilia on the 12th September, 1984, in the Portuguese,
Thai and English languages, each text being equally authentic. In case of any diver-
gence of interpretation, the English text shall prevail.

For the Government For the Government
of the Federative Republic of the Kingdom of Thailand:

of Brazil:

[Signed] [Signed]

RAMIRO SARAIvA GUERREIRO SIDDHI SAVETSILA
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' DE COOPItRATION SCIENTIFIQUE ET TECHNIQUE
ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE FEDERA-
TIVE DU BRtSIL ET LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME DE
THAILANDE

Le Gouvernement de la R6publique f6d6rative du Br6sil et

Le Gouvernement du Royaume de Thailande

(Ci-apris d6nomm6s les Parties contractantes),

Se fondant sur les relations amicales existant entre les deux pays, compte tenu
de leur int6rt commun A promouvoir un progr~s scientifique et technique de nature
A assurer une meilleure qualit6 de vie A leurs peuples, A la lumi~re de leur objectif
commun de d6veloppement technique et social et conform6ment aux principes de
l'6galit6 et de l'avantage mutuel,

Sont convenus de ce qui suit:

Article premier

Les Parties contractantes encouragent, conform6ment A leurs lois et r~glements
respectifs, la coop6ration scientifique et technique dans le cadre du present Accord
entre leurs deux Etats.

Article H

La coop6ration au titre du pr6sent Accord comprend:

a) Un 6change d'informations scientifiques et techniques;

b) La fourniture de personnel technique aux fins du transfert de connaissances
et de donn6es d'exp6rience scientifiques et techniques;

c) Un 6change de personnel technique aux fins d'dtudes, d'observations, de
recherche et de formation dans les domaines scientifique et technique;

d) La r6alisation conjointe ou coordonn6e de programmes, projets et activit6s
sur les territoires de l'une ou des deux Parties contractantes;

e) Toutes autres formes de coop6ration scientifique et technique qui pourront
6tre arrt6s d'un commun accord.

Article III

L'dtablissement de programmes, projets et autres formes de coop6ration
entrant dans le cadre du pr6sent Accord et les d6tails de ces derniers feront l'objet
d'accords compl6mentaires A conclure entre les Parties contractantes, ou entre orga-
nismes gouvernementaux br6siliens et tha'landais, auxquels il sera donn6 effet par
la voie diplomatique.

I EntrO en vigueur le 7 septembre 1987, date de la derni6re des notifications par lesquelles les Parties contractantes

se sont inform6es de I'accomplissement des exigences nationales, conform6ment A I'article IX.
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Article IV
Les Parties contractantes, conform6ment aux lois et riglements nationaux en

vigueur, peuvent encourager la participation d'organisations et d'institutions pri-
v6es de leurs pays respectifs A la r6alisation de programmes, projets et autres acti-
vit6s de coop6ration pr6vus dans les accords compl6mentaires vis6s A l'article III du
pr6sent Accord.

Article V
1. Les Parties contractantes peuvent, quand elles le jugent appropri6 et sous

r6serve d'approbation mutuelle, inviter des organisations et des institutions de pays
tiers ou des organisations internationales A participer aux programmes, projets et
autres activit6s de coop6ration men6es au titre du pr6sent Accord.

2. Les Parties contractantes conviennent des modalit6s et de l'6tendue de la
participation de ces organisations et institutions.

Article VI
1. Les d6penses expos6es au titre de l'envoi de personnel technique, d'&luipe-

ments et de mat6riaux par l'une des Parties A l'autre aux fins du pr6sent Accord sont
A la charge de l'exp6diteur.

2. Les d6penses A la charge du pays d'accueil au titre du personnel technique
sont les indemnit6s de subsistance, les frais m&licaux et les frais de transport local,
A moins que les accords compl6mentaires conclus en application de l'article III du
pr6sent Accord n'en disposent autrement.

Article VII

Chaque Partie contractante :
1. Facilite l'entr6e et la sortie de son territoire, conform6ment A ses lois et

r~glements, du personnel technique et des membres de leur proche famille ainsi que
de l'6quipement utilis6 pour les projets et programmes au titre du pr6sent Accord et
de ses accords compl6mentaires;

2. Exonre les membres dudit personnel de l'autre Partie des droits de douane
et autres taxes de nature analogue dus sur leurs effets personnels et articles m6na-
gers s'ils sont import6s dans les six mois suivant leur premiere installation dans le
pays d'accueil, A condition que la dur6e pr6vue de leur s6jour d6passe un an. Cette
exon6ration ne couvre pas les v6hicules A moteur.

3. Exon~re de tous droits de douane et autres taxes de nature analogue les
importations et exportations d'un pays A l'autre de l'6quipement et des mat6riaux
n6cessaires A la mise en oeuvre du pr6sent Accord et de ses accords compl6men-
taires, sous r6serve de leur r6exportation dans le pays d'envoi, de l'ach~vement de
la durde de vie utile dudit 6quipement et dudit mat6riel ou de sa remise au pays
d'accueil conform6ment aux lois et aux r~glements de ce dernier.

Article VIII
1. Une Commisson mixte se r6unira altemativement au Br6sil et en Tha'ilande,

tous les deux ans ou lorsque besoin est, pour examiner les progris de la mise en
ceuvre du pr6sent Accord et de ses accords compl6mentaires et en promouvoir l'ap-
plication. Cette Commission se composera de membres br6siliens et thailandais
d6sign6s par leurs Gouvernements respectifs pour chaque r6union. Le secteur priv6
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peut, sous r6serve de l'approbation des Parties contractantes, 8tre dgalement repr6-
sent6 A la Commission.

2. Des groupes d'6tude sur un domaine particulier d'int6rt peuvent, lors-
qu'on lejuge appropri6, 8tre d6sign6s sur accord mutuel des Parties contractantes.

Article IX

Chaque Partie contractante notifiera a l'autre I'accomplissement de toutes
les formalit6s requises par sa 16gislation nationale pour l'approbation du pr6sent
Accord, lequel entrera en vigueur A ]a date de la seconde de ces notifications.
L'Accord demeurera en vigueur pour une pdriode initiale de cinq ans. Apris quoi, il
sera reconduit automatiquement pour des p6riodes successives de cinq ans, a moins
qu'il ne soit d6nonc6 par l'une des Parties contractantes, par une notification dcrite,
12 mois avant son expiration.

La cessation du pr6sent Accord n'affectera pas I'ex6cution des programmes,
projets ou activit6s entrepris en vertu de ses dispositions ou de celles des accords
compl6mentaires qui n'auront pas 6t6 enti~rement men6s A bien A la date de la
cessation.

EN FOI DE QUOI, les soussign6s, dOment habilit6s A cet effet par leurs Gouverne-
ments respectifs, ont sign6 le pr6sent Accord et y ont appos6 leurs sceaux.

FAIT en double exemplaire, 4 Brasflia, le 12 septembre 1984, en langues por-
tuguaise, thaYlandaise et anglaise, tous les textes faisant 6galement foi. En cas de
divergence d'interpr6tation, le texte anglais pr6vaudra.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
de la R6publique f6d6rale du Royaume de Tha'lande:

du Brdsil:

[Signe'] [Signd]

RAMIRO SARAIVA GUERREIRO SIDDHI SAVETSILA
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[PORTUGUESE TEXT - TEXTE PORTUGAIS]

ACORDO DE COOPERAqAO TECNICA, CIENTfFICA E TECNOLO-
GICA ENTRE 0 GOVERNO DA REPUBLICA FEDERATIVA DO
BRASIL E 0 GOVERNO DA REPUBLICA DOMINICANA

O Governo da Reptiblica Federativa do Brasil e
O Governo da Repitblica Dominicana,
Doravante designados Partes Contratantes,
A luz de seus objetivos comuns de desenvolvimento econ6mico e social e de

elevagdo da qualidade de vida de seus povos,
Considerando que a cooperagdo cientffica, t6cnica e tecnol6gica entre os dois

parses e que a aplicago dos seus resultados aos processos de produqo contribuirdo
para os mdtuos esforcos em prol da consecugdo de seus objetivos comuns, e

Desejosos de desenvolver a referida cooperagdo,
Acordam em que:

Artigo 1

1. As Partes Contratantes determinardo periodicamente as dreas em que
esforgos de cooperaq~o e/ou de pesquisa conjunta em desenvolvimento de setores
especfficos cientificos, t6cnicos e tecnol6gicos sdo de maior interesse comum e os
mais conducentes A consecuqdo dos objetivos deste Acordo. As Partes Contratantes
estabelecerdo prioridades para tal fim.

2. As Partes Contratantes promoverdo atividades cientfficas, t6cnicas e tec-
nol6gicas conjuntas ou coordenadas, nas dreas prioritdrias estabelecidas nos termos
do parigrafo 1, e colaborardo para a imediata aplicaqao dos resultados alcanqados.

Artigo I

1. Ajustes operacionais complementares, no imbito deste Acordo, poderdo
ser conclufdos entre 6rgios governementais brasileiros e dominicanos, ou entre enti-
dades nacionais privadas, designadas por cada Parte Contratante, com vistas A
implementag~o deste Acordo em dreas prioritdrias especificas.

2. Os Ajustes operacionais complementares celebrados por diferentes 6rgaos
e entidades sob a 6gide deste Acordo entrarao em vigor mediante instrumentos
diplomdticos.

3. Os Ajustes operacionais complementares a que faz refer~ncia o parigrafo 1
especificarao fontes financeiras e mecanismos operacionais, de conformidade com
os objetivos especfficos e as caracteristicas dos 6rgdos ou entidades envolvidos, e
estabelecerdo os procedimentos concementes aos relat6rios das atividades decor-
rentes, a serem submetidos A Comiss~o Mista estabelecida nos termos do Artigo VI.

Artigo III

A fim de implementar os prop6sitos deste Acordo, as Partes Contratantes con-
cordam em:
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a) Convocar reuni~es para o debate e intercqmbio de informaqoes;
b) Intercambiar professores, cientistas, pesquisadores, peritos e t6cnicos

(doravante designados especialistas);

c) Proceder A troca direta de informagdo nos campos relevantes;

d) Proceder A implementagdo conjunta ou coordenada de programas e/ou pro-
jetos de pesquisa cientffica, de desenvolvimento t6cnico e tecnol6gico, para a adap-
taqdo adequada de t6cnicas e tecnologias a condiq6es relevantes especfficas, e para
e aplicardo dos resultados a processos de produq~o; e

e) Proceder a outras formas de cooperaqdo exigidas pelas circunstAncias e so-
bre as quais se haja acordado.

Artigo IV

1. 0 intercmbio de informagdo cientffica, tdcnica e tecnol6gica realizar-se-i
entre as Partes Contratantes ou por interm6dio dos 6rgdos designados por cada uma
das Partes.

2. A Parte Contratante, ou o 6rgdo designado, que suprir informaqdo dessa
natureza poderi, se considerar conveniente, solicitar A outra Parte ou 6rgdo que
restrinja a difusAo de tal informarAo junto a terceiras partes. Sempre que a divul-
gagAo de informagdo for considerada possfvel ou aconselhdvel, ambas as Partes
Contratantes deverdo acordar quanto As condig6es e o escopo dessa divulgagdo.

Artigo V

1. A Parte Contratante que receber especialistas da outra Parte proveri o
pessoal adequado necessirio A eficiente implementagdo da atividade, projeto ou
programa relevantes.

2. 0 especialista visitante e o pessoal do pais recipiente intercambiardo n~o
apenas toda a informaqdo tdcnica relativa aos m6todos e priticas a serem empre-
gados na implementagdo de distintos projetos e programas, mas tambdm os princf-
pios e teorias cientificas relevantes subjacentes.

Artigo VI

1. As Partes Contratantes decidem estabelecer uma Comissdo Mista, que se
reuniri alternadamente no Brasil e na Reptiblica Dominicana, em datas acordadas
por canais diplomdticos, quando for julgado conveniente por ambas as Partes Con-
tratantes, A luz da implementagdo deste Acordo e das atividades realizadas sob a
6gide dos ajustes operacionais complementares, a que faz referencia o Artigo II.

2. A Comissdo Mista seri o foro apropriado para:

a) Revisdo peri6dica das dreas prioritdrias mencionadas no Artigo 1;

b) Formulardo de programas de atividades bi ou plurianuais;

c) Exame da implementagdo deste Acordo e de ajustes operacionais comple-
mentares, celebrados em conformidade com o disposto no Artigo II;

d) Apresentagdo de recomendag6es e ambas as Partes Contratantes no que diz
respeito A implementagdo deste Acordo, incluindo os programas iniciados direta-
mente sob a sua 6gide, ou sob a de ajustes operacionais complementares.
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3. A Commissdo Mista seri mantida informada do andamento de projetos e
programas estabelecidos por ajustes operacionais complementares.

4. A Comissdo Mista poderi estabelecer grupos de trabalho especiais, que
poderdo reunir-se simultaneamente com as sess6es da Comissdo Mista, ou durante
os perfodos entre as referidas sess6es, com vistas e examinar os relat6rios sobre o
progresso das atividades mencionadas no parigrafo 3 e a revisar a implementagdo
de aspectos especfficos deste Acordo ou dos ajustes operacionais complementares
ao mesmo.

5. Os contatos, no dmbito deste Acordo, entre as Partes Contratantes, efe-
tuados durante os intervalos das sess~es da Comissdo Mista e reuni6es dos grupos
de trabalho, serdo realizados por interm6dio de canais diplomdticos, ou de 6rgAos ou
entidades designados por cada uma das Partes.

Artigo VII

0 financiamento das vrias modalidades de cooperagdo cientffica, t6cnica e
tecnol6gica previstas neste Acordo, bern como os termos e condig6es de di6.rias,
ajudas de custo, gastos de viagem, assist~ncia m6dica e outras vantagens a serem
asseguradas aos especialistas mencionados no Artigo III, b, serAo estabelecidos nos
ajustes operacionais complementares a que faz refer~ncia o Artigo II.

Artigo VIII

Cada Parte Contratante concederi aos especialistas designados para exercer
suas fungies no territ6rio da outra Parte, em decorrencia dos ajustes complemen-
tares previstos no Artigo II, bem como aos membros de sua famflia imediata:

a) Visto oficial grdtis, vd1ido pelo prazo da sua missdo no pals receptor;

b) IsengAo de impostos e demais gravarnes para a importagdo de objetos de uso
dom6stico e pessoal, destinados A primeira instalagdo, desde que o prazo de per-
man~ncia no pais receptor seja superior a um ano;

c) ld~ntica isengao quando da reexportagdo dos referidos bens;

d) Isengdo de impostos quanto a saldrios e vencimentos a eles pagos pela insti-
tuirao remetente. No caso de remunerag6es e didrias pagas pela instituir'o reci-
piente seri aplicada a legisla,;o do pais receptor, observados os Acordos de bitribu-
tagdo eventualmente firmados entre as Partes.

Artigo IX

Ambas as Partes Contratantes isentardo de todas as taxas e impostos tanto as
importaq6es como as exportag6es de um pals a outro no tocante a bens, equipamen-
tos e materiais necesstrios A implementagdo deste Acordo e dos ajustes operacio-
nais complementares ao mesmo. Tais bens, equipamentos e materiais serdo reexpor-
tados A Parte que os enviar, por ocasido do t6rmino dos projetos e programas aos
quais se destinaram, a ndo ser quando os bens, equipamentos e materiais forem
doados A Parte recipiente.

Artigo X

A seleqio de especialistas seri feita pela Parte Contratante cedente e deverd ser
aprovada pela Parte Contratante recipiente.
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Artigo XI
1. As Partes Contratantes, por mtdtuo consentimento, poderdo buscar o finan-

ciamento e a participaqo de organizag6es internacionais u de outros parses interes-
sados em atividades, projetos e programas decorrentes do presente Acordo.

2. As Partes Contratantes, por mdtuo consentimento, poderdo cooperar, dire-
tamente ou por interm6dio de 6rgaos por elas designados, em terceiros paises que
solicitem a sua cooperagdo.

Artigo XII
Este Acordo seri implementado em conformidade com a legislaq.o e as prdti-

cas administrativas de cada uma das Partes Contratantes.

Artigo XIII
1. Cada Parte Contratante notificari a outra da plena satisfacao dos requisitos

exigidos em sua legislagdo nacional para a aprovagdo do presente Acordo, o qual
entrari em vigor na data da segunda notificagdo.

2. 0 presente Acordo vigorari por um perfodo de cinco anos, sendo automa-
ticamente renovivel por perfodos iguais e sucessivos.

3. 0 presente Acordo poderi ser denunciado por qualquer das Partes Con-
tratantes mediante nota diplomditica. 0 t6rmino do Acordo ocorreri ap6s seis meses
a contar da data de recebimento da nota de dentLncia.

4. A dentncia do presente Acordo n~o afetar-i o andamento e a consecuqo
dos ajustes operacionais complementares firmados entre 6rgdos e/ou entidades nos
termos do Artigo II.

EM TESTEMUNHO DO QUE, Os signatdrios, devidamente autorizados por seus
respectivos Govemos, assinam o presente Acordo.

FEITO em S. Domingos, aos 8 dias do m6s de Fevereiro de 1985, em dois origi-
nais nos idiomas portugu~s e espanhol, sendo ambos os textos igualmente aut6n-
ticos.

Pelo Governo Pelo Governo
da Reptiblica Federativa da Reptiblica Dominicana:

do Brasil:
[Signed - Signe] [Signed - Signel

RAMIRO SARAIVA GUERREIRO Jost AUGUSTO VEGA IMBERT
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

ACUERDO DE COOPERACION TtCNICA, CIENTIFICA Y TECNO-
LOGICA ENTRE LA REP(JBLICA FEDERATIVA DEL BRASIL Y
LA REPUBLICA DOMINICANA

El Gobierno de la Reptiblica Federativa del Brasil y

El Gobierno de la Repdblica Dominicana,

En lo adelante designados Partes Contratantes,

A ]a luz de sus objetivos comunes de desarrollo econ6mico y social y de la
elevaci6n de la condici6n de vida de sus pueblos,

Considerando que la cooperaci6n cientffica, t6cnica y tecnol6gica entre los dos
paises, y la aplicaci6n de sus resultados a los procesos de producci6n contribuirin a
los mutuos esfuerzos en pro de la consecuci6n de sus objetivos comunes, y

Deseosos de incrementar la referida cooperaci6n,

Acuerdan:

Artculo I

1. Las Partes Contratantes determinardn peri6dicamente las dreas en que los
esfuerzos de cooperaci6n y/o la investigaci6n conjunta en el desarrollo de sectores
especfficos, cientfficos, t6cnicos y tecnol6gicos sea de mayor inter6s comtin y los
que mejor conduzcan a la consecuci6n de los objetivos de este Acuerdo. Las Partes
Contratantes establecerin prioridades para tal fin.

2. Las Partes Contratantes promoverdn actividades cientfficas, t6cnica y tec-
nol6gicas conjuntas o coordinadas en las reas prioritarias establecidas de acuerdo
con los t6rminos del prrafo 1, y la colaboraci6n para la inmediata aplicaci6n de los
resultados alcanzados.

Artculo H

1. Dentro de este Acuerdo podrdn concluirse Ajustes Operacionales Comple-
mentarios entre organismos gubernamentales brasilefios y dominicanos o entre enti-
dades nacionales privadas, designadas por cada Parte Contratante, con miras al
cumplimiento de este Acuerdo en dreas prioritarias especfficas.

2. Los Ajustes Operacionales Complementarios celebrados por diferentes
organismos y entidades bajo los auspicios de este Acuerdo entrardn en vigor me-
diante instrumentos diplomiticos.

3. Los Ajustes Operacionales Complementarios a que hace referencia el
p.rrafo 1, especificarin las fnentes financieras y mecanismos operacionales, de con-
formidad con los objetivos especfficos y las caracteristicas de los organismos o
entidades comprometidos, y establecerin los procedimentos relativos a los informes
de las actividades resultantes, a ser sometidos a la Comisi6n Mixta establecida de
conformidad con los t6rminos del Artfculo VI.
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Articulo III

A fin de cumplir los prop6sitos de este Acuerdo, las Partes Contratantes
acuerdan:

a) Convocar reuniones para el debate e intercambio de informaciones;

b) Intercambiar profesores, cientfficos, investigadores, peritos y t6cnicos (en lo
adelante designados especialistas);

c) Proceder al intercambio directo de infornaci6n en los campos necesarios;

d) Proceder a la ejecuci6n conjunta o coordenada de programas y/o proyectos
de investigaci6n cientffica, de desarrollo t6cnico y tecnol6gico, para la adecuada
adaptaci6n de t6cnicas y tecnologias a condiciones especfficas, y para la aplicaci6n
de los resultados a procesos de producci6n;

e) Proceder a otras formas de Cooperaci6n exigidas por las circunstancias y
sobre las cuales se hayan puesto de acuerdo.

Articulo IV

1. El intercambio de informaci6n cientffica, t6cnica y tecnol6gica se efectuari
entre las Partes Contratantes o por intermedio de los organismos designados por
cada una de las Partes.

2. La Parte Contratante, o el organismo designado, que proporcione informa-
ci6n de esa naturaleza podri, si lo considera conveniente, solicitar a la otra Parte
o organismo que restrinja la difusi6n de tal informaci6n ante terceras partes. Siem-
pre que la divulgaci6n de informaci6n se considerare posible o aconsejable, ambas
Partes Contratantes deberin ponerse de acuerdo en cuanto a las condiciones y el
prop6sito de esa divulgaci6n.

Articulo V

1. La Parte Contratante que reciba especialistas de la otra Parte proporcio-
nard el personal adecuado necesario para la eficiente ejecuci6n de la actividad,
proyecto o programa convenientes.

2. El especialista visitante y el personal del pais anfitri6n intercambiardn,
no s61o toda informaci6n tdcnica relativa a los m~todos y pricticas que se empleardn
en la ejecuci6n de distintos proyectos y programas, sino tambi6n los principios y
teorfas cientfficos fundamentales.

Art(culo VI

1. Las Partes Contratantes deciden establecer una Comisi6n Mixta, que se
reuniri alternadamente en Brasil y en Reptiblica Dominicana en fechas determi-
nadas por canales diplomiticos, cuando ambas Partes Contratantes lo consideren
conveniente, a la luz de la ejecuci6n de este Acuerdo y de las actividades realizadas
bajo los auspicios de los Ajustes Operacionales Complementarios, a que hace refe-
rencia el Artfculo II.

2. La Comisi6n Mixta serd el foro apropiado para:

a) La revisi6n peri6dica de las dreas prioritarias mencionadas en el Artfculo I;

b) La formulaci6n de programas de actividades bianuales o plurianuales;
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c) El examen de la ejecuci6n de este Acuerdo y de los Ajustes Operacionales
Complementarios, celebrados de conformidad con lo dispuesto en el Articulo II;

d) La presentaci6n de recomendaciones a ambas Partes Contratantes en lo que
dice respecto al cumplimiento de este Acuerdo, incluyendo los programas iniciados
directamente bajo sus auspicios o bajo los de Ajustes Operacionales Complemen-
tarios.

3. Se mantendri informada a la Comisi6n Mixta acerca de la marcha de
proyectos y programas establecidos por Ajustes Operacionales Complementarios.

4. La Comisi6n Mixta podri establecer Grupos de Trabajo especiales, que
podrdn reunirse simultdneamente con las Sesiones de la Comisi6n Mixta, o durante
los perfodos entre las referidas Sesiones, con miras a examinar los informes sobre el
progreso de las actividades mencionadas en el p&rafo 3 y para revisar el cum-
plimiento de los aspectos especfficos de este Acuerdo o de los Ajustes Operacio-
nales Complementarios en el mismo.

5. Los contactos, dentro de este Acuerdo, entre las Partes Contratantes, efec-
tuados durante los intervalos de las Sesiones de la Comisi6n Mixta y reuniones de
los Grupos de Trabajo, se realizardn por intermedio de canales diplomiticos, o de
organismos o entidades designados por cada una de las Partes.

Articulo VII
El financiamiento de las varias modalidades de cooperaci6n cientffica, t6cnica

y tecnol6gica previstas en este Acuerdo, asf como los t6rminos y condiciones de los
vidticos, ayudas de costo, gastos de viaje, asistencia tdcnica y otros, fijados a los
especialistas mencionados en el Artfculo III, b, serin establecidos en los Ajustes
Operacionales Complementarios a que hace referencia el Artfculo II.

Articulo VIII

[1.] Cada Parte Contratante concederi a los especialistas designados para
ejercer sus funciones en el territorio de la otra Parte, en el transcurso de los Ajustes
Complementarios previstos en el Artfculo II, asf como a los miembros de su familia
inmediata:

a) Visa oficial gratis, vilida por el tiempo de su misi6n en el pafs anfitri6n;

b) Exenci6n de impuestos y demdis gravimenes para la importaci6n de objetos
de uso dom6stico y personal, destinados a la primera instalaci6n cuando el plazo de
permanencia en el pais anfitri6n sea superior a un afio;

c) Igual exenci6n cuando re-exporte los referidos bienes;
d) Exenci6n de impuestos en cuanto a salarios y vencimientos y a los pagos

hechos por la instituci6n remitente. En caso de remuneraci6n y vidticos pagados por
la instituci6n anfitriona se aplicari la legislaci6n del pais anfiti6n, observados los
Acuerdos de bi-tributaci6n eventualmente firmados entre las Partes.

Articulo IX
Ambas Partes Contratantes eximirin de toda tarifa e impuestos, tanto las

importaciones como las exportaciones de un pals a otro en lo concerniente a los
bienes, equipos y materiales necesarios para el cumplimiento de este Acuerdo y de
los Ajustes Operacionales Complementarios en el mismo. Tales bienes, equipos y
materiales serin re-exportados a la Parte que los envfa cuando se terminen los
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proyectos y programas a que fueron destinados, a no ser que los bienes, equipos y
materiales fueran donados a la Parte anfitriona.

Articulo X

La selecci6n de los especialistas la hari la Parte Contratante cedente y deberi
ser aprobada por la Parte Contratante que recibe.

Articulo XI

1. Las Partes Contratantes, por mutuo consentimiento, podrin diligenciar
el financiamiento y la participaci6n de organizaciones internacionales o de otros
parses interesados en actividades, proyectos y programas resultantes del presente
Acuerdo.

2. Las Partes Contratantes, por mutuo consentimiento, podrin cooperar,
directamente o por intermedio de organismos designados por ellas, en terceros
pafses que soliciten su cooperaci6n.

Articulo XII

Este Acuerdo se pondri en ejecuci6n de conformidad con la legislaci6n y las
prcticas administrativas de cada una de las Partes Contratantes.

Articulo XIII

[1.] Cada Parte Contratante notificari a la otra la plena satisfacci6n de los
requisitos exigidos en su legislaci6n nacional para la aprobaci6n del presente
Acuerdo, el cual entrari en vigor en la fecha de la segunda notificaci6n.

2. El presente Acuerdo estar- en vigor por un perfodo de 5 aflos, siendo reno-
vable, automditicamente, por perfodos iguales y sucesivos.

3. El presente Acuerdo podr ser denunciado por cualquiera de las Partes
Contratantes mediante Nota Diplomitica. El t6rmino del Acuerdo ocurriri despu6s
de seis meses a partir de la fecha de recibo de la Nota de denuncia.

4. La denuncia del presente Acuerdo no afectari la marcha y la consecuci6n
de los Ajustes Operacionales Complementarios firmados entre organismos y/o enti-
dades de acuerdo con los t6rminos del Artfculo II.

EN FE DE LO CUAL, lOS signatarios, debidamente autorizados por sus respec-
tivos Gobiernos, firman el presente Acuerdo.

HECHO en Santo Domingo de Guzmin, Distrito Nacional, Capital de la Repi-
blica Dominicana, a los 8 dfas del mes de febrero del afio mil novecientos ochenta y
cinco (1985), en dos originales, en los idiomas portugu6s y espafiol, siendo igual-
mente aut6nticos ambos textos.

Por el Gobierno Por el Gobierno
de la Repliblica Federativa de la Repdblica Dominicana:

del Brasil:

[Signed - Sign6] [Signed - Signe]

RAMIRO SARAIVA GUERREIRO JOSit AUGUSTO VEGA IMBERT
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' ON TECHNICAL, SCIENTIFIC AND TECHNOLOGI-
CAL COOPERATION BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE
FEDERATIVE REPUBLIC OF BRAZIL AND THE GOVERN-
MENT OF THE DOMINICAN REPUBLIC

The Government of the Federative Republic of Brazil and

The Government of the Dominican Republic,
Hereinafter referred to as the Contracting Parties,
In view of their common objectives of economic and social development and

improvement of the quality of life of their peoples,

Considering that scientific, technical and technological cooperation between
the two countries and application of the results thereof to production processes will
contribute to their mutual efforts to achieve their common objectives, and

Desiring to expand such cooperation,
Have agreed as follows:

Article I

1. The Contracting Parties shall periodically determine the areas in which
cooperation and/or joint research endeavours in the development of specific scien-
tific, technical and technological sectors would be most mutually advantageous and
most likely to achieve the objectives of this Agreement. The Contracting Parties
shall establish priorities to that end.

2. The Contracting Parties shall promote joint or coordinated scientific, tech-
nical and technological activities in the priority areas established in accordance with
paragraph 1, and shall work together for the immediate application of the results
obtained.

Article I

1. Supplementary operational agreements may be concluded within the
framework of this Agreement between Brazilian and Dominican governmental
bodies or between private national institutions designated by each Contracting
Party, with a view to implementing this Agreement in specific priority areas.

2. The supplementary operational agreements concluded by the various
bodies and institutions under the terms of this Agreement shall enter into force
through the diplomatic channel.

3. The supplementary operational agreements referred to in paragraph 1 shall
specify financial sources and operational arrangements, in accordance with the par-
ticular aims and the nature of the bodies or institutions involved, and shall stipulate

I Came into force on 30 September 1988, the date of the last of the notifications (of 10 December 1987 and
30 September 1988) by which the Contracting Parties informed each other of the completion of their legal procedures, in
accordance with article XIII (1).
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the procedures for submitting reports on consequent activities to the Joint Commis-
sion established under article VI.

Article III

In order to fulfil the purposes of this Agreement, the Contracting Parties agree
to:

(a) Convene meetings to discuss and exchange information;

(b) Exchange teachers, scientists, researchers, experts and technicians (herein-
after referred to as specialists);

(c) Engage in a direct exchange of information in the relevant fields;

(d) Undertake joint or coordinated implementation of programmes and/or proj-
ects relating to scientific research or technical and technological development with
a view to appropriate adaptation of techniques and technologies to specific condi-
tions and to application of the results thereof to production processes; and

(e) Undertake other forms of cooperation as required by the circumstances and
as mutually agreed.

Article IV

1. Scientific, technical and technological information shall be exchanged be-
tween the Contracting Parties or through bodies designated by each Party.

2. The Contracting Party or the designated body supplying this type of infor-
mation may, if it deems it appropriate, request the other Party or body to restrict
dissemination of such information to third parties. If it is considered possible or
advisable to make the information generally available, the two Contracting Parties
must agree on the conditions and purpose of such discrimination.

Article V

1. The Contracting Party receiving specialists sent by the other Party shall
provide the appropriate personnel needed for the efficient implementation of the
activity, project or programme in question.

2. The visiting specialist and the personnel of the receiving country shall
exchange not only all technical information relating to the methods and practices to
be followed in executing the various projects and programmes but also the principles
and scientific theories on which they are based.

Article VI

1. The Contracting Parties decide to establish a Joint Commission, which
shall meet alternately in Brazil and in the Dominican Republic, on dates agreed
through the diplomatic channel, whenever the two Contracting Parties deem it
advisable, in connection with the implementation of this Agreement and of activities
carried out under the supplementary operational agreements referred to in article I.

2. The Joint Commission shall be the appropriate forum for:

(a) Reviewing, periodically, the priority areas referred to in article 1;

(b) Formulating two-year or multi-year programmes of activities;

(c) Reviewing the implementation of this Agreement and of supplementary
operational agreements concluded in accordance with article II;
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(d) Making recommendations to the two Contracting Parties concerning the
implementation of this Agreement, including any programmes initiated directly
under the Agreement or under supplementary operational agreements.

3. The Joint Commission shall be kept informed of the progress of projects
and programmes established by supplementary operational agreements.

4. The Joint Commission may establish special working groups, which may
meet concurrently with the sessions of the Joint Commission, or during the periods
between those sessions, with a view to considering reports on the progress of the
activities referred to in paragraph 3 and reviewing the implementation of specific
aspects of this Agreement or of operational agreements supplementary to it.

5. Contacts between the Contracting Parties within the framework of this
Agreement in the intervals between sessions of the Joint Commission and meetings
of the working groups shall take place through the diplomatic channel or through
bodies or institutions designated by each party.

Article VII

The financing of the various forms of scientific, technical and technological
cooperation provided for in this Agreement and the terms and conditions of daily
subsistence allowances, expense allowances, travel costs, medical assistance and
other benefits to be provided to the specialists referred to in article III (b) shall be
stipulated in the supplementary operational agreements referred to in article II.

Article VIII

Each Contracting Party shall grant the following facilities to the specialists
designated to perform their functions in the territory of the other Party under the
supplementary agreements provided for in article II, as well as to the members of
their immediate families:

(a) An official visa free of charge, valid for the period of their mission in the
host country;

(b) Exemption from taxes and other import duties on personal and household
effects intended for their initial installation, if they are to stay in the host country for
more than a year;

(c) The same exemption when said effects are re-exported;

(d) Exemption from taxes on wages, salaries and allowances paid to them by
the sending institution. In the case of remuneration and daily subsistence allowances
paid by the receiving institution, the legislation of the receiving country shall apply,
subject to any double taxation agreements concluded between the Parties.

Article IX

The two Contracting Parties shall exempt from all tariffs and taxes both the
import and the export from one country to the other of goods, equipment and
materials required for the implementation of this Agreement and of operational
agreements supplementary to it. Such goods, equipment and materials shall be
re-exported to the sending Party upon completion of the programmes and projects
for which they were intended, unless they are donated to the receiving Party.
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Article X

The selection of specialists shall be done by the sending Contracting Party and
shall be approved by the receiving Contracting Party.

Article XI

1. The Contracting Parties may, with each other's consent, seek the financing
and participation of international organizations or other interested countries in
activities, projects and programmes resulting from this Agreement.

2. The Contracting Parties may cooperate, with each other's consent, directly
or through bodies designated by them, in third countries which request their co-
operation.

Article XII

This Agreement shall be implemented in accordance with the legislation and
administrative practices of each of the Contracting Parties.

Article XIII

1. Each Contracting Party shall notify the other of the full satisfaction of the
requirements under its national legislation for the approval of this Agreement, which
shall enter into force on the date of the second notification.

2. This Agreement shall remain in force for a period of five years and shall be
automatically renewable for successive five-year periods.

3. This Agreement may be denounced by either Contracting Party by notifica-
tion through the diplomatic channel. The Agreement shall terminate six months after
the date of receipt of the notification of denunciation.

4. Denunciation of this Agreement shall not affect the continuation and out-
come of supplementary operational agreements concluded between bodies and/or
institutions pursuant to the provisions of article II.

IN WITNESS WHEREOF, the undersigned, duly authorized by their respective
Governments, have signed this Agreement.

DONE at Santo Domingo on 8 February 1985, in duplicate originals in the Por-
tuguese and Spanish languages, both texts being equally authentic.

For the Government For the Government
of the Federative Republic of the Dominican Republic:

of Brazil:

[Signed] [Signed]

RAMIRO SARAIVA GUERREIRO Jost AUGUSTO VEGA IMBERT
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' DE COOPERATION TECHNIQUE, SCIENTIFIQUE ET
TECHNOLOGIQUE ENTRE LA R1 PUBLIQUE F1tDtERATIVE
DU BRESIL ET LA REPUBLIQUE DOMINICAINE

Le Gouvernement de la R6publique f6drative du Br6sil et
Le Gouvernement de la R6publique dominicaine,
Ci-apr~s d6nomm6s les Parties contractantes,
A la lumi~re de leurs objectifs communs de d6veloppement 6conomique et

social et d'am6lioration des conditions de vie de leurs populations,
Consid6rant que la coopdration scientifique, technique et technologique entre

les deux pays et l'application de ses r6sultats aux processus industriels contribue-
ront A leurs efforts paralliles de r6alisation de leurs objectifs communs, et

D6sireux d'approfondir ladite coop6ration,
Sont convenus de ce qui suit:

Article premier

1. Les Parties contractantes fixeront p6riodiquement les domaines dans
lesquels les activit6s de coop6ration et/ou de recherche conjointe dans le d6veloppe-
ment de secteurs d6termin6s, scientifiques, techniques et technologiques, servent le
mieux leurs int6rets communs et sont les mieux A m~me de permettre la r6alisation
des objectifs du pr6sent Accord. Les Parties contractantes arr~teront des priorit6s A
cette fin.

2. Les Parties contractantes d6velopperont des activit6s scientifiques, tech-
niques et technologiques conjointes ou coordonn6es dans les domaines prioritaires
d6finis conform6ment aux dispositions du paragraphe 1, ainsi que la collaboration
pour l'application imm6diate des r6sultats obtenus.

Article II

1. Dans le cadre du pr6sent Accord pourront 6tre conclus des accords op6ra-
tionnels compl6mentaires entre organismes gouvernementaux br6siliens et domini-
cains ou entre entit6s nationales privdes, d6sign6s par chaque Partie contractante,
aux fins d'ex6cuter le pr6sent Accord dans les domaines prioritaires sp6cifi6s.

2. Les accords op6rationnels compl6mentaires conclus par diff6rents organis-
mes et entit6s sous les auspices du prdsent Accord entreront en vigueur par la voie
diplomatique.

3. Les accords op6rationnels compl6mentaires vis6s au paragraphe 1 pr6cise-
ront les sources de financement et les m6canismes op6rationnels, conform6ment
aux objectifs spdcifids et aux caract6ristiques des organismes ou entit6s int6ress6s,
et d6finiront les proc6dures relatives A l'6tablissement de rapports sur les activit6s
ex6cut6es, qui seront soumis A la Commission mixte cr66e conform6ment aux dis-
positions de l'article VI.

I Entrd en vigueur le 30 septembre 1988, date de la denire des notifications (des 10 d6cembre 1987 et 30 septembre
1988) par lesquelles les Parties contractantes se sont inform6es de I'accomplissement de leurs procedures 16gales,
conform6ment au paragraphe I de 'article XIl.
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Article III

Pour que puissent 8tre atteints les objectifs du pr6sent Accord, les Parties con-
tractantes s'accordent pour :

a) Organiser des r6unions pour dialoguer et 6changer des informations;

b) Echanger des enseignants, des scientifiques, des chercheurs, des experts et
des techniciens (ci-apr-s d6nommds sp6cialistes);

c) Proc~der A I'6change direct d'informations dans les domaines utiles;

d) Procdder A l'exdcution conjointe ou coordonn~e de programmes et/ou de
projets de recherche scientifique, de ddveloppement technique et technologique,
pour l'adaptation des techniques et technologies A des conditions particuli~res et
pour l'application des r~sultats A des processus industriels; et

e) Mettre en oeuvre les autres formes de cooperation qu'exigent les circon-
stances et sur lesquelles elles se seront accord~es.

Article IV

1. L'6change d'informations scientifiques, techniques et technologiques s'ef-
fectuera entre les Parties contractantes ou par l'interm6diaire des organismes ddsi-
gn6s par chacune des Parties.

2. La Partie contractante, ou l'organisme d~sign6 par elle, qui fournit des
informations de cette nature pourra, si elle le juge opportun, demander A l'autre
Partie ou organisme de restreindre la diffusion desdites informations aupr~s de tiers.
Si la divulgation d'informations est jugde possible ou souhaitable, les deux Parties
contractantes devront s'accorder sur les conditions et l'objet de cette divulgation.

Article V

1. La Partie contractante qui accueille des spdcialistes de l'autre Partie four-
nira le personnel ad6quat n6cessaire A la bonne exdcution de l'activit6, du projet ou
du programme pertinents.

2. Les spdcialistes invitds et le personnel du pays d'accueil 6changeront non
seulement toutes les informations techniques relatives aux m6thodes et pratiques
qui seront employdes dans l'exdcution des diff~rents projets et programmes, mais
aussi les informations relatives aux principes et th6ories scientifiques fondamen-
tales.

Article VI

1. Les Parties contractantes ddcident de crder une commission mixte, qui se
r6unira alternativement au Brdsil et en R6publique dominicaine A des dates ddter-
min6es par la voie diplomatique, quand les deux Parties contractantes le jugeront
utile, A la lumii~re de l'application du present Accord et des activitds r~alisdes sous
les auspices des accords opdrationnels compldmentaires vis6s A l'article II.

2. La Commission mixte sera l'enceinte appropride pour:

a) La rdvision pdriodique des domaines prioritaires visds A l'article premier;

b) L'61aboration de programmes d'activit6 biennaux ou pluriannuels;
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c) L'examen des activit6s entreprises en application du present Accord et des
accords op6rationnels compl6mentaires, conclus conform6ment aux dispositions de
l'article II;

d) La pr6sentation de recommandations aux deux Parties contractantes con-
cernant l'application du pr6sent Accord, y compris les programmes engag6s directe-
ment sous ses auspices ou dans le cadre des accords opdrationnels compl6men-
taires.

3. La Commission mixte sera inform6e de l'dtat d'avancement des projets et
programmes d6finis par les accords op6rationnels complmentaires.

4. La Commission mixte pourra cr6er des groupes de travail sp6ciaux qui
pourront se r6unir en m~me temps qu'auront lieu les sessions de la Commission
mixte, ou dans l'intervalle, en vue d'examiner les rapports relatifs A l'avancement
des activit6s vis6es au paragraphe 3 et pour examiner la r6alisation des aspects
particuliers du pr6sent Accord ou des accords opdrationnels compl6mentaires.

5. Les contacts, 6tablis dans le cadre du pr6sent Accord, entre les Parties
contractantes s'effectueront hors des p6riodes de session de la Commission mixte et
des rdunions des groupes de travail, par la voie diplomatique ou par le truchement
des organismes ou entit6s d6signds par chacune des Parties.

Article VII

Le financement des diverses modalit6s de coopdration scientifique, technique
et technologique pr6vues dans le prdsent Accord, ainsi que les conditions r6gissant
les indemnit6s de d6placement, allocations, frais de voyage, assistance technique,
etc., correspondant aux sp6cialistes vis6s A l'alinda b de l'article III, seront fix6s
dans les accords op6rationnels compldmentaires vis6s A l'article II.

Article VIII

Chacune des Parties contractantes accordera aux sp6cialistes devant exercer
leurs fonctions sur le territoire de l'autre Partie, en vertu des accords compl6men-
taires vis6s A l'article II, ainsi qu'aux membres de leur famille faisant partie de leur
m6nage:

a) Un visa officiel d6livr6 A titre gracieux et valide pour la dur6e de leur mission
dans le pays d'accueil;

b) L'exon6ration des taxes et autres droits frappant l'importation des articles
m6nagers et des effets personnels lors de la premiere installation des int6ress6s, A
condition que la dur6e pr6vue de leur sjour dans le pays d'accueil soit sup6rieure'A
un an;

c) Une exon6ration identique lors de la r6exportation des articles et effets sus-
mentionn6s;

d) L'exondration de l'imp6t sur les traitements et r6mun6rations et sur les
paiements effectu6s par l'organisme d'envoi. En ce qui concerne les r6mun6rations
et indemnit6s de ddplacement vers6es par l'organisme d'accueil, la l6gislation du
pays d'accueil s'applique, sous r6serve des conventions relatives A la double impo-
sition qui ont pu etre conclues entre les Parties.

Article IX

Les deux Parties contractantes exon6reront de tous imp6ts et autres droits A
l'importation et A l'exportation les biens, equipements et matdriaux envoy6s d'un
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pays A un autre dans le cadre du prdsent Accord et des accords opdrationnels com-
pl6mentaires. Ces biens, 6quipements et mat6riaux seront r6export6s vers la Partie
qui les a envoy6s Iorsque s'ach~veront les projets et programmes auxquels ils dtaient
destin6s, A moins que ces biens, 6quipements et matdriaux ne soient donn6s A la
Partie d'accueil.

Article X
Le choix des sp6cialistes incombera A la Partie contractante qui les envoie et

devra 8tre approuv6 par la Partie contractante qui les regoit.

Article XI
1. Les Parties contractantes pourront, par accord mutuel, s'assurer la contri-

bution financi~re et la participation d'organismes internationaux ou d'autres pays
int6ress6s par les activitds, projets et programmes issus du pr6sent Accord.

2. Les Parties contractantes pourront, par accord mutuel, coop6rer, directe-
ment ou par l'interm6diaire d'organismes ddsign6s par elles, dans des pays tiers qui
sollicitent leur coop6ration.

Article XII
Le prdsent Accord sera ex6cut6 conform6ment A la 16gislation et aux pratiques

administratives de chacune des deux Parties contractantes.

Article XIII
1. Chacune des Parties contractantes informera l'autre de l'accomplissement

des formalitds requises par sa 16gislation pour I'approbation du pr6sent Accord, qui
entrera en vigueur A la date de ]a seconde notification.

2. Le pr6sent Accord demeurera en vigueur pendant une p6riode de cinq ans,
qui sera automatiquement reconduite pour des p6riodes successives de m~me dur6e.

3. Le pr6sent Accord pourra 8tre ddnonc6 par l'une ou l'autre des Parties
contractantes moyennant notification par la voie diplomatique, auquel cas la d6non-
ciation produira effet six mois A compter de la date de r6ception de ladite notifi-
cation.

4. La d6nonciation du pr6sent Accord n'aura pas d'incidence sur I'application
et la r6alisation des accords op6rationneis compl6mentaires conclus entre des orga-
nismes et/ou entit6s conform6ment aux dispositions de l'article II.

EN FOI DE QUOI, les signataires, A ce dfiment autoris6s par leurs Gouverne-
ments respectifs, signent le pr6sent Accord.

FAIT A Saint-Domingue, District national, capitale de la R6publique domini-
caine, le 8 f6vrier 1985, en deux exemplaires originaux, en langues portugaise et
espagnole, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
de la R6publique f6d6rative de la R6publique dominicaine:

du Br6sil:

[Signe] [Signs]

RAMIRO SARAIVA GUERREIRO Jost AUGUSTO VEGA IMBERT
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[PORTUGUESE TEXT - TEXTE PORTUGAIS]

ACORDO DE COOPERA4AO ECONOMICA E TICNICA ENTRE O
GOVERNO DA REPUBLICA FEDERATIVA DO BRASIL E 0 GO-
VERNO DA UNIAO DAS REPUBLICAS SOCIALISTAS SOVIIt-
TICAS

O Governo da Repdblica Federativa do Brasil e
O Governo da Unido das Repdblicas Socialistas Sovi~ticas,
Animados do desejo mtuo de consolidar as relaq6es amistosas existentes entre

ambos os paises,
Desejosos de desenvolver a cooperagdo econ6mica e tdcnica, com base nos

princfpios do respeito A soberania, independncia nacional, nao-intervenqdo nos
assuntos intemos, igualdade e vantagens recfprocas,

Acordam o seguinte:

Artigo I

O Governo da Repdblica Federativa do Brasil e o Governo da Unido das Repi-
blicas Socialistas Sovidticas desenvolverdo a cooperardo econ6nica e t6cnica entre
os dois paises e, para tal frim, empreenderdo esforcos para um melhor conhecimento
mituo dos respectivos pianos de desenvolvimento a longo prazo.

Artigo II

As Partes convem em implementar a cooperagdo referida no Artigo I do pre-
sente Acordo, nos seguintes campos:

a) Energ~tico;
b) Inddistrias qufmicas e farmac~uticas;
c) Inddstria de mineraqao; e
d) Outros campos sobre os quais venham a acordar.

Artigo III

A cooperagAo estipulada no Artigo 1 do presente Acordo poderi ser desen-
volvida no seguinte sentido:

a) Estudo de projetos, especialmente de sua viabilidade t6cnica e econ6nica;
b) Exame de processos tecnol6gicos e de documentagao t6cnica, com vistas ao

possfvel fornecimento de equipamentos industriais e
c) Intercarmbio de dados t6cnicos e de documentagdo t6cnica, com vistas A

possfvel transfer~ncia de tecnologia.

Artigo IV

As Partes dever~o celebrar Ajustes Complementares ao presente Acordo, nos
quais ser~o pormenorizados os programas e assuntos concretos de cooperaqao no
quadro do presente Acordo.
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Artigo V
A cooperagdo prevista no presente Acordo seri realizada sem prejuizo para os

compromissos internacionais assumidos por cada uma das Partes e de acordo com
a legislago interna de cada pais.

Artigo VI
A documentagdo e as informag6es t6cnicas recebidas pelas organizag6es das

Partes em processo de cooperaqdo nao serdo dadas a conhecer a terceiros sem
pr6vio consentimento da outra Parte.

Artigo VII
O presente Acordo entrari em vigor na data da tiltima notificaq;o a respeito do

cumprimento das formalidades legais necess.rias A sua entrada em vigor.
O presente Acordo ter, vig~ncia inicial de tr~s anos ap6s a sua entrada em vigor

e seri prorrogado automaticamente por periodos de um ano.
Qualquer das Partes poderi denunciar o presente Acordo notificando a outra

Parte de sua intengdo com um prazo mfnimo de 6 meses antes da expiraq5o do
periodo anual.

FEITO em Moscou, aos 10 dias do ms de dezembro de 1985, em dois exem-
plares originais, cada um nas linguas portuguesa e russa, sendo ambos os textos
igualmente aut~nticos.

Pelo Governo Pelo Governo
da Repdiblica Federativa da Uniao das Reptiblicas Socialistas

do Brasil: Sovi6ticas:

[Signed - Signj] [Signed - Sign ]
OLAVO EGYDIO SETUBAL CONSTANTIN KATUCHEV
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[RUSSIAN TEXT - TEXTE RUSSE]

COFJIALIEHIIE Ob 3KOHOMI4'IECKOM 4 TEXH1IECKOM CO-
TPYHI/qECTBE ME)K,(Y HPABI4TEJIbCTBOM DE,AEPA-
T14BHOI4 PEC-YBjII4KII EPA314JI14 4 lPABITEJIbCTBOM
COO3A COBETCKI4X COUI4AJIHICT14qECKIIX PEC-YBJLK

rlpaBHTefhCTBO 4DeuepaTHBHoH Pecny6JsHKH Epa3JI4H H

flpaBHTesmcTBo Coo3a COBeTCKH4X CouHaIHCTHtieCKHX Pecny6rrK,

HCXo)15I H3 B3aHMHOrO wKeJani yKpensJlISTb gpy)KeCTeHbie OTHoeHHS, cyme-
CTBIOyUHe Me)KJy o6eHMH cTpaHaMH,

CTpeMHCb K pa3BHTHIO 3KOHOM1qecKoro H TeXHHeecKoro COTPYaXHleCTBa Ha
ocHoee npHHUHIOB yBaceHHS CyBepeHHTeTa, HUaHOHa~jbHOA He3aBHCHMOCTH, HeBMe-
UaTeJMCTBa BO BHTpeeHHHe ea pyr apyra, paaeHCTBa H B3aHMHOR BbIrob61,

cormacHJicb o HH)KecjieApyoeM:

Cmambn I

HpaBHTe1CTBO (DeaepaTHBHoA Pecny6mrH Epa3HJIHH H FIpaBHTeslCTBo
Coo3a CoBeTCKHX CouHajmCTHecKHx Pecny6mK 6yUyT pa3BHBaTE, 3KOHOMHaecicoe
H TeXHHecKoe COTyPYHHMeCTBO Me)y ,ByM1 CTpaHaMH 1 C 3TOH uejibo CTopoabI
6yLAyT croco6CTBoBaTb yjiy-uueHH4tO B3aHMHOrO 03HaKoMj!eHH1 C OocpoqHbIMH
uiaaaMH pa3BHTHA.

CmambN II

CTopoHbI Bblpa)KaOT cormacne Ha ocyiueCTwieHHe yKa3aHHOrO B cvaTbe I Ha-
CTOsnuero CornameHH51 coTpyR lecTBa B cJIeayoY Ix o61acT5x:

a) 3HepreTHxa;

6) XHMweCKaA HapMaueTneCraA nHpoMbixujieHHOCTb;

6) ropHopyAinaA rpoMbInlujIeHHOCTb; H

0) apyre o611acTH, KOTOpbIe 6ygyT coJacOBaHbI CTOpOHaMH.

Cmamba III

COTpy,4HHeCTBO, npeIyCMOTpeHHOe CTavTeri I HacToqmero CoriauleHHsl,
MO)ReT OCylUeCTBJIAITbC5I IHO CJIeYI01UHM HarlpaBieHHAM:

a) H3yqeHHe npoeKTOB, oco6eHHO HX TeXH1KO-3KOHoMHqecKoH O6OCHOBaHHOCT1;

6) 13yie1H1e TeXHojiOrHqecKHX ipoueCCOB H TeXHHqecrof oyMeHTaluHm C
ueJibIO BO3MO)KHOH HIOCTaBKH npOMbIlmeHHOrO o6opyaoBaHHAs;

6) o6MeH TeXHHeCKHMH LAaHHbIMH H aLOKyMeHTauHeH B LIA1SIX BO3MO)KH1OH
nepea'rn TexHOJIOrHH.
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Cmamba IV

CTOpOHbI 3aKmO'iaT Me)Kly co6oa aon1HOJHTerbHbie corlamesH K HaCTOSIUeMy
CornatueHn1o, B KOTOpbIX 6YLayT 1eTajiH3HpoBaHbI KOHrpeTHbie nporpaMMbi H
BOfpocbl oTpybHI ecTa B paMKaX HaCToSiamero CornameHH3.

CmambR V

CoTpyZInWHeCTBO, npeXtyCMOTpeHHoe HaCTOAILHM CorJIameHHeM, 6yteT ocymue-
CTBISTbCA 6e3 ymuep6a Mex)AyHapOIHbIM o6R3aTejrocTBaM, rIpHHaTbIM Ka)KQo H3
CTOpOH, H C ymeTOM nonoweIHH BHYTpeHHero 3aKoHoaaTeJbcTBa o6eHx cTpaH.

Cmambh VI

TexHuqecKaa J OKyMeHTauHSI H HH4opMa lI, nojiyieHHbie opraHH3aIIH$1MH CTO-
pOH B npouecce COTpylHHeCTBa, He 6yxAyT nepejtaBaTbcs TpeTbHM IHittaM 6e3 npe-
.afaPHTemJH0ro cormacnIu xlpyrori CTOpOHb|.

Cmamb, VII

HacTosltuee CornatueHHe BCTyriaeT B CHJIy c aTbI nocnelHero yBe2OMJIeHHl o
BbInOJIHeHHH BceX 3aKOHOnoJIo)KeHHrf, Heo6xoaHMbIx aJiJl ero BCTynJIeHH B CHJIy.

HacTostwee CoumameHHe B HaqaJlbHbIH nepHoa 6yxaeT AerHCTBOBaTb B TeqeHe
3 JieT nocne ero BCTyfliJeHHA B CHJIy H 6yfeT aBTOMaTHqeCKH IIpOJ1ieBaTbCB Ha ne-

PHoXbI B 0IHH 1O4.

Jho6a H3 CTOpOH MO)KeT nipeKpaTHTb aerCTBHe HaCTomnuero CornaweHHa,
yBe OMHB Apyryio CTOpOHy He Menee HeM 3a 6 MecsiueB TIO HCTe-eHHA fOHLHOFO

nepnoja 0 CBOeM HaMepeHHH npeKpaTHTb zeRCTBHe CoriameHHi.

COBEPIEHO B MOCKBe 10 Xzela6pa 1985 roga B TAByX HOAJIHHHbIX 3K3eMnimpax,
Ka)KRblI Ha nopTyramcKoM H pyCCKoM 513bIKax, npH'qeM o6a TeKCTa HMe10T 0,RHHa-
KOByIO CHJTy.

f1o YnOJIHOMOqHIO "IpaBHTejIbCTBa ro yHOJIHOMOIHIO FlpaBHTeJIbCTBa
(DeaepaTHBHOA Pecny6jmIH Coo3a COBeTCKHX COtUHaJiHCTHqeCKHX

Spa3Hn HH: Pecny6wK:

[Signed - Sign6] [Signed - Sign6]

OLAVO EGYDIO SETUBAL CONSTANTIN KATUCHEV
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' ON ECONOMIC AND TECHNICAL COOPERATION
BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FEDERATIVE RE-
PUBLIC OF BRAZIL AND THE GOVERNMENT OF THE UNION
OF SOVIET SOCIALIST REPUBLICS

The Government of the Federative Republic of Brazil and

The Government of the Union of Soviet Socialist Republics,

Prompted by a mutual desire to strengthen the friendly relations which exist
between the two countries,

Desiring to develop economic and technical cooperation on the basis of the
principles of respect for sovereignty, national independence, non-interference in
each other's internal affairs, equality and mutual benefit,

Have agreed as follows:

Article I

The Government of the Federative Republic of Brazil and the Government
of the Union of Soviet Socialist Republics shall develop economic and technical
cooperation between the two countries and, to that end, the Parties shall endeavour
to ensure that each is better informed about the other's long-term development
plans.

Article II

The Parties agree to implement the cooperation referred to in article I of this
Agreement in the following areas:

(a) Energy;

(b) The chemical and pharmaceutical industries;

(c) The mining industry; and

(d) Other areas to be agreed by the Parties.

Article III

The cooperation specified in article I of this Agreement may be implemented by
the following means:

(a) The study of projects, especially their technical and economic feasibility;

(b) The study of technological processes and technical documentation with a
view to the possible supply of industrial equipment; and

(c) The exchange of technical data and documentation with a view to the pos-
sible transfer of technology.

I Came into force on 19 October 1988, the date of the last of the notifications by which the Parties informed each

other of the completion of the legal requirements, in accordance with article VII.
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Article IV

The Parties shall conclude agreements supplementary to this Agreement, de-
tailing specific programmes and areas for cooperation within the framework of this
Agreement.

Article V

The cooperation provided for under this Agreement shall be implemented with-
out detriment to the international obligations undertaken by each of the Parties and
in accordance with the provisions of the domestic legislation of each country.

Article VI
Technical documentation and information received by organizations of the two

Parties in the process of cooperation shall not be transmitted to third parties without
the prior agreement of the other Party.

Article VII
This Agreement shall enter into force on the date of the final notification that all

the formalities required for its entry into force have been completed.
This Agreement shall remain in effect for an initial period of three years fol-

lowing its entry into force, and shall be automatically renewed for periods of one
year.

Either Party may terminate this Agreement by informing the other Party, not
less than six months before the expiry of the annual period, of its intention to termi-
nate the Agreement.

DONE at Moscow, on 10 December 1985, in two original copies, each in the
Portuguese and Russian languages, both texts being equally authentic.

For the Government For the Government
of the Federative Republic of the Union of Soviet

of Brazil: Socialist Republics:
[Signed] [Signed]

OLAVO EGYDIO SETUBAL KONSTANTIN KATUSHEV
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' DE COOPERATION ECONOMIQUE ET TECHNIQUE
ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE FEDERA-
TIVE DU BR1tSIL ET LE GOUVERNEMENT DE L'UNION DES
R1tPUBLIQUES SOCIALISTES SOVIETIQUES

Le Gouvemement de la R~publique f6drative du Br6sil et

Le Gouvernement de l'Union des R6publiques socialistes sovidtiques,

Anim6s tous deux de la volont6 de renforcer les relations d'amiti6 qui existent
entre leurs deux pays,

Ddsireux de d6velopper leur coop6ration 6conomique et technique sur la base
des principes du respect de la souverainet6, de l'inddpendance nationale, de la non-
ing6rence dans les affaires intdrieures de l'autre Partie et de l'6galit6 des avantages
de chacune d'elles,

Sont convenus de ce qui suit:

Article premier

Le Gouvernement de la R~publique f6ddrative du Br6sil et le Gouvernement de
l'Union des Rdpubliques socialistes sovi6tiques d6velopperont la coop6ration 6co-
nomique et technique entre leurs deux pays et, A cette fin, ceuvreront en vue d'am6-
liorer leur connaissance mutuelle de leurs plans de d6veloppement i long terme.

Article H

Les deux Parties conviennent de promouvoir la coopdration vis6e 4 l'article
premier du pr6sent Accord dans les domaines suivants:

a) Energie;

b) Industrie chimique et pharmaceutique;

c) Industries extractives;

d) Autres domaines dont elles seront convenues.

Article III

La coop6ration visde A I'article premier du pr6sent Accord pourra se d6velop-
per dans les domaines suivants :

a) Etudes de projets, en particulier de leur viabilit6 technique et 6conomique;

b) Etude de proc6d6s technologiques et de documentation technique en vue de
la fourniture 6ventuelle d'6quipement industriel; et

c) Echange de donndes et de documentation techniques en vue d'un transfert
6ventuel de technologie.

I Entrd en vigueur le 19 octobre 1988, date de la derniire des notifications par lesquelles les Parties se sont
informies de I'accomplissement des formalitds lgales, confornment A I'article VII.
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Article IV
Les Parties concluront entre elles des accords compl6mentaires au pr6sent

Accord dans lesquels elles d6finiront en d6tail les programmes et les domaines con-
crets qui feront l'objet d'une coopdration dans le cadre du pr6sent Accord.

Article V
La coop6ration vis6e par le pr6sent Accord sera mise en ouvre dans le respect

des obligations internationales et du droit interne de chacune des Parties.

Article V!

La documentation et les informations techniques reques par les organismes des
deux Parties dans le cadre de la coop6ration ne seront pas communiquges A des tiers
sans le consentement prdalable de la Partie qui les a fournies.

Article VII

Le prdsent Accord entrera en vigueur A la date de la deuxi~me des notifications
par lesquelles les Parties s'informeront mutuellement que toutes les conditions
internes d'entr6e en vigueur ont 6t6 remplies.

Le pr6sent Accord restera en vigueur pendant une p6riode initiale de trois ans
A compter de cette date et sera ensuite reconduit tacitement d'ann6e en ann6e.

Chacune des Parties pourra d6noncer le pr6sent Accord en notifiant par 6crit
son intention A l'autre Partie six mois au moins avant l'ach~vement de l'ann6e de
validit6 en cours.

FAIT A Moscou, le 10 d6cembre 1985, en deux exemplaires originaux, chacun en
langues portugaise et russe, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement Pour le, Gouvernement
de la R6publique f6d6rative de l'Union des R6publiques

du Br6sil: socialistes sovi&iques:

[Signel [Sign]
OLAVO EGYDIO SETUBAL CONSTANTIN KATUCHEV
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and

UNION OF SOVIET SOCIALIST REPUBLICS
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Authentic texts: Portuguese and Russian.

Registered by Brazil on 24 October 1989.

BRESIL
et

UNION DES RIEPUBLIQUES
SOCIALISTES SOVIJETIQUES

Accord relatif 'a un programme a long terme de coop6ration
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annexe). Signe A Brasilia le 30 septembre 1987

Textes authentiques : portugais et russe.

Enregistrg par le Brsil le 24 octobre 1989.
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[PORTUGUESE TEXT - TEXTE PORTUGAIS]

ACORDO ENTRE 0 GOVERNO DA REPIBLICA FEDERATIVA DO
BRASIL E 0 GOVERNO DA UNIAO DAS REPTJBLICAS SOCIA-
LISTAS SOVIETICAS SOBRE PROGRAMA A LONGO PRAZO
DE COOPERA .AO ECONOMICA, COMERCIAL, CIENTIFICA E
TECNOLOGICA

O Governo da Repdiblica Federativa do Brasil e

O Govemo da Unido das Reptblicas Socialistas Sovi6ticas

(Doravante denominados "Partes"),

Pretendendo expandir a Cooperaqdo nos Campos da Economia, Com6rcio,
Ci~ncia e Tecnologia, de forma estivel, dinamica e duradoura,

Tendo presente o disposto no Acordo sobre Com6rcio e Pagamentos entre a
Repdblica Federativa do Brasil e a Unido das Reptiblicas Socialistas Sovi6ticas, de
20 de abril de 1963; no Acordo Bdsico de Cooperaro Cientffica e Tecnol6gica entre
o Governo da Reptiblica Federativa do Brasil e o Governo da Unido das Reptiblicas
Socialistas Sovi6ticas, de 16 de abril de 1981, e no Acordo de Cooperago Eco-
n6mica e T6cnica entre o Governo da Reptiblica Federativa do Brasil e o Govemo
da Unido das Repdblicas Socialistas Sovi6ticas, de 09 de dezembro de 1985, e

A fim de dar forma prdtica aos princfpios e objetivos dos referidos Acordos,

Adotam o presente Acordo sobre Programa a Longo Prazo de Cooperaqdo
Econ6mica, Comercial, Cientffica e Tecnol6gica.

CONSIDERAQ6ES GERAIS

Artigo 1

A realizagao do presente Acordo executar-se-d em conformidade corn a legis-
laqdo vigente em cada pals.

Artigo 2

As Partes procurardo assegurar, a longo prazo, com base nos princfpios da
igualdade e do interesse m6tuo, a expansdo e o aprofundamento da cooperago
econ6mica, comercial, cientifica e tecnol6gica entre os dois pafses, de conformidade
corn as necessidades e possibilidades de cada um, a fim de aproveitar, de modo mais
amplo, as perspectivas abertas pelo progresso cientffico e tecnol6gico e pelas carac-
teristicas de suas respectivas economias.

Artigo 3

A cooperagdo econ6mica, comercial, cientffica e tecnol6gica prevista pelo pre-
sente Acordo procurard proporcionar aos dois parses uma melhor utilizaqo dos
seus respectivos recursos naturais, mat6rias-primas, tecnologia de ponta, desen-
volvimento industrial, produgo agricola e outros setores de suas economias.
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Artigo 4
As Partes contribuirdo para estabelecer condiq6es financeiras favoriveis e mu-

tuamente aceitdveis, tanto no dmbito dos Acordos Intergovernamentais em vigor,
quanto corn base em outros Instrumentos.

Artigo 5
As partes tomardo as medidas necessdrias para o desenvolvimento e expansdo,

a longo prazo, do intercimbio comercial, orientando-se para o aumento do volume
e incremento do valor agregado das mercadorias que compoem suas pautas de
exportaqdo, de forma tdo equilibrada quanto possfvel, em funqdo das necessidades
e possibilidades de cada pais.

Artigo 6
As Partes favorecerdo as iniciativas tendentes a desenvolver a cooperagdo

industrial entre organizar6es e empresas dos dois paises.

Artigo 7
As Partes favorecerdo o desenvolvimento da cooperagdo econ6mica corn ter-

ceiros paises, particularmente por meio da participagao em projetos conjuntos, do
fornecimento de equipamento e da realizagdo de obras civis e de engenharia.

Artigo 8
As Partes favorecerdo a cooperaqio entre organizag6es, empresas e associa-

96es ligadas ao comdrcio e A inddstria nos dois pafses, a qual poderd assumir as
formas de realizagdo de semindrios e simp6sios, exposig6es comerciais e industriais,
visitas de neg6cios e de outras atividades que contribuarn para a expansdo da coope-
raqao prevista no presente Acordo.

COOPERAgXO ECON6MICA E TI CNICA

Artigo 9
As Partes, ao levarem em conta a importincia da cooperaqdo econ6mica e

tdcnica para reforgar as relaq6es entre os dois parses, dardo anfase aos setores que
possuam perspectivas mais favordiveis para o seu desenvolvimento.

Artigo 10
As Partes contribuirdo para a realizago de grandes projetos de interesse bila-

teral, inclusive corn base em compensaqio, respeitadas as obrigaq6es internacionais
de cada Parte.

Artigo 11
As Partes estimulardo contatos, consultas e conversag6es entre suas respecti-

vas organizag6es, a fim de determinar e coordenar os objetivos da cooperaqdo eco-
n6mica e as condig6es para sua realizagao.

COOPERA4;XO COMERCIAL

Artigo 12
Partindo da constatag~o de que o com6rcio continua a ser a base das relaqes

econ6micas entre o Brasil e a URSS, as Partes procurardo desenvolver urn intercam-
bio comercial mais dinimico e diversificado, que leve em considerado as carac-
terfsticas e potencialidades das econornias dos dois parses.
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Artigo 13

As Partes contribuirdo para o desenvolvimento do comdrcio de forma tdo equi-
librada quanto possfvel. Nesse sentido, envidardo esforgos a fim de intensificar o
comdrcio, diversificar a pauta de mercadorias e aproveitar novas modalidades de
interc~mbio comercial, entre elas as operag6es comerciais triangulares.

Artigo 14

Para assegurar o desenvolvimento do com6rcio, as Partes consideram titil a
implementagdo das seguintes medidas:

a) Preparaqdo e exame de recomendag6es sobre as principais linhas de desen-
volvimento do com6rcio;

b) Utilizagdo mais ampla das novas formas de cooperaqao mencionadas nos
Artigos 16, 17, 18 e 19 do presente Acordo;

c) Conclusdo, entre entidades brasileiras e sovi6ticas, de operag6es vinculadas
de exportagdo e importago de mat6rias-primas, insumos energ6ticos (petr6leo e
carvao), produtos de alimentagdo, mdquinas, equipamentos e bens industrializados
de amplo consumo, respeitadas as obrigag6es internacionais de cada Parte;

d) Assistencia a organizaq6es e firmas para a conclusdo de contratos de longo
prazo;

e) Fortalecimento das relag6es de neg6cios entre as organizag6es de com6rcio
exterior dos dois parses;

f) Favorecimento da organizagdo de exposig6es nacionais e participagao em
feiras internacionais;

g) Incremento das relag6es interbancdrias, inclusive atrav6s de acordos inter-
bancdrios que facilitem o desenvolvimento do com6rcio bilateral.

Artigo 15

Tendo por objetivo aumentar o volume e diversificar o com6rcio bilateral;
levando em conta as possibilidades, necessidades e legislagdo de cada pais, e tendo
presente as respectivas capacidades adquiridas em diferentes dreas da produgdo
industrial, as Partes coincidiram em que o aumento do fornecimento recfproco de
produtos de grande valor agregado, dentre os quais maquinaria e equipamentos, bem
como de serviqos, apresenta perspectivas favoriveis para o desenvolvimento
do intercimbio comercial, e procurardo promov6-lo. Ao mesmo tempo, as Partes
coincidiram em que os fornecimentos de mat6rias primas, insumos energ6ticos
(petr6leo e carvdo) e produtos agrfcolas, alimentfcios e industrializados, tradicionais
no intercqmbio, continuardo a representar parcela importante do com6rcio bilateral,
podendo ser aumentados levando em conta, tamb6m, as possibilidades e necessi-
dades dos dois pafses.

COOPERAI,.O NO SETOR INDUSTRIAL E NA AGRICULTURA

Artigo 16

As Partes concordam que as dreas indicadas no Anexo ao presente Acordo
poderdo ser objeto de cooperaqdo e, inclusive, de estudos para a realizario de
empreendimentos conjuntos. Essa enumerardo tem cariter indicativo e nao limita a
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cooperaqao em outras dreas. A referida cooperagdo poderi ser tambdm objeto de

operag6es A base de compensaqao.

COOPERAIXO EM MAT9RIA DE PRODU.XO

Artigo 17

Levando em conta que as caracterfsticas de suas economias criam possibili-
dades para um melhor aproveitamento de seus respectivos recursos, as Partes pro-
curardo cooperar para elevar a eficicia da produg~o e para a aceleragdo do pro-
gresso cientffico e tecnol6gico no Brasil e na URSS, e ampliar e diversificar suas
relag6es econ6micas. Ao desenvolver essa cooperagdo, as Partes levardo em consi-
deragAo as possibilidades e os potenciais econ6micos do Brasil e da URSS.

Artigo 18
As modalidades de cooperagdo no campo da produgdo poderao ser:

a) Troca de licengas, patentes, "know-how", informag6es tecnol6gicas e novas
tecnologias;

b) Execuqdo de projetos e desenvolvimento em conjunto de processos tec-
nol6gicos;

c) Produqo cooperativa e fornecimento de pegas, partes e equipamentos.

Artigo 19

A cooperagdo prevista neste Capitulo seri realizada A base de entendimentos
reciprocos. As duas Partes contribuirdo, na medida de suas possibilidades, para a
troca de informag6es com vistas ao desenvolvimento de cooperagdo em mat6ria de
produgdo entre suas respectivas organizag6es e empresas.

COOPERAgXO NO CAMPO DE PROJETOS E CONSTRUCKO

EM TERCEIROS PAISES

Artigo 20
As Partes reconhecem que a cooperagdo em terceiros paises apresenta impor-

tantes perspectivas para o desenvolvimento das relag6es entre o Brasil e a URSS,
sempre que atender ao interesse expresso do pais recipiendd.rio, mediante exame em
cada caso. Essa cooperagdo poderd desenvolver-se atravds das organizagoes bra-
sileiras e sovidticas especializadas em projetos e construgAo, do fornecimento de
equipamento e da execugdo de obras de engenharia.

Artigo 21

As Partes assinalaram que podem cooperar em terceiros parses em setores tais
como indtistria metalirgica, extrativa, energdtica, qufmica, petrolifera, construqdo
de mdquinas, extraqdo de petr6leo, produrgo de cimento, equipamentos m6dicos,
telecomunicag6es, irrigarao, construgo civil, serviros de consultoria e outros.

Artigo 22

As organizag6es dos dois parses trocaro informag6es sobre quest6es rela-
cionadas com as possibilidades de execugo da cooperagdo conjunta em terceiros
paises.
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COOPERA(i O NO CAMPO DA CIENCIA E DA TECNOLOGIA

Artigo 23

As Partes assinalaram a importincia da cooperagdo no campo da ciencia e da
tecnologia e estimulardo tal cooperago a longo prazo entre as organizag~es cientffi-
cas e industriais, utilizando o desenvolvimento cientffico e tecnol6gico de interesse
das economias de ambos parses.

Artigo 24

Essa cooperaqdo serd realizada nos campos das ci~ncias fundamentais e apli-
cadas; na agricultura; na inddistria florestal; metalurgia; na construgdo de mquinas;
energia; oceanografia; padronizag~o e metrologia; informag6es em ci~ncia e tec-
nologia, inclusive sobre patentes; biotecnologia; novos materiais; inforrntica e
t6cnicas de computagdo, inclufndo "software", microeletr6nica, automagdo e siste-
matizagdo de servigos; bern como na pesquisa espacial para fins pacfficos.

Artigo 25

As iniciativas concretas de cooperaqdo no campo da ci~ncia e tecnologia
levardo em conta os respectivos programas que serdo elaborados em sess6es da
Subcomiss~o de Cooperagdo Cientffica e Tecnol6gica, no imbito da Conissdo
Intergovernamental Brasil-URSS de Cooperag~o Comercial, Econ6mica, Cientffica
e Tecnol6gica.

CONSIDERAg6ES FINAIS

Artigo 26

A coordenagdo das medidas decorrentes da execuqo do presente Acordo seri
feita por via diplomtica.

Artigo 27

A Comissdo Intergovernamental Brasil-URSS de Cooperagdo Comercial, Eco-
n6mica, Cientffica e Tecnol6gica examinard regularmente o progresso da coope-
ragdo, fazendo as recomendag5es necessirias com vistas ao cumprimento do pre-
sente Acordo.

Artigo 28

As Partes poderdo, de comum acordo, efetuar Ajustes ao presente Instrumento
e seu Anexo, em fungdo das necessidades e oportunidades que surgirem.

Artigo 29

0 presente Acordo ndo afeta os direitos e as obrigag6es decorrentes dos Acor-
dos bilaterais e multilaterais e dos ConvPnios conclufdos por cada uma das Partes.

Artigo 30

A suspensdo ou o tdrmino do presente Acordo nio afetar~o a produgo de
efeitos dos contratos em execugdo, nem a validade das obrigag6es contrafdas no
ambito do presente Acordo e ainda nao cumpridas totalmente.
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Artigo 31

Cada Parte informari a outra, por Nota, do cumprimento dos requisitos legais
internos necessd.rios A aprovagdo do presente Acordo, o qual entrari em vigor na
data da 61tima notificagdo e teri vig~ncia de 10 anos. Seri prorrogado automa-
ticamente por perfodos sucessivos de 5 (cinco) anos, a menos que uma das Partes
notifique a outra, por escrito, de sua decisdo de nao prorrogi-lo, atd seis meses antes
da expirardo do perfodo correspondente de vig~ncia.

FEITO em Brasflia, aos 30 dias do mes de setembro de 1987, em dois exemplares
originais, nos idiomas portugues e russo, sendo ambos os textos igualmente auten-
ticos.

Pelo Governo
da Repdblica Federativa

do Brasil:
[Signed - Signg]

ROBERTO DE ABREU SODRI

Pelo Governo
da Unido das Reptiblicas Socialistas

Sovi6ticas:
[Signed - Signi]

EDUARD A. SHEVARDNADZE
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ANEXO AO ACORDO SOBRE PROGRAMA A LONGO PRAZO DE COOPERA,;AO

ECONOMICA, COMERCIAL, CIENTIFICA E TECNOLOGICA

AREAS DE COOPERAI.O NOS SETORES INDUSTRIAL E AGRfCOLA

Siderurgia

a) Implantaqdo de fibrica de ferro-mangans no Brasil;

b) TransferPncia de tecnologia de processo e equipamento;

c) Implantaq~o de usinas sidertdrgicas, inclusive integradas.

Metalurgia de metais ndo-ferrosos

a) Aproveitamento integral dejazidas, enriquecimento dos residuos de refinar5o para a
obtenc.o de ouro, obtenqao de molibdenio de concentrado de cobre, inclufndo a transferan-
cia das respectivas tecnologias;

b) Processo de refino a vdcuo;

c) Processo de beneficiamento e produqo de metais nao-ferrosos;

d) Pesquisa de extrag~o dos cloretos dos metais raros, e do cloro dos resfduos de
lixiviaq~o clorfdrica do concentrado de min6rio.

Energia

a) Participago em empreendimentos de geraq o de energia el6trica;

b) Construgdo de linhas de transmissdo de energia el6trica;

c) Fomecimento de equipamento isolado para hidrel6tricas;

d) Cooperaqfo no sentido de utilizag~o de metais supercondutores para a produgdo de
energia el6trica por MHD (magneto hidrodinAmico).

Construgdo de mdquinas

a) Cooperagdo corn empresas brasileiras para a produq~o de equipamentos para usinas
hidrel6tricas, inclusive A base de projetos sovidticos;

b) Desenvolvimento e construqo de miquinas e equipamentos, inclusive componentes
a pegas, adaptados hs condig6es climiticas de seu lugar de uso;

c) Estudo da possibilidade de cooperaqdo na indfistria automotora;

d) Cooperag.o com empresas brasileiras na produq~o de mdquinas e equipamentos para
a agricultura.

Indfistria de Combustiveis

Aproveitamento das jazidas de turfa e carvao particularmente carvdo de baixa quali-
dade, para coque ou fins energ6ticos; construgio de refinarias; aproveitamento de xisto.

Indastria quimica

Construrqo de fibricas de produgio de metanol, epicloridina e outros.

Indlistria Farnacsutica

a) ConstrurAo de fbricas de produqao de vitamina "C";

b) Produqdo de insulina, tetraciclina hidroclorida e mat6rias-primas farmacPiuticas.

Transporte

a) Construrdo de metr6s;

b) Eletrificagio de ferrovias e organizaq~o do transporte ferrovidrio;

c) Projetos e ampliagdo de portos.
Vol. 1547. 1-26915

1989



1989 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Trait6s 371

Indastria Petrolif era

Produgo de equipamentos e maquinaria para a extragdo e refino de petr6leo e gAs.

Telecomunicap3es

Area de telecomunicaq6es, inclusive telefonia.

Indtistria de Bens de Consumo

Produq~o de bens de consumo durdveis e ndo-durveis.

Agricultura e !rrigagdo
a) Realizagao de projetos de irrigag~o, notadamente no nordeste do Brasil;

b) Estudo dos problemas de drenagem e de agrot6cnica no cultivo de arroz;

c) Inddstria agropecuAria;

d) Implantaqo de rede de industrializagdo e distribuigdo de suco de laranja e outros
produtos alimenticios na URSS.
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[RUSSIAN TEXT - TEXTE RUSSE]

COFJlAIIIEHHE ME)KY IIPAB14TEJIbCTBOM DEaEPATHBHOIA
PECI-YBJIHKH BPA3HJII14 H HPABI4TEJlbCTBOM COIO3A
COBETCK14X COIAHAJIHCTWqECKI4X PECHYKJIHK 0 aO-
JIroCPOqHO1 i HPOFPAMME 3KOHOMWI/IECKOFO, TOPPO-
BOFO 14 HAYqHO-TEXHH4ECKOFO COTPYQHVNECTBA

HlpaBHTeibCTBO tDeaepaTHBHOr4 Pecny6iHK4 Epa3HrJIH H lpaBHTelhCTBO
Coo3a COBeTCKHX COuHajiHCTHqeCKHX Pecny6Jm4K, HMeHyeMbIe B gajJbHeHIueM
OCTopoHbI>,

tcenas pactuHpHTb CoTPYQHHqeCTBO B o6AiaCTH 3KOHOMHKH, TOpFOBJIH, HayH H4
TeXHHKH Ha CTa6HJHOAi, AIHHaMHqHOA H lOJnrrOCpOMHOri OCHOBe,

pyKOBOACTByatCb noJio)KeHHqIMH CorJnameHHA 0 ToproBjie H ruaTexax Mexay

( eepaTMHOHi Pecny6jmKofi Bpa3HJr4n H Coo3oM COBeTCKHX CoiIHaJIHcTqeCKHX
Pecny6iHic OT 20 anpeJim 1963 roga, OCHOBHoro ComalueHHA o HayqHo-TexHHmecKoM
CoTPYJaHHeCTBe Me)KIy -IpaBHTebCTBOM IeJuepaTH4BHoH Pecny6jnrnH Epa3HJm4H H
rIpaBHTelCTBOM Colo3a COBeTCKHX CouHaIHCTHqeCKHX Pecny6mK or 16 anpeJIA
1981 rojga H CorJameHHA o6 3KOHOMHeCKOM H TeXHHqeCKOM COTPYaHHqeCTBe Me)KLty

IpaBHTeJIbCTBOM cIeaepaTHBHORt Pecny6jlK14 Epa3HJIHH H IpaBHTelbCTBOM Coo3a
COBeTCKHX CouHajHCTHqeCKHX Pecny6jiHK OT 9 AeKa6pq 1985 roaa, H

B IUeJUIX IpaKTHmecKoro OCyleCTBleHHI H3JIO)ceHHbIX B 3THX CorIamIeHHslX

lpHHIIHinOB ii ueJeH,

3aKJToqaIOT HacTosimee CoriatueHHe o goJIroCpOMHOr4 nporpaMMe 3KOHOMm-
qecKoro, ToproBoro H HayqHo-TexHHtiecKoro coTpyIHecTBa.

OIIHE OJIO)KEHHA

CmambR I

PeaInH3aUH51 HacTotmero CoriameHHsA 6yaIeT ocymeCTBJTbCA B COOTBeTCTBHH C
eflCiCTBYIOILHM B KaxIQofi H3 crpaH 3aKoHoaaTeicTBoM.

CmambR 2

CropoHbi 6yayT coaeRCTBOBaTb pactuHpeoHHI H yrJiy6neHHIo jao~ArocpoqHoro
3IoHoMHqecKoro, TOPrOBOro H Hay4Ho-TeXHHmecKoro COTPYHHqeCTBa Me(ALy

o6eHMH CTpaHaMH Ha OCHOBe HPHHLIHnIOB paBHonpaBHA H B3aHMHO BbIrOabl B COOT-

BeTCTBHH C iorpe6HocrAMH H BO3MOXCHOCTSIMH Ka)rKgoi H3 HHX B UeJIAX HaH6oJIee
noAHoro HCnOAh3OBaHHA nepcneKTHB, OTK bBaeMbIX HayqHo-TexHHMecKHM IpO-

rpeccoM H oco6eHHOCTAMH 3KOHOMHK Ka)LIorl H3 CTpaH.

Cmambw 3

3goHoMHqecKoe, Toproaoe H HayqHo-TeXHHqecKoe COTpyflHH'eCTBo, npelycMOT-
peHHoe HacTo1iuHM CornaueHHeM, 6yaeT co)gefiCTBOBaTb HaH6oJiee 344eKTHBHOMy
HCIOJib3OBaHIO KawaLoii H3 cTpaH HX HPHPOAHbIX H cbpbeBbIX peCypCOB, BbICOKOA

TexHoJIOrHH, pa3BHTHIO npoMbiUmJeHHOrO H cejmCKOXo3AriCTBeHHoro npo3BOUCTBa,
a TaKe ApyrHx oTpacieri 3KOHOM4KH.
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CmambA 4

CTopOHbi 6yayT Coaer4CTBOBaTb co3XEaHHtO 6naronpHslTHbIx H B3aHMOnpHeM-
JIeMbIX cjJHHaHCOBbIX YCJIOBHfi KaK B paMKxa IefICTBylOtuix Me)KIpaBHTejlbCTBeHHbIX
cormatueHHi, TaK H Ha OCHOBe ApyrHx aorOBopeHHOCTeA.

Cmambw 5

CTOpOHbI 6yaIyT BpHHHMaTb Heo6xoAHMbIe MepbI xIm pa3BHTHS1 H paciupeHn
TOBapoo6OpOTa Ha AOjrrOBpeMeHHOR H BO3MO)KHOH 6ojiee c6aJiaHCHpOBaHHOH
OCHOBe B HarlpaBjreHHHA yBeiHqeHHA Ka o6beMa 3KCnOpTa Kaxaoi cTpaHbl, TaK H
AOJ1M TOBapOB C BbICOKOA CTeeHbO o6pa6oTKH, C y4eTOM noTpe6HOCTeH H BO3MO-
)KHOCTeA KawgoHi H3 CTpaH.

Cmambwi 6

CTopOHbi 6yAyT nOOmUP5[Tb HHHuHaTHBy, HaIlpaBieHHyIO Ha pa3BHTHe npo-
MbumJIeHHOA KOoniepauHH Me)KXy opraHH3auHSIMH npearipHHTHAIMH o6eHx CTpaH.

Cmambt 7

CTopoHbi 6yaIyT coaeHCTBOBaTb pa3BHTHIO 3KOHOMHqecKoro COTPYAHHqeCTBa C
TpeTbHMH CTpaHaMH, B qaCTHOCTH, ryTeM ytaCTHA B COBMeCTHbIX rpoeKTax, no-
CTaBKax o6opyaOBaHHq H BbiioJIeHHAS cTpOHTeJlbHO-MOHTa)KH bix pa6oT.

Cmam, 8

CTopoHbI 6yayT nOOtUpATb COTpyaHH'qeCTBO Me)Ky BHetuHe-TOproBbIM4 H npo-
MbIIIjIeHHbIMH opraHHa3aumMH, HpeIUnPHAtTHAMH H O61-e)HHeHHqtMH o6eHx CTpaH, B
TOM qHcjie B 4JopMe nPOBeueHH$I CeMHHapOB, CHMrO3HyMOB, TOprOBO-npOMbI-
IufeHHbX BbICTaBOK, RIeJIOBbIX BH3HTOB H IpyrHX MeponpH3ITHHi, CoJeI CTByIOIHX
pacitupeHmo COTpyAHHqeCTBa, pe YCMOTpeHHOrO HaCTOattiM CoriatueHHeM.

3KOHOMI4qECKOE 14 TEXHI4qECKOE COTPYJIH1IqECTBO

CmambA 9

CTOpOHbI, yIHTbIBaa Ba)KHOCTb 3KOHOMHtecxorO H TeXHHecKoro COTpyRHH4e-
CTBa AAR yxpeniieHHA OTHOtweHH Me)KLy o6eHMH CTpaHaMH, o6paT51T oco6oe
BHHMaHHe Ha c(bepbI, HMemai e HaH6ojiee 61aronpnTHbie niepcneKTHBbI 4JlIA

pa3BHTHA TaKoro COTpyLtHHqeCTBa.

Cmambw 10

CTopOHbI 6y2ayT CofleHCTBOBaTb peaH3aIUHH KpynHbIX npoeKTOB, npeACTaBJIa-
IOLU14X B3aHMHbIH HHTepeC, BKjTnoxiaA npOeKTbI Ha KOMneHcaIXHOHHOH OCHOBe C yqeTOM
Me)KLayHaPOLHbIX o6313aTeIbCTB CKawi 1o4 3 CTOPOH.

Cmamb. 11

CTOpOHbi 6yzlyT nOOU1PATb KOHTaKTbI, KOHCYmJTaUHH H neperoBopbi Me)K)ty HX
COOTBeTCTBY1OtUHMH opraHH3aUHMH C UesRbO onpeaesjeHH3 H KOOPJ1HHaIHH Uee
3KOHOMHmecKoro COTpyaHH4-eCTBa H yCJIOBHr ero ocymeCTBJIeHHH.
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COTPYaHIqECTBO B OMiACTH TOPrOBIH

CmambR 12

CTOpOHbI, OTMeqas, qTO ToproBJ H npoaon)KaeT OCTaBaTbCS OCHOBOH 3KOHOM-
KqecKHx CBS3eR MeKy Epa3wmJeii H CCCP, 6yayT npeanpHHHMaTb ycHJiHAS JtJI
pa3BHTHs 6oiee RHHaMHqHOrO H XaHBepcH41111napOBaHHOrO TOBapoo6OpOTa c yqeTOM
Oco6eHHOCTe14 H BO3MO)rHOCTeH 3KOHOMHK o6eHx cTpaH.

CmambA 13

CTOpOHbI 6yxRyT CoXeHCTBOBaTb pa3BHTH1O ToprOBJlH Ha BO3MOXrHO 6ojiee c6a-
JIaHCHPOBaHHOI4 OCHOBe. B 3TOR CBS33H CTOPOHbi 6yzyT npwiuaram6 YCHJMA no HHTe-
HCIHtbHKaUHiw ToproBTH, pactuilpeHHIo HoMeHKiaTypbi TOBapOB, ciOJTb3OBanHHIO
HOB6IX 410PM TOpro14, B TOM qHcJIe TpexcTopOHHHX TOprOBbIX onepauiHi.

Cmambn 14

,QTsA o6ecneqeHnA pa3BHTHAS TOpFOBJlH CTOpOHbI CqHTafOT noJIe3HbIM ocyLIeCT-
BjieHHe ciieyiotmnx MepOnpHASTHA:

a) HOIrOTOBKa H paccMOTpeHHe peKoMe~iawfi o6 OCHOBHbIX HanpaBienHAX
pa3BHTHA TOprOBJIH;

6) 6onee iuHpowoe HCIOJ3OBaHHe HOBbIX 4opM TOproBaa, yKa3aHHbIX B
CTaTbsX 16, 17, 18 H 19 nacTostuero CornatuenHH;

e) 3aKnoqeHHe Me)KLy 6pa3HjmcKHMH H COBeTCKHMH opraHH3aIHSMH H nrpe-
UnpHSITHSAMH B3aHMOyBS3aHHbIX 3KClIOpTHO-HMHIOpTHbIX onepaUnA HO CblpbeBbIM,

npO OBOJIbCTBeHHbIM ToBapaM, 3HeprOHOCHTeISM (ne4)T], yroAm), MalUHHaM, o6opy-
aOBaHHIO H InpOMbJ1eHHbIM HOTpe6HTebCKHM ToBapaM c co6moeHneM Me)KaLy-
HapOaHbIX O6si3aTejbCTB Kawzoi H3 CTOpOH;

o) ColefICTBHe opraHH3auHSM H 4IHpMaM B 3alKJO~qeHHH aIOjirOCpOqHbIX KO-
HTpaKTOB;

,) yxperuneHnie AeJOBbIX CBAl3efi Me)XLy BHeuHeTOPrOBbMH opraHH33a1HASMH

o6eHx CTpaH;

e) cogerHCTBHe B opraHH3auHH HaUHOHaiTbHbIX BbICTaBOK H yqaCTHH B Meway-
HapoJIHbIX;

c) pactunpeHne Me2K6aHKOBCKHX CBSI3ei, B TOM qHCjle nyTeM 3arKOqeaHHS Me-
)K6aHKOBCKHX corJaneHHH, o6jierqaiomHx pa3BHTle B3aHMHOA TOproBiH.

Cmamb.9 15

CTopoHbI, HMeSi ueJbIO yBehmqHTb O6eM H RHBepCH4)HUHpOBaTb B3aHMHyIO
TOPrOBJHO H yqHTbIBaS BO3MOKHOCTH, noTpe6nOcTH H 3aKOHoaaTeJmCTBo KarkOR H3
CTpaH, a Taiore ypOBeHb, JIOCTHrHyTbrI CTOPOHaMH B pa31HqHb1X o6nacTtx nipoMbi-

JIeHHOrO npOH3BOacTBa, corJIacHjiHcb C TeM, qTO yBesmqeHae B3aHMHbIX HOCTaBOK
TOBaPOB C BbICOKOA CTerIHbIO o6pa6OTKH, B TOM qncje MawHH H o6opyROBanHs, a
Ta Kxe yc~iyr npeAcTaBJIAeT 6naronpHsTnbie flepcneTHBb ARA pa3BHTH B3aHMHOA
TOproBam, H 6 yayT eMy coaei4CTBOBaTb.

OaHOBpeMeHHO CTOpOHbI COrnaCHjiHCb C TeM, qTO IIOCTaBKH cbIpbeBbIX, ceJIbCKO-
XO3ArICTBeHHbIX, IIpOROBOJIbCTBeHHbIX H npoMbIu1jeHHbIX TOBaPOB H 3HeprOHOCH-
Teer (HeqTH H yrJis), SBJIAIOIUHeCS TpaAiuHOHHbIMH ARI1 .ByCTOPOHHeH TOproBJIH,
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lpoojiXaIOT OCTaBaTbca ee Ba4HOAI COCTaBHOA HaCTbIO H MOryT 6bITb yBeJ~lreHbI,
npHHHMaA BO BHHMaHHe TaKwKe BO3MO)KHOCTH H nOTpe6HOCTH4 o6eHx cTpaH.

COTPYHHIECTBO B FIPOMbIIIJIEHHOCT4 H CEJIbCKOM XO3,1ACTBE

CmambA 16

CTOpOHbl CqHTaiOT, qTO yKa3aHHbie B llpHjio)KeHHH K HaCTOflueMy ComameHHo
o6naCTH MoryT 6bITb lnpe~tMeTOM COTpyAHIleCTBa, B TOM mHcJIe HCCJle;IOBaHHA )XnI
peafi3aum COBMeCTHbIX npoeKTOB. 3TOT nepeqenb HOCHT HHJIHKaTHBHbIH xaparTep
H He orpaHHHHBaeT CoTpyAHHqeCTBa B 1pyrHX o6nacTRx. YKa3aHHoe COTPYAHHmeCTBO
MOxceT OCylueCTBJ1ITbCAI TaKwe Ha KoMneHcatuHOHHOA OCHOBe.

HPOH3BODQCTBEHHAa KOOnEPAUlHA

Cmamb. 17

CTOpOHbl, pHHHHMaA BO BHHMaHHe, 4TO Oco6eHHOCTH 3KOHOMHK o6eHX CTpaH
Co3,aaIOT BO3MO)KHOCTH ajI l iiyquIero HCIOJlb3OBaHHI HMelOIuHXCSA peCypCOB, 6yQyT
CTpeMHTbCA K COTPYRHWIeCTBY B nOBbiiueHHH 344"eKTHBHOCTH HpIOH3BOACTBa H
ycKopeHHH HayHHO-TeXHH4ecKoro nporpecca B Bpa3HJH H CCCP, B pacwJpeHnHH H
4HBepcHbHKauHH HX 3KOHOMHneCKHX CBA3eri. HpH ocymueCTBJieHHH TaKoro COTpy-
aHHmeCTBa CTOpOHbi 6YayT HpHHHMaTb BO BHHMaHHe BO3MOXCHOCTH H 3KOHO-
MHqeCKHe nOTeHUHajibi Epa3HJIHH H CCCP.

Cmambh 18
dFOpMbI CoTpyaHHqeCTBa B o6JIaCTH npOH3BO4CTBeHHORi KoonepatuHH MOryT

6bITb cnegylouHMH:

a) o6MeH jiHueH3HAMH, naTeHTaMH, <«HOy-xay>>, TeXHHIecKori HH4IOpMauHei H
HOBOR TeXHOY1orHeAi;

6) peaiH3auHAi rpOeKTOB H COBMeCTHa$1 pa3pa6OTKa TeXHOJIOFHmeCKHX

npoueccOB;

6) COBMeCTHOe IIpOH3BOCTBO H IIOCTaBKa o60pyR oBaHHl, KOMICIeKTYIOULHX
y3JIOB H geTajiefi.

Cmamba 19

COTpyLHH~eCTBO, npeayCMOTpeHHOe B HaCTOSILeM pa3tejie, 6yzeT ocywe-
CTBJIATbCA Ha OCHOBe B3aHMHbX aOrOBOpeHHOCTeR. CTOpOHb, no Mepe BO3MO-
)KHOCTH, 6yflyT coaerATCTBOBaTb O6MeHy HH OpMauefi B teimX pa3BHTH npOH3BOt-
CTBeHHOH KoonepalLHH Me)KLy COOTBeTCTByIOuIHMH opraHH3aUHMH 4 HnpeaiflpH-
TH$1MH.

COTPYAHHqECTBO B OwIACTH IPOEKTHPOBAHH14I
14 CTPOHTEJ~bCTBA B TPETbI4X CTPAHAX

Cmamb. 20
CTOpOHbI npH3HaiOT, HTO COTpy)IHHteCTBO B TpeTbHX cTpaHax OTKpbIBaeT

Ba2KHble HepcneKTHBbI IA pa3BHTHA OTHOIweHHA Me)KJ y Bpa3HwieAi H CCCP, ecim
OHO OTBelaeT B KaxwOM KOHKpeTHOM caiytae HHTepecaM, BbIpaxKeHHbIM CTpaHOA, Ha
TeppHTOPHH KOTOpOil 6ygeT ocytleCTBJISTECA COTpyAHHqeCTBO. YKa3aHHoe COTpy-
LaHHqeCTBO MO2KeT ocyi.teCTBJISATbCg qepe3 6pa3HmciCHe H COBeTCKHe opraHH3aUHH,
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cneUHaJIH3HpyIoUIHecA B o611acTH npoeKTHpOBaHHS1 H CTpOHTeJlbCTBa, UyTeM nO-
CTaBKH o6opyRoaaHHqI H rlpegoCTaBaeHHa HH2eHepHbX ycJIyr.

Cmambw 21

CTOpOHbI OTMeqaIOT BO3MO)KHOCTb COBMeCTHOrO COTpYIiHH'eCTBa B TpeTbHX
CTpaHaX B TaKHx o611aCT51X, Kax MeTaJIJnyprHqeCKai H rOpHo/Io6bBa owtwlas
npoMbIIUlJIeHHOCTb, 3HepreTHKa, XHMHmeCKai H HebTRHax npoMblnJeHHOCTb,
MaIHHOCTpoeHHe, Ao6blqa He4aTH, npOH3BORCTBO uLeMeHTa H MeHUHHCKOrO
o6opyOBaHHq, TeJIeKOMMyHHKaUHA, HppHrauLHm, rpa)KaaHCKOe CTpOHTeJbCTBO,
npeocTaBieaHe KOHcyjiTaUHOHHbIX ycjiyr, a TaKwe B ApyrHx o6jlaCTqX.

CmambA 22

OpraHH3auHH o6eHx CTpaH 6yAyT O6MeHHBaTbCq HH4opMaUHeHi no BonpocaM,
CB53aHHIM C BO3MO)KHOCTAMH ocyiueCTBjieHHA coBMeCTHOrO CoTpyAHHqeCTBa B
TpeTbHX CTpaHax.

COTPYaIHI4qECTBO B OJIACTH HAYKH 14 TEXHIKII

CmambR 23

CTOpOHbI OTMeqalOT Ba*HOCT6 COTpyaHtecTa B o6nIaCTH HayKH H TeXHHKH H
6 yayT HOOtPTb TaKoe COTpytHHeCTBO Ha aOJirocpOHHO OCHOBe Me)Kay Hays-
HbIMH H fpoMbuIejHHbIMH oprarHH3aUHAMH B ulemix peaTH3auHH HayqHO-TeXHHqec-
KHX XOCTH)KeHHR B HHTepecax 3KOHOMHK o6eHx CTpaH.

Cmamm 24

YKa3aHHoe COTpy1IHH-eCTBo 6yaeT ocyIIeCTBJIAaTbCA B o6iiacTn 4ynHaaMeHTajim-
HbIX H npHKJi.aHbIX HayK; B cemjchoM XOSXIHCTBe; JIeCHoH nipoMblHJIeHHoCTH;
MeTaLTIyprHH; MaiuHHocTpoeHHH; 3HepreTHKe; oKeaHorpab7HH; CTaHAapTH3auHH H
MeTpoJIorHH; Hay4HO-TeXHHqeCKoi HH4OpMaIIHH, BKJiioqaA niaTenTHyIO; 6HOTeXHO-
jiorH; HOBbIX MaTepHaOB; HHOpMaTHKH H BbI'IHCJIHTejlbHOR TeXHHKH, BKJHOaa
((CoqTB3p>), MHKpo3JieKTpOHHKy, aBToMaTH3aHio CHCTeM ynpaBjieHHA; a TaKwe
HCCJIeAOBaHHA rocMoca B MHpHbIX UeJIAX.

Cmamb 25

KoHKpeTHbIe HHHLHaTHBbI HO COTPYaIHHIeCTBY B o6JIaCTH HayqH H TexHHKH 6yUyT
yMHTbIBaTb COOTBeTCTByOiiuHe nporpaMMli, KOTOpbie 6yayT pa3pa6aTbIBaTbCA Ha
3aceIaHHAx rIOAKOMHCCHH HO HayqHO-TeXHHqeCKoMy COTpyaHnqecTBy B paMrax
Me)KpaBHTerbCTBeHHOi Epa3HnJIbCKo-CoBeTCKOii KOMHCCHH nO ToproBo-3KOHOMH-
mecKoMy H HayIHO-TeXHHqecoMy CoTpyAHHeCTBy.

3AKJI1O'ITEJIbHbIE rOIO)KEHIlAI

CmambA 26

KoopaHHauH1 Mep, CBS3aHHbIX C BbirHOJIHeHHeM HaCTOlIuIero CoriialueHH, 6yaeT
ocytteCTBJevHTbCA no HJIOMaTHxecxHM KaHaiaM.

CmambR 27
Me)KpaBHTeCHCTBeHHaA ]Bpa3HJIbCKo-COBeTCKax KOMHCCHIA HO ToprOBo-3KOHO-

MHqeCKOMy H HayMHO-TeXHHecKoMy COTPYL4HHqeCTBy 6yteT peryIApHo paccMaT-
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pHBaTb XOLg pa3BHTH$1 COTpytH1ecTa H npeCTaBJIlTb Heo6XoQlHMbIe peKoMeH2aItHH,
HanpaBneaHbie Ha BblnojmeH1e HaCTOULtuero CornatueH%.

Cmambn 28

CTopoHbI MoryT nO B3aHMHOMy corJaCHIOOOIHSTb HaCTOstt1ee CoraueHHe
H lpHJIO)KeHHe K HeMy, HCXOALa H3 BHOBb BO3HHKatotuHx nIoTpe6HOCTerl H BO3MO)K-
HOCTe.

CmambA 29

HacToxwee CornameHHe He 3aTparHBaeT npaB H O6Jq3aTeJv6CTB, BbITeaio4HX H3
ABYCTOPOHHHX H MHOrOCTOpOHHHX cor aueHHH H AOFOBOpOB KaxKaofi H3 CTOpOH.

Cmambq 30

flpHoCTaHOBjieHHe HJ]I nperpaiueHne aeACTBHAI HaCToAsero CormameHnsA He
6yzleT 3aTpar14aTE BbIHoJIHeHHH1 3aKJIOtqeHHbIX KOHTpaKTOB H pyrHX BO3MO)ICHbIX
o6Al3aTeJIbCTB, B3JITbIX B paMKaX HaCTOqiuero CoriawueH31l H He HClOJIHeHHb1X K
MOMeHTy npHOCTaHoBj1HHA HJiH npeKpaujeHA1 ero aeACTBHA.

CmambR 31

HacTostnee CormauteHHe BCTynHT B CH1y B ReHb rIociielHero YBegOMJfeHH31 0
BbilIOJIHeHHH CTOPOHaMH Heo6xoUMbIx 1OpH14HqeCKHX Tpe60BaHigIn BCTyflJIeHH3
CornaiueHHl B CHJIy B COOTBeTCTBHH C zeHCTBytOIIUHM B KaXflOH H3 CTpaH 3aKO-
HOUaTeJlbCTBOM H 6yAeT geRCTBOBaTb B TeqeH1e 10 neT. HacTostutee CoriiateiHe
6yLaeT aBTOMaTHmeCKH npoJIeBaTbCSI Ha nocneytow1e fifT4jieTHHe nepHogbi, ecim
HH OaHa 143 CTOpOH He 3a$1BHT B nHCbMeHHo ( opMe o CBOeM 2KeJIaHHH He rnpogHeBaTb
ero ZgeACTBHe He nO3,AHee, MeM 3a tieCTb MeCsHueBa LO HCTeqeHH2 COOTBeTCTBYI1oero
nepo)a r4eCTBHI CornatueHHI.

COBEPIIEHO B r. Epa3wlma ceHTq6pA 1987 roaa B AByx nOIHHHbIX 3K3eMrIApax,
KaKjbirl Ha nOpTyraWIbCKOM H pyCCKOM A3bIKax, ripiqeM o6a TeKCTa KMeIOT
O.aHHaKOByIO CHJIy.

3a HpaBHTebCTBO 3a IpaBHTelbCTBO
$eIepaTHBHO Pecny6nKH Coo3a COBeTCKHX CouHaiHCTHqeCKHX

Epa3a IHH: Pecny6WK:

[Signed - Signel [Signed - Sign6]

ROBERTO DE ABREU SODRt EDUARD A. SHEVARDNADZE
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fIPHJIO)KEHI4E K COFJIAIEHHIO 0 OjIQroCPOqHoll HPOFPAMME 3KOHO-
MH4ECKOFO, TOPFOBOFO 14 HAY4HO-TEXHWqECKOrO COTPYEjHI44E-
CTBA

OEACT4 COTPYaHHI4ECTBA B lPOMblUIJIEHHOCTH H CEJIbCKOM XO3AflRCTBE

tIepnaa .emaAypouq

a) CTpOHTejbCTBO 4)eppoMapraHleBoro 3aBotIa B Bpa3HJIHH;

6) nepe-iaa TexHoJiorHqeCKHx npoLIeCCOB H TexHoJIorH IIpOH3BOflCTBa o6opyAoBaHH51;

6) CTpOHTeJibCTBO MeTajtIyprHqecKHx 3aBOOB, B TOM tHcJie 3aBoa HOJIHoro IHKJia.

IjeemNaR memanAypeuq

a) KoMnJIeiKCHOe HCnOJIb3OBaHHe MecTOpO)KueHHfi, o6oraueHHe OTXOIOB C UeJirIO nrly-
qeHHS 30JIOTa, nonyeRHe MojiH6AIeHa H3 MegHOrO KOHueHTpaTa, BrcruomaA nepeaaqy co-
OTBeTCTBYIOLLHX TexHOJIOrHrI;

6) BaKyyMHoe pa4nHHHpOBaHHe;

a) o6oramueHHe H IIpOH3BORCTBO UBeTHbIX MeTaYlJIOB;

0) HCCiIeAOBaHHA no H3BJ1eneHHIO XJIOPHAOB pegKO3eMeJlbHbIX MeTaiJLIOB H xjiopa H3
«(XBOCTOB)> XJIOpHCTOrO BbIUeJIaHHBaHHA pyAHoro KOHueHTpaTa.

3HepoemuKa

a) y'acTHe B npoeKTax no npoH3BOflCTBy 3JleKTpHqecKoR 3HeprHH;

6) CTpOHTejbCTBO JIHHHA 3JieKTponepetaq;

a) nocTaBKH OT[ejbHoro o6opyQtoBaHH gia rHnpo3nerTpocTaHuIH;

0) HcnoQYM3OBaHHe CBepXnpOBOAHMbIX MeTaJUIOB a'IMA Bbipa6oTKH ajieKTpO3HeprH Ha
Mrg-reHepaTopax (npHtUHn MarHHTorHpoAHHaMHKH).

Mauufocmpoeuue

a) COTpygAHHqeCTBO c 6pa3HJn, CKHMH KoMnaHHAMH B npOH3BORCTBe o6opyxoBaHHa tRA
rHtapoaJieKTpocTaHljHr, B TOM tiHcJIe no COBeTCKHM npoeKTaM;

6) pa3pa6oTKa H npOH3BOAICTBO MaUIHH H o6opyRoBaaHHA, BKJiioqaA y3TI H aeTaJm, axla-
rITHpOBaHHbIX K KJIHMaTHiqeCKHM yCJIOBHSAM HX HcrIOnb3oBaHHaS;

a) H3yMeHHe BO3MOXCHOCTeH CoTpyAHHieCTBa B aBToMo6HJIbHOH npoMbILuneHHocTH;

0) COTpyAIH'qeCTBO c 6pa3HJInCKHMH KOMnaHHIaMH B npOR3BOXICTBe MatuHH H o
6

opygIo-
BaHHH XA ceJmcroro XO3AACTBa.

TontuaaA npoMbtuWAenHHoCmb

Pa3pa6oTKa MeCTOpoKaeHHfi TOpja H yriJI, B liaCTHOCTH, HH3KOCOpTHOrO yrI JRA KO-
KCOBaHHA HJIH 3HepreTH9eCKHX teneri; CTpOHTeJIbCTBO nepepa6aTblBaloulHx 3aBOJIOB; HCHiO-
JIb3oBaHHe cjiaHueB.

XuMutctcKan npombltAeHoCmb

CTpOHTerbCTBO 3aBOXlOB no rIpOH3BOaCTBY MeTaHojia, 3rIHXJIOpHAPHHa H Ap.
clapmayemu~tecKa.a npofblUAeHHocmb

a) CpOHTeJIbCTBO 3aBOflOB no HpOH3BOACTBY BHTaMHHa «C >;

6) npoH3BOaCTBO HHCyJIHHa, TeTpaUHKJTHHa rHtpoxJnopHa H 4?apMaueBTHiecxoro CbIpbA;

Tpancnopm

a) CTpOHTenjiCTBO MeTpO;

6) 3neKTplHHKauH2 )KeJIe3HbIX Aopor H opranHH3aUHA )KeJe3HO fOpO)KHOFO TpaHcropTa;
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6) npoeXTHpOBaHHe H pacwunpeHne nOpTOB.

He 6maq npombtU4AeHHOCmb

IPOH3BOICTBO MaLuJH H o6opyaOBaHHa m Ao6bitfnl H nepepa6oTKH HeqfTH H ra3a.

TeeKoMMynuKayluu

B o6naCTH TeJieKoMMyHHKaUHH, BKnIOtla.9 Te nejOHHyIO CBA13b.

1-pou36ocm8o mowapoi uiupoKowo nompe6AenuR

rIPOH3BOICTBO TOBapOB LiipoKoro nOTpe6eHHA, B TOM IHcjie AAHTeJbHOrO nOJIb3OBa-
HHA.

CeAbcKoe Xoaicmeo u uppuzayu

a) peamjiH3aaH HppHraUHOHHbIx npoeKTOB, JiiaBHnIM o6pa3oM, Ha ceBepo-BOCTOKe Epa-
3HJIHH;

6) H3yqeHHe npo6leM apeHa)Ka H aFPOTeXHHKH BblpaLIXHBaHH pHca;

8) nepepa6oTKa npoAyKIHH )IKHBOTHOBOACTBa;

0) CTpOHTe~jbCTBO CeTH IIpeIInpHSATHA nO HpOH3BOCTBy H pacnpocTpaHeHHio ane-
J'IbCHHOBOO coa H pyrHX IHIueBbIX HpO,/YKTOB B CCCP.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FED-
ERATIVE REPUBLIC OF BRAZIL AND THE GOVERNMENT
OF THE UNION OF SOVIET SOCIALIST REPUBLICS CON-
CERNING A LONG-TERM PROGRAMME OF ECONOMIC,
COMMERCIAL, SCIENTIFIC AND TECHNOLOGICAL CO-
OPERATION

The Government of the Federative Republic of Brazil and
The Government of the Union of Soviet Socialist Republics
(Hereinafter called "the Parties"),

Desiring to expand cooperation in the economic, commercial, scientific and
technological fields on a stable, dynamic and long-term basis,

Guided by the provisions of the Trade and Payments Agreement between
the Federative Republic of Brazil and the Union of Soviet Socialist Republics of
20 April 1963,2 the Basic Agreement on Scientific and Technical Cooperation be-
tween the Government of the Federative Republic of Brazil and the Government of
the Union of Soviet Socialist Republics of 16 April 19813 and the Agreement on
Economic and Technical Cooperation between the Government of the Federative
Republic of Brazil and the Government of the Union of Soviet Socialist Republics
of 10 December 1985, 4 and

With a view to the practical implementation of the principles and objectives set
out in those Agreements,

Have concluded this Agreement concerning a long-term programme of eco-
nomic, commercial, scientific and technological cooperation.

GENERAL PROVISIONS

Article 1

This Agreement shall be implemented in accordance with the legislation in force
in each of the countries.

Article 2

The Parties shall promote the expansion and intensification of long-term eco-
nomic, commercial, scientific and technological cooperation between the two coun-
tries on the basis of the principles of equal rights and mutual benefit in accordance
with the requirements and possibilities of each Party and with a view to the fullest
utilization of the prospects opened up by scientific and technological progress and
the special features of the economy of each country.

I Came into force on 19 October 1988, the date of the last of the notifications by which the Parties informed each
other of the completion of the required legal procedures, in accordance with article 31.

2 United Nations, Treaty Series, vol. 646, p. 235.
3 Ibid., vol. 1281, p. 433.
4 See p. 353 of this volume.
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Article 3

The economic, commercial, scientific and technological cooperation provided
for under this Agreement shall promote the most effective utilization by each coun-
try of natural and raw material resources, advanced technology and the develop-
ment of industrial and agricultural production and of other branches of the economy.

Article 4

The Parties shall promote the creation of favourable and mutually acceptable
financial conditions both within the framework of existing intergovernmental agree-
ments and on the basis of other agreements.

Article 5

The Parties shall take the necessary measures to develop and expand trade
exchanges on a long term and as balanced a basis a possible with a view to increasing
both the volume of exports of each country and the proportion of high-level man-
ufactured goods, taking into account the requirements and possibilities of each
country.

Article 6

The Parties shall encourage initiatives directed towards the development of
industrial cooperation between the organizations and enterprises of the two
countries.

Article 7

The Parties shall promote the development of economic cooperation with third
countries, in particular through participation in joint projects, the supply of equip-
ment and the carrying out of construction and assembly work.

Article 8

The Parties shall encourage cooperation between foreign trade and industrial
organizations, enterprises and associations in the two countries, by, inter alia, organ-
izing seminars, symposia, commercial and industrial exhibitions, business visits and
other activities which could contribute to the expansion of cooperation as provided
for under this Agreement.

ECONOMIC AND TECHNICAL COOPERATION

Article 9

The Parties, bearing in mind the importance of economic and technical cooper-
ation for the strengthening of relations between the two countries, shall pay particu-
lar attention to those areas which offer the most favourable prospects for the devel-
opment of such cooperation.

Article 10

The Parties shall promote the execution of major projects of mutual interest,
including projects to be executed on a compensatory basis, taking due account of the
international obligations of each Party.
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Article 11

The Parties shall encourage contacts, consultations and discussions between
corresponding organizations with a view to defining and coordinating the aims of
economic cooperation and the conditions for its implementation.

COMMERCIAL COOPERATION

Article 12

The Parties, noting that trade remains the basis of economic relations between
Brazil and the USSR, shall endeavour to develop more dynamic and diversified
trade exchanges, having due regard for the specific features and possibilities of the
economies of the two countries.

Article 13

The Parties shall promote the development of trade on as balanced a basis as
possible. In that regard, the Parties shall endeavour to intensify trade, expand the
range of goods and utilize new forms of trade, including trilateral trading operations.

Article 14

In order to ensure the development of trade, the Parties deem it useful to imple-
ment the following measures:

(a) The preparation and consideration of recommendations concerning the
basic directions in which trade should be developed;

(b) The wider utilization of the new forms of trade referred to in articles 16, 17,
18 and 19 of this Agreement;

(c) The conclusion by Brazilian and Soviet organizations and enterprises of
linked operations for the export and import of raw materials, foodstuffs, sources of
energy (oil, coal), machinery, equipment and industrial consumer goods, having due
regard for the international obligations of each Party;

(d) The provision of assistance to organizations and firms in the conclusion of
long-term contracts;

(e) The strengthening of business links between the foreign trade organizations
of the two countries;

(f) The provision of assistance in the organization of national exhibitions and
participation in international exhibitions;

(g) The expansion of inter-bank relations, inter alia, through the conclusion of
inter-bank agreements which could facilitate the development of trade between the
two countries.

Article 15

The Parties, with a view to increasing the volume of and diversifying trade
between the two countries and having due regard for the possibilities, requirements
and legislation of each country and bearing in mind the levels reached by the Parties
in various areas of industrial production, have agreed that an increase in reciprocal
deliveries of high-level manufactured goods, including machinery and equipment, as
well as of services, offers favourable prospects for the development of trade be-
tween the two countries and will endeavour to promote it. At the same time, the
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Parties have agreed that deliveries of raw materials, sources of energy (oil and coal),
agricultural and industrial goods and foodstuffs, which are traditional in their bilat-
eral trade, remain the most important constituent of that trade and may be increased,
having due regard for the possibilities and requirements of the two countries.

COOPERATION IN THE INDUSTRIAL AND AGRICULTURAL SECTORS

Article 16

The Parties consider that the areas mentioned in the Annex to this Agreement
may be suitable areas for cooperation, including research leading to the execution of
joint projects. This list is of an indicative nature, and does not preclude cooperation
in other areas. The cooperation referred to may also be undertaken on a compensa-
tory basis.

COOPERATION IN PRODUCTION

Article 17

The Parties, taking into account the fact that the specific features of the econo-
mies of the two countries create opportunities for better utilization of available
resources, shall endeavour to cooperate with a view to enhancing the efficiency of
production and accelerating scientific and technological progress in Brazil and the
USSR, and expanding and diversifying their economic relations. In implementing
such cooperation, the Parties shall take into account the possibilities and economic
potential of Brazil and the USSR.

Article 18

Cooperation in production may take the following forms:

(a) The exchange of licences, patents, know-how, technical information and
new technology;

(b) The execution of projects and the joint development of technological pro-
cesses;

(c) The joint production and supply of equipment components and parts.

Article 19

The cooperation provided for in this section shall be undertaken on the basis of
mutual agreement. The Parties shall, in so far as they are able, promote the exchange
of information with a view to developing cooperation in production between their
respective organizations and enterprises.

COOPERATION IN PLANNING AND CONSTRUCTION
IN THIRD COUNTRIES

Article 20

The Parties recognize that cooperation in third countries opens up important
prospects for the development of relations between Brazil and the USSR, provided
that in each specific case it serves the interests expressed by the receiving country.
Such cooperation may be implemented through Brazilian and Soviet organizations
specializing in planning and construction by means of the supply of equipment and
the provision of engineering services.
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Article 21

The Parties note the possibilities for cooperation in third countries in such
sectors as the metallurgical and mining industries, energy, the chemical and petro-
leum industries, mechanical engineering, oil extraction, the production of cement,
medical equipment, telecommunications, irrigation, civil engineering, consultancy
services, and others.

Article 22

Organizations in the two countries shall exchange information on ques-
tions relating to the possibilities for carrying out joint cooperation activities in third
countries.

COOPERATION IN THE FIELD OF SCIENCE AND TECHNOLOGY

Article 23

The Parties note the importance of cooperation in the field of science and
technology, and shall encourage such cooperation between scientific and industrial
organizations on a long-term basis with a view to utilizing scientific and technolog-
ical advances in the interests of the economies of the two countries.

Article 24

Such cooperation shall be implemented in the pure and applied sciences; agri-
culture; the forestry industry; metallurgy; mechanical engineering; energy; ocean-
ography; standardization and metrology; scientific and technological information,
including patent information; biotechnology; new materials, information science
and computer technology, including software, microelectronics, automation of man-
agement systems; and space research for peaceful purposes.

Article 25

Specific initiatives relating to cooperation in the field of science and technology
shall take account of the relevant programmes to be elaborated at meetings of the
Subcommission on Scientific and Technological Cooperation, within the framework
of the Intergovernmental Brazilian-Soviet Commission on Trade, Economic, Scien-
tific and Technological Cooperation.

FINAL PROVISIONS

Article 26

The measures relating to the implementation of this Agreement shall be coor-
dinated through the diplomatic channel.

Article 27

The Intergovernmental Brazilian-Soviet Commission on Trade, Economic,
Scientific and Technological Cooperation shall periodically evaluate the progress
made in cooperation and shall make any necessary recommendations with a view to
the implementation of this Agreement.
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Article 28

The Parties may, by mutual consent, supplement this Agreement and the Annex
thereto in the light of any new requirements and possibilities that may arise.

Article 29

This Agreement shall not affect the rights and obligations deriving from the
bilateral and multilateral agreements and treaties concluded by each Party.

Article 30

The suspension or termination of this Agreement shall not affect the execution
of contracts concluded and of any other obligations undertaken within the frame-
work of this Agreement which have not been fulfilled at the time of the suspension
or termination.

Article 31

This Agreement shall enter into force on the date of the final notification that
the legal formalities required for its entry into force have been completed by the
Parties in accordance with the legislation in force in each country, and it shall remain
in force for a period of 10 years. This Agreement shall be automatically renewed for
periods of five years unless one of the Parties notifies the other in writing, no later
than six months prior to the expiry of the corresponding period of validity, of its
intention not to renew it.

DONE at Brasilia on 30 September 1987, in two original copies, each in the
Portuguese and Russian languages, both texts being equally authentic.

For the Government For the Government
of the Federative Republic of the Union of Soviet

of Brazil: Socialist Republics:

[Signed] [Signed]
ROBERTO DE ABREU SODRP, EDUARD A. SHEVARDNADZE
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ANNEX TO THE AGREEMENT CONCERNING A LONG-TERM PROGRAMME OF
ECONOMIC, COMMERCIAL, SCIENTIFIC AND TECHNOLOGICAL COOPER-
ATION

AREAS FOR COOPERATION IN THE INDUSTRIAL AND AGRICULTURAL SECTORS

Ferrous metallurgy

(a) Construction of a ferro-manganese plant in Brazil;

(b) Transfer of technological processes and of equipment-manufacturing technology;

(c) Construction of metallurgical plants, including a full-cycle plant.

Non-ferrous metallurgy

(a) Integrated utilization of deposits, enrichment of wastes with a view to extracting
gold, and extraction of molybdenum from copper concentrate, including the transfer of the
relevant technologies;

(b) Vacuum refining;

(c) Enrichment and production of non-ferrous metals;

(d) Research into the extraction of chlorides of rare-earth metals and of chlorine from
the residues of chloridated leaching of ore concentrate.

Energy

(a) Participation in projects for the production of electric power;

(b) Construction of electricity supply lines;
(c) Supply of individual items of equipment for hydroelectric power stations;

(d) Utilization of super-conductive metals for the production of electric power through
magnetohydrodynamic generators (the principle of magnetohydrodynamics).

Mechanical engineering

(a) Cooperation with Brazilian companies in the manufacture of equipment for hydro-
electric power stations, on the basis, inter alia, of Soviet projects;

(b) The development and manufacture of machinery and equipment, including compo-
nents and parts, adapted to the climatic conditions in which they will be used;

(c) A study of the possibilities for cooperation in the automobile industry;

(d) Cooperation with Brazilian companies in the manufacture of machinery and equip-
ment for agriculture.

Fuel industry

Processing of deposits of peat and coal, in particular low-grade coal for coking or energy
purposes; construction of refineries; utilization of shale.

Chemical industry

Construction of plants for the production of methanol, epichlorohydrin, etc.

Pharmaceutical industry

(a) Construction of plants for the production of vitamin C;

(b) Production of insulin, tetracycline hydrochloride and pharmaceutical raw materials.

Transport

(a) Construction of underground railways;

(b) Electrification of railways and organization of railway transport;
(c) Planning and expansion of ports.
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Petroleum industry

Manufacture of machinery and equipment for the extraction and processing of oil and
gas.

Telecommunications

The field of telecommunications, including telephone communications.

Manufacture of consumer goods

Manufacture of consumer goods, including durable consumer goods.

Agriculture and irrigation

(a) Execution of irrigation projects, mainly in the north-east of Brazil;

(b) Study of drainage problems and the agro-technology of rice growing;

(c) Processing of livestock products;

(d) Construction of a network of enterprises for the production and distribution of
orange juice and other food products in the USSR.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD1 ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA R]tPUBLIQUE
Fl DERATIVE DU BRtSIL ET LE GOUVERNEMENT DE
L'UNION DES RIPUBLIQUES SOCIALISTES SOVIETIQUES
RELATIF A UN PROGRAMME A. LONG TERME DE COOPE-
RATION ECONOMIQUE, COMMERCIALE, SCIENTIFIQUE ET
TECHNIQUE

Le Gouvernement de la R6publique f6d6rative du Br6sil et
Le Gouvemement de l'Union des R6publiques socialistes sovi6tiques,

(Ci-apr~s d6nomm6s les « Parties >),
Anim6s par la volont6 d'61argir leur coop6ration 6conomique, commerciale,

scientifique et technique sur une base stable, dynamique et durable,
Se r6f6rant A 'Accord de commerce et de paiement entre la R6publique f6d6ra-

tive du Br6sil et l'Union des R6publiques socialistes sovi6tiques en date du 20 avril
19832, A I'Accord de base entre le Gouvernement de la R6publique f6d6rative du
Br6sil et le Gouvemement de l'Union des R6publiques socialistes sovi6tiques relatif
A la coop6ration scientifique et technique, en date du 16 avril 19813, et A 1'Accord de
coop6ration 6conomique et technique entre le Gouvernement de la R6publique f6d6-
rative du Br6sil et le Gouvernement de 'Union des R6publiques socialistes sovi6-
tiques, en date du 10 d6cembre 19854, et

Soucieux de mettre concr~tement en ceuvre les principes et les objectifs 6non-
c6s dans ces Accords,

Concluent le pr6sent Accord relatif A un programme A long terme de coop6ra-
tion 6conomique, commerciale, scientifique et technique.

DISPOSITIONS GPENtRALES

Article premier

Le pr6sent Accord sera mis en ceuvre conform6ment A la l6gislation en vigueur
dans chacun des deux pays.

Article 2

Les Parties 61argiront et approfondiront la coop6ration A long terme 6cono-
mique, commerciale, scientifique et technique entre les deux pays en se fondant sur
les principes de 1'6galit6 des droits et des avantages de chacune d'elles, selon les
besoins et les possibilit6s de chacune d'elles, dans le but d'exploiter plus pleinement
les perspectives offertes par le progr~s scientifique et technique et les caract6ris-
tiques propres A l'6conomie de chacun des deux pays.

I Entr6 en vigueur le 19 octobre 1988, date de ]a derni6re des notifications par lesquelles les Parties se sont
inform6es de l'accomplissement des proc6dures Igales requises, conform6ment A I'article 31.

2 Nations Unies. Recueji des Trairds, vol. 646, p. 235.
3 Ibid., vol. 1281, p. 433.
4 Voir p. 353 du pr6sent volume.
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Article 3

La coop6ration 6conomique, commerciale, scientifique et technique pr6vue par
le pr6sent Accord permettra A chacun des deux pays de mieux tirer parti de ses
ressources naturelles, de ses mati~res premieres, des techniques de pointe, du d6ve-
loppement de la production industrielle et agricole ainsi que des autres secteurs de
l'6conomie.

Article 4

Les deux Parties favoriseront l'instauration de conditions financi6res favora-
bles et mutuellement avantageuses aussi bien dans le cadre des accords interna-
tionaux existants que sur la base d'autres accords.

Article 5

Les deux Parties prendront les mesures n6cessaires pour d6velopper et 61argir
leurs 6changes commerciaux sur une base A long terme et si possible plus 6quilibr6e
en vue d'accroitre aussi bien le volume des exportations de chacune d'elles que la
part des marchandises fortement transform6es, compte tenu des besoins et des pos-
sibilit~s de chaque pays.

Article 6

Les Parties appuieront les initiatives visant A d6velopper la coop6ration indus-
trielle entre les organismes et les entreprises des deux pays.

Article 7

Les Parties d6velopperont la coop6ration 6conomique des pays tiers notam-
ment en participant A des projets communs, en fournissant du mat6riel et en r6alisant
des travaux de construction et d'assemblage.

Article 8

Les Parties d1argiront la coopdration entre les organismes. entreprises et asso-
ciations s'occupant de commerce ext6rieur et d'industrie dans les deux pays, notam-
ment par l'organisation de s6minaires, de colloques, d'expositions commerciales et
industrielles de voyages d'expert et autres mesures propres A d6velopper la coop6ra-
tion pr6vue par le pr6sent Accord.

COOPARATION f-CONOMIQUE ET TECHNIQUE

Article 9

Consid6rant l'importance de la coop6ration 6conomique et technique pour le
renforcement des relations entre les deux pays, les Parties accorderont une attention
particuliRre aux domaines qui offrent les perspectives les plus favorables au d6ve-
loppement de cette cooperation.

Article 10

Les Parties ceuvreront en vue de ]a r6alisation de grands projets d'int6r~t com-
mun, y compris des projets sur une base de compensation compte tenu des obliga-
tions internationales de chacune des Parties.
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Article 11
Les Parties encourageront les contacts, les consultations et les ndgociations

entre les organismes comp6tents de chaque pays afin de d6finir et de coordonner les
objectifs de la coop6ration 6conomique et les conditions de sa mise en ceuvre.

COOPtRATION DANS LE DOMAINE COMMERCIAL

Article 12

Relevant que le commerce demeure A ]a base des relations dconomiques entre
le Br6sil et l'URSS, les Parties favoriseront des conditions permettant le d6velop-
pement d'6changes commerciaux plus dynamiques et diversifi6s compte tenu des
caract6ristiques et des possibilit6s 6conomiques des deux pays.

Article 13

Les Parties d6velopperont leurs 6changes commerciaux autant que possible sur
une base plus 6quilibr6e. A cet 6gard, elles s'efforceront d'intensifier leur commerce,
d'61argir l'dventail des marchandises, d'exploiter de nouvelles formes d'6changes
commerciaux au nombre desquelles les op6rations de commerce triangulaire.

Article 14

Les Parties jugent les mesures ci-apr~s utiles au d6veloppement du commerce:

a) Elaboration et examen de recommandations relatives aux grandes orienta-
tions du d6veloppement des 6changes commerciaux;

b) Utilisation plus large de formes nouvelles d'6changes commerciaux vis6es
aux articles 16, 17, 18 et 19 du pr6sent Accord;

c) Conclusion, entre des organismes et des entreprises br6siliens et sovi6tiques,
d'op6rations conjointes d'import-export portant sur des mati~res premieres, des
denr6es alimentaires, du combustible (p6trole et charbon), des machines, de l'6qui-
pement et des biens A usage industriel de base pr6sentant un int6rt international
pour chacun des pays;

d) Cr6ation d'organisations et de soci6t6s charg6es de conclure des contrats de
longue dur6e;

e) Renforcement des relations entre les experts des organismes de commerce
ext6rieur des deux pays;

f) Organisation d'expositions nationales et participation A des expositions inter-
nationales;

g) Elargissement des relations interbancaires, entre autres par la conclusion
d'accords interbancaires visant A d6velopper les 6changes commerciaux entre les
deux pays.

Article 15

Soucieuses de d6velopper et de diversifier les 6changes commerciaux entre
elles et consid6rant les possibilitds, les besoins et la 16gislation de chacune d'elles,
ainsi que le niveau qu'elles occupent dans les divers domaines de ]a production
industrielle, les Parties s'accordent A consid6rer que l'accroissement de la fourniture
de biens A fort coefficient de transformation, entre autres de machines, d'dquipe-
ment et de services, offre des perspectives favorables au d6veloppement des
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6changes commerciaux entre elles et s'engagent A le promouvoir. Parall~lement, les
Parties conviennent de ce que les livraisons de mati~res premieres, de produits agri-
coles, de denrdes alimentaires, de biens industriels et de mati~res premieres 6ner-
gdtiques (p6trole et gaz) traditionnellement importantes pour leur commerce bi-
lat6ral continueront de repr6senter une part importante de celui-ci et pourront 8tre
accrues compte tenu 6galement des possibilit6s et des besoins de chacune d'elles.

COOPgRATION DANS LES SECTEURS INDUSTRIELS ET AGRICOLES

Article 16

Les Parties consid~rent que les domaines d6finis dans l'annexe au pr6sent
Accord peuvent donner lieu A une coop6ration, notamment en ce qui conceme les
recherches visant la mise en ceuvre de projets communs. Cette 6num6ration a un
caract~re indicatif et n'a pas pour objet de limiter la coop6ration dans d'autres
domaines. La coopdration en question peut s'effectuer en outre sur une base de
compensation.

COOPE RATION DANS LE DOMAINE DE LA PRODUCTION

Article 17

Consid6rant que les caract6ristiques economiques des deux pays autorisent
une meilleure exploitation des ressources existantes, les Parties s'efforceront de
coop6rer afin d'accroitre l'efficacit6 de leur production et d'acc616rer le progris
scientifique et technique au Br6sil et en URSS, ainsi que d'61argir et de diversifier
leurs liens 6conomiques. Afin de promouvoir cette coop6ration, les Parties s'accor-
deront leur attention aux possibilit6s et au potentiel 6conomique du Br6sil et de
I'URSS.

Article 18

Dans le domaine de la production, la coop6ration pourra revetir les formes
suivantes :

a) Echange de licences, brevets, connaissances techniques, informations tech-
niques et technologies nouvelles;

b) R6alisation de projets et 61aboration en commun de proc6d6s industriels;
c) Production en coop6ration et foumiture de mat6riel, d'616ments et de pieces

de rechange.

Article 19

La coop6ration prdvue dans le pr6sent titre reposera sur des consultations entre
les deux Parties. Autant que possible, celles-ci 6changeront des informations afin de
d6velopper la coop6ration, dans le domaine de la production, entre les organismes et
entreprises comp~tents.

COOPtRATION EN MATIERE DE PROJETS ET DE CONSTRUCTION

DANS LES PAYS TIERS

Article 20

Les Parties reconnaissent que la coop6ration dans des pays tiers ouvre des
perspectives importantes au d6veloppement des relations entre le Brdsil et 'URSS
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A condition de r6pondre dans chaque cas aux intdr&s exprimes par la Partie sur le
territoire de laquelle a lieu la coop6ration. Celle-ci peut 8tre mise en oeuvre par
l'interm~diaire d'organismes sovi~tiques et d'organismes br6siliens sp6cialis6s dans
les projets et la construction, au moyen de fourniture de mat6riel et de services
d'ingdnierie.

Article 21

Les Parties prennent note de la possibilit6 de coop6rer entre elles dans des pays
tiers dans des domaines tels que la m6tallurgie et les industries extractives, la pro-
duction d'6nergie, l'industrie chimique et pdtroli~re, machines, l'extraction de p6-
trole, la production de ciment et de mat6riel m6dical, les tdl6communications, l'irri-
gation, le g6nie civil, la fourniture de services de consultants et autres domaines.

Article 22

Les organismes des deux pays 6changeront des informations au sujet de ques-
tions li6es aux possibilit6s de coop6ration dans des pays tiers.

COOPERATION DANS LES DOMAINES SCIENTIFIQUES ET TECHNIQUES

Article 23

Les Parties soulignent l'importance de la coop6ration dans le domaine de la
science et de la technique et 61argiront cette coop6ration, sur une base A long terme,
entre leurs organismes scientifiques et industriels afin d'exploiter les r6sultats scien-
tifiques et techniques dans l'int6rt 6conomique des deux pays.

Article 24

La coop6ration vis6e dans le pr6sent Accord sera mise en euvre dans les
domaines suivants : sciences fondamentales et appliqu6es, agriculture, foresterie,
m6tallurgie, constructions m6caniques, production d'6nergie, oc6anographie, nor-
malisation et m6trologie, informations scientifiques et techniques, y compris bre-
vets, biotechnologie, mat6riaux nouveaux, informatique et techniques de calcul, y
compris logiciels, micro6lectronique, syst6mes de gestion automatis6s ainsi que re-
cherche spatiale A des fins pacifiques.

Article 25

Les initiatives concretes de coop6ration dans les domaines scientifiques et
techniques tiendront compte des programmes pertinents qui seront 61abor6s A des
r6unions de sous-commissions charg6es de la coop6ration scientifique et technique
dans le cadre de la Commission intergouvernementale Br6sil - Union sovi6tique de
coop6ration commerciale, 6conomique, scientifique et technique.

DISPOSITIONS FINALES

Article 26

Les mesures de coordination li6es A l'application du pr6sent Accord seront
prises par la voie diplomatique.

Article 27

La Commission intergouvernementale Br6sil - Union sovi6tique de coop6ra-
tion commerciale, 6conomique, scientifique et technique examinera r6gulirement
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l'dtat d'avancement de la coopdration et fera les recommandations ndcessaires en

vue de la mise en ceuvre du prdsent Accord.

Article 28

Les Parties pourront convenir de compldter le pr6sent Accord et son annexe en
fonction des n6cessitds et des possibilitds qui se feront jour.

Article 29

Le prdsent Accord ne modifie en rien les droits et obligations des Parties qui
ddcoulent des accords et traitds bilatdraux et multilatdraux contractds par chacune
d'elles.

Article 30

La ddnonciation ou la prorogation du pr6sent Accord sera sans effet sur
1'exdcution des contrats conclus et des autres engagements dventuellement contrac-
tds dans le cadre du prdsent Accord et dont la mise en oeuvre ne serait pas achev6e A
la date de la ddnonciation ou de la prorogation.

Article 31

Le prdsent Accord entrera en vigueur A la date A laquelle les deux Parties se
seront notifides que les procddures d'entr6e en vigueur pr6vues par leur droit interne
ont dtd remplies, et il le restera pendant une pdriode de 10 ans. II sera ensuite recon-
duit automatiquement de cinq ans en cinq ans A moins que l'une des Parties ne le
ddnonce par notification dcrite communiqu6e A l'autre six mois avant expiration de
la p6riode de validitd en cours.

FAIT A Brasflia, le 30 septembre 1987, en deux exemplaires originaux, chacun en
langues portugaise et russe, les deux textes faisant dgalement foi.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
de la Rdpublique f6ddrative de I'Union des Rdpubliques

du Br6sil: socialistes sovi6tiques:

[Signel [Signel

ROBERTO DE ABREU SODR9 EDUARD A. CHEVARDNADZ9
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ANNEXE A L'ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE L'UNION DES RIPU-
BLIQUES SOCIALISTES SOVI]TIQUES ET LE GOUVERNEMENT DE LA
RLtPUBLIQUE FtDERATIVE DU BRkSIL RELATIF A UN PROGRAMME A
LONG TERME DE COOPtRATION tCONOMIQUE, COMMERCIALE, SCIENTI-
FIQUE ET TECHNIQUE

DOMAINE DE COOPERATION INDUSTRIELLE ET AGRICOLE

Mitallurgie lourde

a) Construction d'une usine de ferro-mangan~se au Br6sil;

b) Fourniture de procdd~s technologiques et de technologie pour la production de
materiel;

c) Construction d'usines m6tallurgiques, notamment d'usines intdgr~es.

Mitallurgie des metaux non-ferreux

a) Exploitation mini~re globale, enrichissement des produits de 'extraction en vue de
l'obtention d'or, extraction de molybd~ne A partir de concentrds de cuivre, y compris fourni-
ture de la technologie correspondante;

b) Raffinage A vide;

c) Enrichissement et production de m~taux non-ferreux;

d) Etudes concernant l'extraction de chlorures de mdtaux rares et du chlore provenant
des r6sidus de la lixiviation des concentr6s de minerais.

Production d'energie

a) Participation b des projets de production d'dlectricit6;

b) Construction de lignes de transmission;

c) Fourniture de mat6riel isolant pour centrales hydro61ectriques;

d) Utilisation de m6taux supraconducteurs pour la production d'dnergie 61ectrique dans
des g6n6rateurs utilisant le magn6tisme hydrodynamique.

Constructions micaniques

a) Coop6ration avec des entreprises br6siliennes la production de mat6riel pour cen-
trales hydro~lectriques, y compris dans le cadre de projets sovi6tiques;

b) Mise au point et production de machines et de mat6riel, y compris d'616ment et de
composants adapt6s aux conditions climatiques de leur utilisation;

c) Etude des possibilit6s de coop6ration dans l'industrie automobile;

d) Coopdration avec des entreprises br6siliennes A la production de machines et de
mat6riel agricole.

industrie des combustibles

Exploitation des gisements de tourbe et de charbon, en particulier des charbons de mau-
vaise qualit6 pour la cok6faction et la production d'6nergie, construction d'usines de raf-
finage, exploitation des schistes.

industrie chimique

Construction d'usines pour la production de m6thanol, d'6pichlorhydrine, etc.

Industrie pharmaceutique

a) Construction d'usines de production de vitamine C;

b) Fabrication d'insuline, de t6tracycline et de mati~res premieres pharmaceutiques.
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Transports

a) Construction de mdtros;

b) Electrification ferroviaire et organisation des transports ferroviaires;

c) Projets et agrandissements portuaires.

Industrie pdtrolire

Production de machines et de mat6riel pour l'extraction et le raffinage de p6trole et de
gaz.

T9l9communications

Coop6ration dans le domaine des t61&zommunications, y compris les rdseaux t6ldpho-
niques.

Industrie des biens de consommation

Production de biens de consommation, y compris de produits de consommation
durables.

Agriculture et irrigation

a) Rdalisation de projets d'irrigation, principalement dans ia r6gion nord-est du Br6sil;

b) Etude des probl~mes posds par le drainage et les techniques de culture du riz;

c) Amelioration de la production animale;

d) Crdation de r6seaux d'entreprises produisant et distribuant du jus d'orange et autres
produits alimentaires en URSS.

Vol. 1547, 1-26915





No. 26916

BRAZIL

and
UNION OF SOVIET SOCIALIST REPUBLICS

Agreement on cultural cooperation. Signed at Brasilia on
30 September 1987

Authentic texts: Portuguese and Russian.

Registered by Brazil on 24 October 1989.

BRE SIL
et

UNION DES REPUBLIQUES
SOCIALISTES SOVIETIQUES

Accord de cooperation culturelle. Sign6 'a Brasilia le 30 sep-
tembre 1987

Textes authentiques : portugais et russe.

Enregistrd par le Brdsil le 24 octobre 1989.

Vol. 1547, 1-26916



398 United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueil des Traitks 1989

[PORTUGUESE TEXT - TEXTE PORTUGAIS]

ACORDO ENTRE 0 GOVERNO DA REPUBLICA FEDERATIVA DO
BRASIL E 0 GOVERNO DA UNIAO DAS REPUJBLICAS SOCIA-
LISTAS SOVIItTICAS SOBRE COOPERAC-AO CULTURAL

O Govemo da Reptiblica Federativa do Brasil e

O Governo da Unido das Reptblicas Socialistas Sovidticas,

(Doravante denominados "Partes Contratantes"),

Inspirados nos princfpios do respeito mdtuo, da n~o-intervendo nos assuntos
intemos e da reciprocidade de vantagens, e

Desejosos de fortalecer os lagos de amizade que unem os dois povos,

Convieram no seguinte:

Artigo I

O presente Acordo rege todas as iniciativas e atividades de cariter cultural,
educativo e desportivo levadas a efeito pelo Governo e pelas instituig6es governa-
mentais de uma das Partes Contratantes no territ6rio da outra Parte Contratante.

Artigo H

As Partes Contratantes promoverdo o intercambio e a cooperaro bilateral nos
campos da cultura, da educagdo e dos esportes, observadas as respectivas legis-
laq6es e normas vigentes e o disposto no presente Acordo.

A rtigo III

1. 0 intercAmbio e a cooperagdo entre as Partes Contratantes poderdo com-
preender:

a) 0 intercambio de professores, escritores, compositores, pintores, diretores
teatrais e cinematogrtificos, artistas, cantores, solistas de bal6, regentes de orquestra,
escultores, arquitetos, desportistas e estudantes em nfvel de p6s-graduago;

b) A criagdo de cursos regulares de lifngua portuguesa, literatura e civilizagao
brasileiras em Universidades da URSS e de lfngua russa, literatura e civilizagdo
sovidticas em Universidades brasileiras;

c) A traduqdo e publicagdo de obras literdrias e artfsticas da outra Parte, de
reconhecida cualidade;

d) 0 intercbnbio de livros, publicag6es culturais e de informac6es sobre os
museus, bibliotecas e outras instituig6es culturais;

e) 0 intercqmbio de miss6es educacionais de interesse recfproco; e

f) A organizagdo de manifestagfes culturais, tais como exposig6es, confer~n-
cias, representag6es teatrais, mostras cinematogrdficas, apresentag6es musicais,
espetdculos de danqa, exibig6es circences e certames desportivos.
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2. Na medida de suas disponibilidades, as Partes Contratantes concederdo
vagas e bolsas de estudo em cursos de p6s-graduardo de suas Universidades para
estudantes da outra Parte, em dreas de estudo escolhidas de comum acordo.

3. A fim de implementar o presente Instrumento, as Partes Contratantes esta-
belecerdo de comum acordo Programas Bianuais de Intercdmbio, que compreen-
derdo atividades de cooperaqdo, assim como as condiq6es financeiras, entre outras,
essenciais A sua concretizaqio.

4. As Partes Contratantes facilitardo, em seus respectivos territ6rios, a organi-
zagdo dos programas bianuais de intercambio cultural, educacional e desportivo no
aqmbito do presente Acordo, inclusive quanto h admissdo e saida de material artis-
tico, obras de arte, material diddtico e equipamento cultural e educativo.

Artigo IV

1. As Partes Contratantes concordar em estabelecer uma Comissao Mista
Cultural, composta de representantes dos 6rgios competentes de ambos os Gover-
nos, A qual caberd:

a) Analisar o desenvolvimento do intercambio e da cooperaqo bilateral nos
campos cultural, educacional e desportivo;

b) Avaliar o cumprimento dos programas bilaterais de intercambio, examinar e
aprovar programas bianuais elaborados e projetos especfficos;

c) Propor medidas para o aperfeiqoamento da implementagio do presente
Acordo.

2. A Comissdo Mista reunir-se-6 alternadamente em Brasflia e em Moscou a
cada 2 anos, ou de acordo com a conveni~ncia de ambas as Partes Contratantes.

3. As decis6es e recomenda6es estipuladas nas reuni6es da Comissio Mista
Cultural deverdo constar de uma Ata Final, feita em dois textos originais, em por-
tugu~s e em russo, ambos igualmente aut~nticos.

Artigo V

1. 0 Govemo brasileiro designa o Minist6rio das Relaq6es Exteriores como
coordenador de sua participag~o na execurdo do presente Acordo e o Govemo
sovi6tico designa, para o mesmo fim, o Minist6rio dos Neg6cios Estrangeiros.

2. Todas as quest6es relativas A execugao dos projetos e programas de inter-
cimbio e cooperagdo cultural, educativo e desportivo entre as Partes Contratantes,
aprovados pela Comissdo Mista, serao tratadas com os 6rgdos coordenadores, por
interm6dio das respectivas Miss6es Diplomditicas.

3. As Partes Contratantes se comprometem a submeter h sistmitica do pre-
sente Acordo todas as suas atividades de natureza cultural, educacional ou espor-
tiva, realizadas no territ6rio da outra.

Artigo VI

As Partes Contratantes poderdo celebrar, por via diplomitica, Ajustes Comple-
mentares ao presente Acordo que viser A criagdo de programas de trabalho entre
Universidades e instituir6es de ensino superior, bem como culturais e desportivas,
de ambos os paises, que desejer cooperar nos campos da cultura, educaqao e espor-
tes, em conformidade com os princfpios e dispositivos deste Acordo.
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Artigo VII

Qualquer modificaqdo ao presente Acordo, ou a sua revisdo, deverd ser pro-
posta por escrito e entrard em vigor depois da aprovagdo por ambas as Partes Con-
tratantes.

Artigo VIII
0 presente Acordo entrard em vigor na data da troca de notas por meio das

quais as Partes Contratantes informardo uma A outra sobre a sua aprovagdo, de
acordo corn os procedimentos estabelecidos por legislag~o correspondente, e per-
manecerd em vigor por um periodo de 5 anos. Ap6s esse periodo, o presente Acordo
serd automaticamente renovado por perfodos adicionais de um ano, por concorddn-
cia tdcita, a menos que uma das Partes Contratantes comunique A outra, por escrito,
com a anteced~ncia de seis meses de sua expiraq~o, a decisdo de denunciti-lo.

Artigo IX

Expirado ou denunciado o presente Acordo, suas disposig6es continuardo a
reger quaisquer obrigaq6es ndo conclufdas assumidas durante sua vigencia. Tais
obrigag6es serdo executadas at o seu tdrmino.

FEITO em Brasilia, aos 30 dias do m6s de setembro de 1987, em dois exemplares
originais, nas lIfnguas portuguesa e russa, sendo ambos os textos igualmente autan-
ticos.

Pelo Governo Pelo Govemo
da Reptiblica Federativa da Uniao das Repdblicas

do Brasil: Socialistas Sovidticas:
[Signed - Signe [Signed - Signi]

ROBERTO DE ABREU SODRt EDUARD A. SHEVARDNADZE
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[RuSSIAN TEXT - TEXTE RUSSE]

COFJIAIIEHH4E ME)KAY HPABI4TEJIbCTBOM (DEaLEPATI4BHO1
PECrIY6JH4KI4 EPA314JI1H1H 14 rIPAB4TEJlbCTBOM COO3A
COBETCKHX COLI4AJIHCTHqECKHX PECHYEJ-IHK 0
KYJIbTYPHOM COTPYaHI4IqECTBE

IlpaBHTethCTBO cIDegepaTHBHOA Pecny6mnKH Epa3HJ11414 H -IpaBH4TeJIbCTBO
Coo3a COBeTCKHX CouiaI4CTHqeCICHX Pecny64HK, HMeHyeMbie zarIee AOrOB-

apHBaIOMHMHCA CTOPOHaMH,
PYKOBOaCTBYACb npHHIUnaMH B3aHMHOrO yBaKeHHA, HeBMewaTerlbCTBa BO BHyT-

peHHie jejea H o6OIoxaHORi BblO]bl1 H

Kenlax yKpenIATb y3bi apyK6bi, KOTOpbIe CB313bIBaIOT HapOJtb XABYX CTpaH,

comacHJIcib 0 HHwecJiegytomeM:

Cmamb? I

HacToawee CoriatueHHe ABj1BeTCA npaBOBOR OCHOBOA AAA peaJIH3aiiHH Bcex
MeponpHlTHA Ha eIeTejbHOCTH B o61acTH KyJIbTypbI, o6pa3oBaHHsA H CopTa, ocytue-
CTBJISIeMbIX IpaB4HTeJ~bCTBOM Himl rpaB1TeHIbCTBeHHbIMH yqpe) OeHJ4AMH 0,HOHi
,aoroBapHBaiomueric CTOpOHbI Ha TeppHTOpHH upyroii AOcOBap4aioeicsi

CTOpOHbI.

Cmambw II

AoroBapHBaoui4ecA CTOpOHbi 6yayT CoaefiCTBOBaTb o6MeHaM H aBycTOpOH-
HeMy CoTPYAHHqeCTBY B o6.IaCTH KyIbTypbl, o6pa3oeaH1 H criOpTa Ha OCHOBe
co6jnoaeHHA COOTBeTCTBYIOLUHX zeACTBYfOIUHX 3aKOHOB H npaBlJI Kawoi CTpaHbI, a
TaKwe nonoeHHA HaCToAiuero CoriiaweHnsI.

Cmambfl III

1. O6MeHbI H CoTPYtHHqeCTBO Me)KIy aorOBapHBaioUHMHCAI CTOpOHaMH
MOryT BtjnOqaTb:

a) o6MeHb nipelloaaBaTeIsAM1H, nHcaTeJIAMH, KOMnO3HTOpaMH, My3bIKaHTaMH,
neBLiaMH, jHpnxepaMH, COJIHCTaMHi 6a.eTa, apTHCTaMH, pe)1HccepaMH, KHHeMaTO-
rpaqbHCTaMm, XyRoIKHHKaMH, CKyj.€bTOpaMH, apXHTeKTOpaMH, CHOPTCMeHaMH H
acnIHpaHTaMH;

6) BBegen4He IIOCTOSIHHbIX KypCOB nopTyraicKoro sI3bIKa, 6pa314JmCKOR JIHTe-

paTYpbI H KyJlbTypbI B YHHBePCHTeTax CCCP H pyCCKroo A3bIKa, COBeTCKOR JIHTe-

paTypEl H KyJIbTypb B 6pa3HstcbKHx yHHBepCHTeTax;

6) nepeBoa H H3tgaHHe H3BeCTHbIX nPo143BeaeHHi J14TepaTypbI H HCKyCCTBa
,apyroRi CTOpOHbI;

,) o6MeH KHHraMH, ny6jIHKaHInaMH B o6nacTH KyJIbTypbl H HHqopMaul4erl o
My3eAx, 6H6jmOTeKax 14 pyrHX yqpexaIeHHBqX KyJIbTypbI;

4)) o6MeHbI aejierauHAMH B o6JIaCTH o6pa3oBaHHA no BonpocaM, npexgCTaBJIA-
IOIIHM B3aHMHblH HHTepec;

Vol. 1547, 1-26916



402 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 1989

e) opraHH3aUHIO KYJIbTypHbIX MeponpHATHR, TaKHX KaK: BbICTaBKH, JieKIIHH,
TeaTpa2IbHbie IIOCTaHOBKH, geMOHCTpaLIHH KHHO( HJIMOB, My3bIKa2IbHbIe KOHuepTbl,
TaHUeBaJIbHbie BCTyrUIeHHS, UHPKOBbIe npeaCTaBjreHH51 H CnOpTHBHbie copeBHOBaHHi.

2. 4oroBapBaa o iecA CTOpOHbI no Mepe CBOHX B03MO)KHOCTeri 6yayT
HpeUOCTaBJa]Tb MeCTa H CTHneHaHH acnHpaHTaM apyrorH CTopOHbI ajiA o6yqeHI4A B
acnHpaHType CBOHX YHHBePCHTeTOB no B3aHMHO corJacoBaHHoR TeMaTHKe.

3. C uemmio npaKTHqecxoro ocyiuecTBneHHA HaCToAiuero CoriaiueHHA aoro-
BapHBaioLuHeCA CTopoHbI 6yayT corIaCOBbIBaTb JBYXrOXWHbie nporpaMMbi o6Me-
HOB, npejycMaTpHBaiOlHe KOHKPeTHbie MepOPHTHA CoTpyHHqeCTBa, a Taioe
4)HHaHCOBbC H apyrHe HeO6XOHMbIe YCJIOBHaS Hx ocywecTBeHHS.

4. AOrOBapHBaioLuHeCA CTOpOHbI 6yayT coaeACTBOBaTb ocyImeCTBAeHHo Ha
TeppHTOPH1 CBOHX CTpaH aByXrO1qHHbIX nporpaMM o6MeHOB B o6iacTH KyJmTypbI,
o6pa3OBaHHA H cnopTa B paMKaX HacToAlixero CornameHHs, BKmOqaA BBO3 H BbIBO3
nipeMeTOB, peKBH3HTa, npOH3BeaeHH HCKyCCTBa, yqe6h1ix MaTepHajiOB H o6opy-
,aOBaHHA AJia KYJIhTypHbIX H o6pa3oBaTeJlrHbIX ueJIeR.

Cmamb IV

1. aorOBapHBaioiuHeCA CTOpOHbI corJIamaiaOTc Co3gaTb CMeuaHHyIo KOMHC-
CHIO HO KyJTypHOMy COTpyAHHqeCTBy B COCTaBe npegCTaBHTeef COOTBeTCTByIOLUHX
yqpe)KaeHHA o6oHx npaBHTeJIbCTB, KOTOpaA 6yaeT:

a) aHajIH3HpOBaTb xog pa3BHTHH O6MeHOB H aBYCTOPOHHero COTPYHqeCTBa B
o61acTH KyJbTypbl, o6pa3oBaHHs H CnopTa;

6) aaBaTb OUeHKy BbinOJIneHHIO aBYCTOPOHHHX nporpaMM o6MeHOB, pacCMaT-
PHBaTb H yTBep)KaaTb nogrOTOBieHHbie UBYXrOaLqHbIe nporpaMMbI H OTeJlbHble
MeporpaHATHA;

6) npegxIaraTb Mepbi no yJIy-imneHHIo pa6oTI no peaimiauHH HaCToAiuero
CornIalieHHA.

2. CMeiuaHHaA KOMHCCHA 6y;IeT 3aceaaTb nooqepeRno B r. Bpa3wima H B r. Moc-
KBe pa3 B AtBa roga HJIH B COOTBeTCTBHH C ROFOBOpeHHOCTblO o6eHx CTOPOH.

3. PeUeHHA H pewoMenaaUHH, npHHATbie Ha 3aceIaHHSAX CMemaHHOAi
KOMHCCHH 11o KYJTypHOMy CoTpyAHHqeCTBy, atOJXHbI 6,ITb BKJIOqeHbI B HTOrOBbIA
aOKyMeHT, COCTaBjieHHbIH B aByX 3K3eMnImpax, KaA)abId Ha HopTyfTIbCKOM H
pyCCKOM 9I3bIKax, HpHHeM o6a TeKCTa 6yflyT HMeTb OJaHHaKOBYIO CHrIy.

Cmamba V

1. KoopxHHaumo CBoero yqaCTHA B BbIIOJIHeHHH nacuoluuero CorlalUeHHq

Epa3HJIbCKOe rIpaBHTemCTBO riopyqaeT MHHHCTepCTBy HHOCTpaHHbIX a~e"i H Co-
BeTCKoe BpaHTeJLcTBO ynojiHMaqHBaeT C TOR we utejmio MHHHCTepCTBO HHO-
CTpaHHbIX ajte CCCP.

2. Bce BOHpOC1I, CBl3aHHbIe C BMInOjiHeHHeM oaio6peHHblX CMemaHHOA

KOMHCCHeH mepOnPHATHA H rIporpaMM o6MeHOB H COTPYHtHHqeCTBa B o6nacTH Ky-
J1,TypbI, o6paoBannA H CHopTa Mexcgy )jOrOBapHBaaoHMHCA CTOpOHaMH, KO-
OpaHHHpyIOume opranbi 6yUyT petuaTb qepe3 nocpeiCTBO COOTBeTCTBYIOUHX
)aH-LrlOMaTHqeCKHX rlpeaCTaBHTeJIbCTB.
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3. goroBapuBamoim1ecH CTOpOHbI o6A3yOTCA1 BbIHOHITb BCe MeporlpHtiTH51 B
o6nIaCT KyJIbTypbI, o6pa3oBaHHSI H cnopTa Ha TePPHTOPHH apyroi CTOpOHbl B
COOTBeTCTBHH C nojIO)KeHHAMH HacToAtuero CornameHHA.

Cmambfl VI

)joroBapHBaiotuHeCA CTOpOHbI MOryT nO aHrlnOMaTmeCKHM KaHaJIaM
3aKJinOqaTb aXOflOJIHKTeJIhHbie ripOTOKOJIbi K HaCTO51uxeMy CormamleHio c uenbio
Bbipa6oTKH pa6ornx nporpaMM Mexily yHHBepcHTeTaMH H HpyrHMH BbICIIIHMH y~e-
6HbIMH 3aBeaeHHMH, a TaKwe Me)Kay KYJIbTypbIHMH H CrlOpTHBHbIMH opraHH3a-
UH51MH o6eHx CTpaH, H31bSIBHBUIHMH 2KeiaHHe COTpya14aTb B o611aCTH KyJllTypbl,
o6pa3OBaHH9 H CIOpTa B COOTBeTCTBHH C rpHHuIIHaMH H HOJIO)KeHHS1MH HaCTOft1UerO
CorriaueHHA.

Cmamba VII

Jho6oe H3MeneHHe HacToniuero CormaueHH HJm ero nepecMoTp QoJDKHo npe-
xiaraTbcA B nHcbMeHHOM BHgeX H BcTynHT B CHJry nocJne ero oao6peHn1 o6etMH

oroBapHBaiomUMICA CTOpOHaMH.

Cmambaq VIII

HacTomluee CormatenHe BCTyriHT B CHJI CO aHl o6MeHa HOTaMH, nOCpeaCTBOM
KOTOPbIX CTOpOHbI yBegOMIT japyr apyra 0 ero oao6peHHH B COOTBeTCTBH14 C npo-
uegypoH, yCTaHOBjIeHHOI4 HX COOTBeTCTByIOIULHM 3aKOHox0aTeJIbCTBOM, H 6yLaeT
IeHCTBOBaTb B Teqeine fITH .neT.

Ho 14CTeqen14 3TOFO cpoKa nacTostwee CornameHHe 6yaeT C MOJImaJIHBOFO co-
rnacHn CTOPOH aBTOMaTHqeCKH Bo3o6HBJI9TbC5I Ha nocneyiotUle nepH0obI B OUHH
rog, noKa O[Ha 113 goroaaplBaomumcm CTOpOH He COO6LHJT B nHCbMeHHOH 4)opme
gpyrori CTOpOHe 3a LueCTb Mec$1ueB 0 CBOeM peeHHH npeKpaTHiTb ero geACTBme.

Cmamb.9 IX

1o HCTeeIHHH cpoKa Him npeKpaiueHHaeACTBH1A HaCTOIunero CormaLUetH ero
IOJIO)KeHHS 6yzAyT rpoXoJIDKaTb HpHMeHITbCSI B OTHOIUeHHH JO6blx o6fl3aTejmCTB,
B33ITbIX B paMraX HaCTOqiuero CornameHItP13 H He peaJ113OBaHHbIX K MOMeHTy
HCTeqeHHA cpora ero ulerCTBHq. BbInoJmieHHe TaKHX o613aTejibCTB AOJI)KHO 6bITb
3aBepuieHo.

COBEPIIIEHO B r. Epa3H1jHa 30 ceHTA6pq 1987 rozia B JAByX 3r3eMnJIApax, KawubiH
Ha nOpTyraJxbCKOM H pyccKoM sI3bIKax, np14qeM o6a TeKCTa rMeI0T o0XHHaKOBYHo CHJxy.

3a HpaBHTenCTBO 3a npaBsTeJilCTO
OegepaTHBHOA Pecny6JiHKH Coo3a COBeTCKHX

Epa3HJIHH: CotIHajIHCTHqeCKHX Pecny6ric:

[Signed - Signdi [Signed - Sign6]

ROBERTO DE ABREU SODRf. EDUARD A. SHEVARDNADZE
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FED-
ERATIVE REPUBLIC OF BRAZIL AND THE GOVERNMENT
OF THE UNION OF SOVIET SOCIALIST REPUBLICS ON CUL-
TURAL COOPERATION

The Government of the Federative Republic of Brazil and

The Government of the Union of Soviet Socialist Republics

(Hereinafter called the "Contracting Parties"),

Guided by the principles of mutual respect, non-interference in internal affairs
and mutual advantage, and

Desiring to strengthen the ties of friendship which exist between their two
peoples,

Have agreed as follows:

Article I

This Agreement shall govern all measures and activities in the fields of culture,
education and sport carried out by the Government or government institutions of
one Contracting Party in the territory of the other Contracting Party.

Article H

The Contracting Parties shall promote exchanges and bilateral cooperation in
the fields of culture, education and sport, in conformity with their respective laws
and norms and the provisions of this Agreement.

Article III

1. Exchanges and cooperation between the Contracting Parties may include:

(a) The exchange of teachers, writers, composers, painters, theatre and film
directors, artists, singers, ballet soloists, orchestra conductors, sculptors, architects,
sportsmen and sportswomen and graduate students;

(b) The establishment of regular courses in the Portuguese language and in
Brazilian literature and culture at universities in the USSR, and in the Russian lan-
guage and Soviet literature and culture at Brazilian universities;

(c) The translation and publication of each other's major literary and artistic
works;

(d) The exchange of books and cultural publications, and of information about
museums, libraries and other cultural institutions;

(e) The exchange of educational missions of mutual interest; and

I Came into force on 19 October 1988 by the exchange of notes by which the Contracting Parties informed each
other of the completion of their constitutional procedures, in accordance with article VIII.
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(f) The organization of cultural events such as exhibitions, lectures, theatre
productions, film showings, concerts, dance and circus performances, and sports
competitions.

2. The Contracting Parties shall, as far as resources allow, award places and
fellowships to each other's students for graduate courses at their universities in
mutually agreed areas of study.

3. With a view to implementing this Agreement, the Contracting Parties shall
establish, by mutual agreement, two-year exchange programmes, which shall
include cooperation activities, as well as the financial and other conditions neces-
sary for their implementation.

4. The Contracting Parties shall facilitate, in their respective territories, the
organization of two-year exchange programmes in the fields of culture, education
and sport within the framework of this Agreement, including the import and export
of artistic materials, works of art, teaching materials and cultural and educational
equipment.

Article IV

1. The Contracting Parties agree to establish a Joint Cultural Commission
composed of representatives from the relevant institutions of the two Governments,
which shall:

(a) Analyse the development of exchanges and bilateral cooperation in the
fields of culture, education and sport;

(b) Evaluate the implementation of the bilateral exchange programmes, and
consider and approve two-year programmes and specific projects;

(c) Propose measures to improve the implementation of this Agreement.

2. The Joint Commission shall meet alternately at Brasilia and Moscow every
two years or as agreed between the two Parties.

3. Decisions and recommendations adopted at meetings of the Joint Cultural
Commission shall be included in a final act, drawn up in duplicate in the Portuguese
and Russian languages, both texts being equally authentic.

Article V

1. The Brazilian Government designates the Ministry of Foreign Affairs as
coordinator of its participation in the implementation of this Agreement, and the
Soviet Government designates the Ministry of Foreign Affairs for the same purpose.

2. All questions concerning the implementation of projects and programmes
relating to exchanges and cooperation in the fields of culture, education and sport
between the Contracting Parties approved by the Joint Commission shall be dealt
with by the coordinating bodies through their respective diplomatic missions.

3. The Contracting Parties undertake to carry out all activities in the fields of
culture, education and sport in the territory of the other Party in conformity with the
provisions of this Agreement.

Article VI

The Contracting Parties may, through the diplomatic channel, conclude addi-
tional protocols to this Agreement in order to establish work programmes between
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universities and other higher educational institutions and between cultural and
sports organizations of the two countries which wish to cooperate in the fields of
culture, education and sport in accordance with the principles and provisions of this
Agreement.

Article VII

Any amendment to, or revision of, this Agreement shall be submitted in writing
and shall enter into force following its approval by the two Contracting Parties.

Article VIII

This Agreement shall enter into force on the date of the exchange of notes by
which the Contracting Parties inform each other that it has been approved in accord-
ance with the procedures established by their respective laws, and it shall remain in
force for a period of five years. On the expiry of that period, the Agreement shall be
renewed automatically by tacit agreement for additional periods of one year, unless
one of the Contracting Parties informs the other Party in writing, six months before
its expiry, that it has decided to terminate it.

Article IX

If this Agreement expires or is terminated, its provisions shall continue to gov-
ern any outstanding obligations assumed while it was in force. Such obligations shall
be carried out to their end.

DONE at Brasflia on 30 September 1987, in duplicate in the Portuguese and
Russian languages, both texts being equally authentic.

For the Government For the Government
of the Federative Republic of the Union of Soviet

of Brazil: Socialist Republics:

[Signed] [Signed]

ROBERTO DE ABREU SODRt EDUARD A. SHEVARDNADZE
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' DE COOPItRATION CULTURELLE ENTRE LE GOUVER-
NEMENT DE LA R1tPUBLIQUE FItDItRATIVE DU BRItSIL
ETLE GOUVERNEMENT DE L'UNION DES RE PUBLIQUES
SOCIALISTES SOVIETIQUES

Le Gouvernement de la R6publique f6d~rative du Brdsil et
Le Gouvernement de l'Union des R~publiques socialistes sovidtiques,

(Ci-apr~s d6nomm6s les << Parties contractantes >>),

S'inspirant des principes du respect mutuel, de la non-ing~rence dans les affai-
res int6rieures et de la r~ciprocit6 des avantages, et

D6sireux de resserrer les liens d'amiti6 qui unissent les deux peuples,

Sont convenus de ce qui suit :

Article premier
Le prdsent Accord rdgit toutes les initiatives et activitds culturelles, 6ducatives

et sportives du Gouvernement et des institutions gouvernementales de l'une des
Parties contractantes sur le territoire de l'autre Partie contractante.

Article H
Les Parties contractantes s'emploieront i encourager les 6changes et la coopd-

ration bilat~rale dans les domaines de la culture, de l'6ducation et des sports, dans le
respect des lois et des r~glements en vigueur dans leurs pays et conform6ment aux
dispositions du prdsent Accord.

Article III
1. Les 6changes et la coop6ration entre les Parties contractantes pourront

comporter:

a) L'6change d'enseignants, 6crivains, compositeurs, peintres, metteurs en
scene de th6fitre et de cin6ma, artistes, chanteurs, solistes de ballet, chefs d'orches-
tre, sculpteurs, architectes, sportifs et 6tudiants du troisi~me cycle;

b) L'organisation de cours rdguliers de langue portugaise et de litt6rature et
civilisation brdsiliennes dans les universit6s de I'URSS, ainsi que de langue russe et
de litt6rature et civilisation sovi6tiques dans les universit6s brdsiliennes;

c) La traduction et la publication d'ceuvres litt6raires et artistiques de m6rite
reconnu de l'autre Partie;

d) L'6change de livres, publications culturelles et informations sur les mus~es,
biblioth~ques et autres institutions culturelles;

e) L'6change de missions A vocation 6ducative pr6sentant un int6rt recipro-
que; et

I Entrd en vigueur le 19 octobre 1988 par I'6change de notes par lesquelles les Parties contractantes se sont
informdes de I'accomplissement de leurs proc6dures constitutionnelles, conformndment A rarticle VIII.
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f) L'organisation de manifestations culturelles, par exemple expositions, con-
fdrences, repr6sentations th6dtrales, festivals cin6matographiques, concerts, specta-
cles de danse et de cirque et comp6titions sportives.

2. Dans la mesure de ses disponibilit6s, chacune des Parties contractantes
accordera des places et des bourses d'6tudes du troisi~me cycle dans ses universit6s
i des 6tudiants de l'autre Partie, dans des disciplines choisies d'un commun accord.

3. Aux fins de l'application du pr6sent Accord, les Parties contractantes orga-
niseront en concertation des programmes biennaux d'6changes qui comporteront
des activit6s en coop6ration, et elles prendront les dispositions, notamment finan-
ci~res, indispensables t la concr~tisation desdits programmes.

4. Les Parties contractantes faciliteront, sur leurs territoires respectifs, l'orga-
nisation des programmes biennaux d'6changes culturels, 6ducatifs et sportifs dans
le cadre du pr6sent Accord, et notamment l'entr6e et la sortie des mat6riels artis-
tiques, ceuvres d'art, mat6riels p6dagogiques et 6quipements culturels ou 6ducatifs.

Article IV

1. Les Parties contractantes sont convenues de cr6er une Commission cul-
turelle mixte, compos6e de repr6sentants des organismes comp6tents des deux Gou-
vernements, A qui il incombera de:

a) Superviser la r6alisation des 6changes et de la coop6ration bilat6rale dans les
domaines culturel, 6ducatif et sportif;

b) Veiller A l'ex6cution des programmes bilat6raux d'6changes, ainsi que d'6tu-
dier et agr6er les programmes biennaux dlabor6s et les projets particuliers;

c) Proposer les moyens d'am6liorer l'application du pr6sent Accord.

2. La Commission mixte se r~unira alternativement A Brasflia et A Moscou
tous les deux ans, ou A la convenance des deux Parties contractantes.

3. Les ddcisions et recommandations issues des r6unions de la Commission
culturelle mixte devront etre consign6es dans un Acte final 6tabli en deux exem-
plaires originaux, en langues portugaise et russe, les deux textes faisant 6galement
foi.

Article V

1. Le Gouvernement br6silien d6signe le Ministre des relations ext6rieures
en qualit6 de coordonnateur de sa participation A l'ex6cution du pr6sent Accord, et
le Gouvernement sovidtique d6signe, aux m~mes fins, le Minist~re des affaires 6tran-
g~res.

2. Toutes les questions touchant A l'ex6cution des projets et programmes
d'6changes et de coopdration culturels, ducatifs et sportifs entre les Parties con-
tractantes qui auront 6t6 approuvds par la Commission mixte seront trait~es avec les
organes de coordination, par l'entremise des missions diplomatiques respectives.

3. Chacune des Parties contractantes s'engage A soumettre au contenu du
pr6sent Accord toutes ses activitds de caract~re culturel, 6ducatif ou sportif sur le
territoire de l'autre Partie.

Article V1

Les Parties contractantes pourront conclure, par la voie diplomatique, des con-
ventions compl6mentaires au present Accord qui auront pour but la mise en place de
programmes de travail communs entre des universit6s et institutions d'enseigne-
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ment sup6rieur ou A vocation culturelle ou sportive des deux pays qui souhaiteraient
coop6rer dans les domaines de la culture, de I'ducation ou des sports conform6-
ment aux dispositions et principes 6noncs dans le present Accord.

Article VII

Toute modification ou r6vision du present Accord devra faire l'objet de propo-
sitions 6crites et entrera en vigueur une fois approuv6e par les deux Parties contrac-
tantes.

Article VIII

Le pr6sent Accord entrera en vigueur A la date de 1'6change de notes par lequel
les deux Parties contractantes se seront r6ciproquement inform6es de son agr6-
ment, conform6ment aux proc6dures 6tablies par leurs l6gislations respectives, et il
demeurera en vigueur pour une dur6e de cinq ans. Ensuite, l'Accord sera automa-
tiquement et tacitement reconduit pour des p6riodes additionnelles d'une ann6e, A
moins que l'une des Parties contractantes ne notifie A 'autre, par 6crit et six mois
avant son expiration, sa d6cision de le d6noncer.

Article IX

Apris l'expiration ou la d6nonciation du present Accord, ses dispositions con-
tinueront de r~gir toutes les obligations non 6teintes qui auraient 6t6 contract6es
Iorsqu'il 6tait en vigueur et ces obligations seront ex6cut6es jusqu'A leur terme.

FAIT A Brasilia, le 30 septembre 1987, en deux exemplaires originaux en langues
portugaise et russe, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvemement
de la R6publique f6d6rative de l'Union des R6publiques

du Brdsil: socialistes sovi6tiques:

[Signer [Sign D
ROBERTO DE ABREU SODRI9 EDOUARD A. CHEVARDNADZE
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No. 26917

UNITED NATIONS
(ECONOMIC AND SOCIAL COMMISSION

FOR ASIA AND THE PACIFIC)
and

INDONESIA

Exchange of letters constituting an agreement concerning the
arrangements for the forty-fourth session of ESCAP to
be held in Jakarta from 11 to 20 April 1988. Bangkok,
29 January 1988

Authentic text: English.

Registered ex officio on 31 October 1989.

ORGANISATION DES NATIONS UNIES
(COMMISSION ECONOMIQUE ET SOCIALE

POUR UASIE ET LE PACIFIQUE)
et

INDONIESIE

Echange de lettres constituant un accord relatif i l'organi-
sation de la quarante-quatrieme session de la CESAP
devant avoir lieu ' Jakarta du 11 au 20 avril 1988. Bang-
kok, 29 janvier 1988

Texte authentique : anglais.

Enregistrg d'office le 31 octobre 1989.

Vol. 1547. 1-26917
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EXCHANGE OF LETTERS CON-
STITUTING AN AGREEMENT'
BETWEEN THE UNITED NA-
TIONS (ECONOMIC AND SO-
CIAL COMMISSION FOR ASIA
AND THE PACIFIC) AND
THE GOVERNMENT OF INDO-
NESIA CONCERNING THE
ARRANGEMENTS FOR THE
FORTY-FOURTH SESSION OF
ESCAP TO BE HELD IN JA-
KARTA FROM 11 TO 20 APRIL
1988

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General As-
sembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last in-
stance by General Assembly resolu-
tion 33/141 A of 19 December 1978.

1 Came into force on 29 January 1988 by the exchange

of the said letters.

Vol. 1547. 1-26917

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ItCHANGE DE LETITRES CONS-
TITUANT UN ACCORD' EN-
TRE L'ORGANISATION DES
NATIONS UNIES (COMMIS-
SION 1tCONOMIQUE ET SO-
CIALE POUR L'ASIE ET LE
PACIFIQUE) ET LE GOUVER-
NEMENT INDONESEN RE-
LATIF A L'ORGANISATION DE
LA QUARANTE-QUATRIEME
SESSION DE LA CESAP DE-
VANT AVOIR LIEU A JAKARTA
DU 11 AU 20 AVRIL 1988

Publication effectue conform6ment
au paragraphe 2 de l'article 12 du rgle-
ment de I'Assemblie ginirale destine
t mettre en application l'Article 102
de la Charte des Nations Unies tel
qu'amende en dernier lieu par la r~so-
lution 33/141 A de l'Assemblge gjnj-
rale en date du 19 dicembre 1978.

1 Entr6 en vigueur le 29 janvier 1988 par I'dchange des-
dites lettres.
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ANNEX A ANNEXE A

No. 2937. UNIVERSAL COPYRIGHT
CONVENTION. SIGNED AT GENEVA
ON 6 SEPTEMBER 1952'

ACCESSION to the above-mentioned Con-
vention of 6 September 1952 by virtue of
the accession 2 to the Universal Copyright
Convention as revised at Paris on 24 July
1971, 3 in accordance with article IX (3) of
the latter Convention

10 August 1989

RWANDA

(With effect from 10 November 1989.)

Certified statement was registered by the
United Nations Educational, Scientific and
Cultural Organization on 20 October 1989.

I United Nations, Treaty Series, vol. 216, p. 132; for
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 3 to 16, as well as annex A in volumes 1007, 1026,
1033, 1122, 1301, 1312, 1342, 1480, 1507, 1514 and 1527.

2 See p. 418 of this volume.
3 United Nations, Treaty Series, vol. 943, p. 178.

Vol. 1547, A-2937

No 2937. CONVENTION UNIVER-
SELLE SUR LE DROIT D'AUTEUR.
SIGN1tE A GENtVE LE 6 SEPTEM-
BRE 19521

ADHtSION A ]a Convention susmentionn6e
du 6 septembre 1952 en vertu de l'adhd-
sion2 A la Convention universelle sur le
droit d'auteur 3 telle que r6vis6e A Paris le
24 juillet 1971, conform6ment au para-
graphe 3 de l'article IX de cette derni~re
Convention

10 aofit 1989

RWANDA

(Avec effet au 10 novembre 1989.)

La diclaration certifiee a et6 enregistrie
par l'Organisation des Nations Unies pour
l'iducation, la science et la culture le 20 octo-
bre 1989.

I Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 216, p. 133;
pour les faits ultrieurs, voir les rdf6rences donn6es dans
les Index cumulatifs n- 3 A 16, ainsi que 'annexe A des
volumes 1007, 1026, 1033, 1122, 1301, 1312, 1342, 1480,
1507, 1514 et 1527.

2 Voir p. 418 du present volume.
3 Nations Unies, Recueil des Trairs, vol. 943, p. 179.
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No. 4789. AGREEMENT CONCERNING
THE ADOPTION OF UNIFORM
CONDITIONS OF APPROVAL AND
RECIPROCAL RECOGNITION OF
APPROVAL FOR MOTOR VEHICLE
EQUIPMENT AND PARTS. DONE AT
GENEVA ON 20 MARCH 1958'

APPLICATION of Regulation No. 832 an-
nexed to the above-mentioned Agreement

Notification received on:

19 October 1989

ITALY

(With effect from 18 December 1989.)

Registered ex officio on 19 October 1989.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 335, p. 211;
vol. 516, p. 378 (rectification of the authentic English and
French texts of article 1 (8)); vol. 609, p. 290 (amendment
to article 1 (1)); vol. 1059, p. 404 (rectification of the
authentic French text of article 12 (2)); for subsequent
actions, see references in Cumulative Indexes Nos. 4
to 16, as well as annex A in volumes 1003, 1006, 1010,
1015, 1019. 1020, 1021, 1024, 1026, 1031, 1035, 1037, 1038,
1039, 1040, 1046, 1048, 1050, 1051, 1055, 1060, 1065, 1066,
1073, 1078, 1079, 1088, 1092, 1095, 1097,1098, 1106,1110,
I111, 1112, 1122, 1126, 1130, 1135, 1136, 1138, 1139, 1143,
1144, 1145, 1146,1147,1150.1153, 1156, 1157, 1162, 1177,
1181, 1196, 1197, 1198, 1199, 1205, 1211, 1213, 1214, 1216,
1218, 1222, 1223, 1224, 1225, 1235, 1237, 1240, 1242, 1247,
1248, 1249, 1252, 1253, 1254, 1255, 1256, 1259, 1261, 1271,
1273, 1275, 1276, 1277, 1279, 1284, 1286, 1287, 1291, 1293,
1294, 1295, 1299, 1300, 1301, 1302, 1308, 1310, 1312, 1314,
1316, 1317, 1321, 1323, 1324, 1327, 1328, 1330, 1331, 1333,
1335, 1336, 1342, 1347, 1348, 1349, 1350, 1352, 1355, 1358,
1361, 1363, 1364, 1367, 1374, 1379, 1380, 1389, 1390, 1392,
1394, 1398, 1401, 1402, 1404, 1405,1406, 1408, 1409, 1410,
1412, 1413, 1417, 1419, 1421, 1422, 1423, 1425. 1428, 1429,
1434, 1436. 1438, 1443, 1444, 1458, 1462, 1463, 1464, 1465,
1466, 1474, 1477, 1483, 1484, 1485, 1486, 1487, 1488, 1489,
1490, 1492, 1494, 1495, 1499, 1500. 1502, 1504, 1505, 1506,
1507, 1509, 1510, 1511, 1512, 1513, 1514, 1515, 1516, 1518,
1519, 1520, 1522, 1523, 1524, 1525, 1526, 1527, 1530, 1537,
1541, 1543, 1545 and 1546.

2 Ibid., vol. 1548, No. A-4789.

No 4789. ACCORD CONCERNANT
L'ADOPTION DE CONDITIONS UNI-
FORMES D'HOMOLOGATION ET LA
RECONNAISSANCE RtCIPROQUE
DE L'HOMOLOGATION DES EQUI-
PEMENTS ET PItCES DE V EHI-
CULES A MOTEUR. FAIT A GENVE
LE 20 MARS 19581

APPLICATION du R~glement no 832 annex6
A I'Accord susmentionn6

Notification regue le:

19 octobre 1989

ITALIE

(Avec effet au 18 d6cembre 1989.)

Enregistrd d'office le 19 octobre 1989.

1 Nations Unies, Recueil des Traits, vol. 335, p. 211;
vol. 516, p. 379 (rectification des textes authentiques
anglais et franqais du paragraphe 8 de I'article 1); vol. 609,
p. 291 (amendement du paragraphe I de l'article 1);
vol. 1059, p. 404 (rectification du texte authentique fran-
qais du paragraphe 2 de I'article 12); pour les faits ultd-
rieurs, voir les r6fdrences donn6es dans les Index cumu-
latifs ns 4 A 16, ainsi que I'annexe A des volumes 1003,
1006, 1010, 1015, 1019, 1020, 1021, 1024, 1026, 1031, 1035,
1037, 1038, 1039, 1040, 1046, 1048, 1050, 1051, 1055, 1060,
1065, 1066, 1073, 1078, 1079, 1088, 1092, 1095, 1097, 1098,
1106, 1110, 1111, 1112, 1122, 1126, 1130, 1135, 1136, 1138,
1139,1143, 1144,1145,1146,1147,1150,1153,1156, 1157,
1162, 1177, 1181, 1196,1197,1198, 1199, 1205, 1211, 1213,
1214, 1216, 1218, 1222, 1223, 1224, 1225, 1235, 1237, 1240,
1242, 1247, 1248, 1249, 1252, 1253, 1254, 1255, 1256, 1259,
1261, 1271, 1273, 1275, 1276, 1277, 1279, 1284, 1286, 1287,
1291, 1293, 1294, 1295, 1299, 1300, 1301, 1302, 1308, 1310,
1312, 1314, 1316, 1317, 1321, 1323, 1324, 1327, 1328, 1330,
1331, 1333, 1335, 1336, 1342, 1347, 1348, 1349, 1350, 1352,
1355, 1358, 1361, 1363, 1364, 1367, 1374, 1379, 1380, 1389,
1390, 1392, 1394, 1398, 1401, 1402, 1404, 1405, 1406, 1408,
1409, 1410, 1412, 1413, 1417, 1419, 1421, 1422, 1423, 1425,
1428, 1429, 1434, 1436, 1438, 1443, 1444, 1458, 1462, 1463,
1464, 1465, 1466, 1474, 1477, 1483 1484. 1485, 1486, 1487,
1488, 1489, 1490, 1492, 1494, 1495, 1499, 1500, 1502, 1504,
1505, 1506, 1507, 1509, 1510, 1511, 1512, 1513, 1514, 1515,
1516, 1518, 1519, 1520, 1522, 1523, 1524, 1525, 1526, 1527,
1530, 1537, 1541, 1543, 1545 et 1546.

2 Ibid., vol. 1548, n- A-4789.

Vol. 1547, A-4789
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APPLICATION of Regulations Nos. 77'
and 782 annexed to the above-mentioned
Agreement

Notification received on:

20 October 1989

BELGIUM

(With effect from 19 December 1989.)

Registered ex officio on 20 October 1989.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 1514, p. 329.

2 Ibid., vol. 1515, p. 281.

Vol. 1547. A-4789

APPLICATION des R~glements nos 771 et 782
annexes A l'Accord susmentionn6

Notification revue le:

20 octobre 1989

BELGIQUE

(Avec effet au 19 dtcembre 1989.)

Enregistrd d'office le 20 octobre 1989.

I Nations Unies, Recuel des Traitds, vol. 1514, p. 338.
2

Ibid., vol. 1515, p. 29 6
.
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No. 7247. INTERNATIONAL CONVEN-
TION FOR THE PROTECTION OF
PERFORMERS, PRODUCERS OF PHO-
NOGRAMS AND BROADCASTING
ORGANIZATIONS. DONE AT ROME
ON 26 OCTOBER 19611

ACCESSION

Instrument deposited on:

26 October 1989

LESOTHO

(With effect from 26 January 1990.)

With the following reservations:

"Pursuant to Article 12 of the said Conven-
tion, the Government of the Kingdom of
Lesotho declares that the provisions of this
Article will not apply in respect of broadcasts
made for non-profit making purposes or
where communication to the public in public
places is not the result of a purely commercial
activity;

"Pursuant to Article 13, the Government of
the Kingdom of Lesotho declares that it does
not consider itself bound by the provisions of
item (d)."

Registered ex officio on 26 October 1989.

I United Nations, Treaty Series, vol. 496, p. 43; for sub-
sequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 7, 8 and 10 to 16, as well as annex A in volumes 1009,
1025, 1039, 1080, 1131, 1138, 1316, 1317, 1324, 1360, 1397,
1406, 1429, 1439, 1458, 1465, 1484, 1539 and 1541.

No 7247. CONVENTION INTERNATIO-
NALE SUR LA PROTECTION DES
ARTISTES INTERPRtTES OU EXt-
CUTANTS, DES PRODUCTEURS DE
PHONOGRAMMES ET DES ORGA-
NISMES DE RADIODIFFUSION.
FAITE A ROME LE 26 OCTOBRE 19611

ADHISION

Instrument d6posg le:

26 octobre 1989

LESOTHO

(Avec effet au 26janvier 1990.)

Avec les rdserves suivantes :

S'agissant de l'article 12 de ladite Conven-
tion, le Gouvernement du Royaume du Leso-
tho d6clare que les dispositions de cet article
ne s'appliqueront pas aux programmes dif-
fusds dans un but non lucratif ou lorsque
la communication au public dans des lieux
publics ne rdsulte pas d'une activitd purement
commerciale;

S'agissant de l'article 13, le Gouvernement
du Royaume du Lesotho d6clare qu'il ne se
consid~re pas 1i6 par les dispositions de
l'alinda d.

Enregistre d'office le 26 octobre 1989.

' Nations Unies, Recueil des Trairs, vol. 496, p. 43;
pour les faits ultdrieurs, voir les r6fdrences donn6es dans
les Index cumulatifs n-' 7, 8 et 10 A 16, ainsi que ]'an-
nexeA des volumes 1009, 1025, 1039, 1080, 1131, 1138,
1316, 1317, 1324, 1360, 1397, 1406,1429, 1439, 1458, 1465,
1484, 1539 et 1541.

Vol. 1547, A-7247
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No. 13444. UNIVERSAL COPYRIGHT
CONVENTION AS REVISED AT PARIS
ON 24 JULY 1971. CONCLUED AT
PARIS ON 24 JULY 19711

ACCESSION to the above-mentioned Con-
vention and to Protocols 1 and 2 annexed
thereto

Instrument deposited with the Director-
General of the United Nations Educational,
Scientific and Cultural Organization on:

10 August 1989

RWANDA

(With effect from 10 November 1989.)

Certified statement was registered by the
United Nations Educational, Scientific and
Cultural Organization on 20 October 1989.

I United Nations, Treaty Series, vol. 943, p. 178; for
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 15 and 16, as well as annex A in volumes 1007, 1015,
1026, 1033, 1053, 1063, 1089, 1122, 1136, 1150,1153, 1157,
1183, 1199, 1226, 1248, 1276, 1301, 1312, 1342, 1397, 1408,
1436, 1480, 1487, 1494, 1507, 1514 and 1527.

No 13444. CONVENTION UNIVER-
SELLE SUR LE DROIT D'AUTEUR
RitVIStE A PARIS LE 24 JUILLET
1971. CONCLUE A PARIS LE 24 JUIL-
LET 19711

ADH1tSION A la Convention susmentionn6e
et aux Protocoles I et 2 y annex6s

Instrument deposi auprks du Directeur
gengral de l'Organisation des Nations Unies
pour l'9ducation, la science et la culture le:

10 aoft 1989

RWANDA

(Avec effet au 10 novembre 1989.)

La diclaration certfie a 9te enregistrie
par l'Organisation des Nations Unies pour
l'&ducation, la science et la culture le 20 octo-
bre 1989.

I Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 943, p. 179;
pour les faits ultdrieurs, voir les r~f6rences donn6es dans
l'Index cumulatif no 15 et 16, ainsi que l'annexe A des
volumes 1007, 1015, 1026, 1033, 1053, 1063, 1089, 1122,
1136, 1150, 1153, 1157, 1183, 1199, 1226, 1248, 1276, 1301,
1312, 1342, 1397, 1408, 1436, 1480, 1487, 1494, 1507, 1514
et 1527.

Vol. 1547, A-13444
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No. 13561. INTERNATIONAL CONVENTION ON THE SIMPLIFICATION AND
HARMONIZATION OF CUSTOMS PROCEDURES. CONCLUDED AT KYOTO
ON 18 MAY 1973'

ACCEPTANCE of Annex B.22 to the above-mentioned Convention

Notification received by the Secretary-General of the Customs Co-operation Council
on:

27 July 1989

NETHERLANDS

(With effect from 27 October 1989.)

With the following reservations in respect of standards 3, 21,28 and 34 and practices 10,
16, 18, 19, 20, 23, 27, 29, 32, 33 and 35:

[Same reservations as entered into by the European Economic Community. For the text
of the reservations, see vol. 1539, p. 362.]

I United Nations, Treaty Series, vol. 950, p. 269; for subsequent actions, see references in Cumulative Index No. 16,
as well as annex A in volumes 1019, 1023, 1025, 1029, 1031, 1041, 1043, 1049, 1055, 1057, 1059, 1066, 1078, 1081, 1088,
1094, 1102, 1122, 1128, 1130, 1135, 1137, 1146, 1151, 1153, 1156, 1157, 1162, 1166, 1172, 1181, 1197, 1198, 1212, 1215, 1224,

1225, 1235, 1237, 1247,1253, 1256, 1257, 1262, 1271, 1276, 1279, 1283,1291, 1293, 1295, 1297,1323,1331, 1344, 1347, 1348,
1354,1360,1365, 1368,1369,1393, 1403,1407,1408,1411,1413,1420,1424,1436,1455,1482,1509, 1512, 1515,1520, 1525,
1527, 1539 and 1545.

2 Ibid., vol. 1539, p. 353.
Vol. 1547. A-13561
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ACCEPTANCE of Annex E.41 to the International Convention of 18 May 1973 on the sim-
plification and harmonization of Customs procedures

Notification received by the Secretary-General of the Customs Co-operation Council

on:

27 July 1989

NETHERLANDS

(With effect from 27 October 1989.)

With the following reservation in respect of standard 5:

[Same reservations as entered into by the European Economic Community. For the text
of the reservations, see vol. 1520, p. 317.]

I United Nations, Treaty Series, vol. 950, p. 269.

Vol. 1547. A-13561

1989
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ACCEPTANCE of Annex E.51 to the above-mentioned Convention

Notification received by the Secretary-General of the Customs Co-operation Council
on:

27 July 1989

NETHERLANDS

(With effect from 27 October 1989.)

With the following reservations in respect of standards 14 and 23 and practices 5, 33, 37
and 38:

Standards 14 and 23

Recommended Practices 33, 37 and 38

[For the text of the reservations, see vol. 1515, p. 317.]

"Recommended Practice 5

"This recommendation will not be applied in the Netherlands since it is considered
desirable to retain the possibility of prohibiting the importation of goods on account of their
country of origin, country whence arrived or country of destination."

'United Nations, Treaty Series, vol. 950, p. 269 and vol. 987, p. 457.
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ACCEPTANCE of Annex F.31 to the above-mentioned Convention

Notification received by the Secretary-General of the Customs Co-operation Council
on:

27 July 1989

NETHERLANDS

(With effect from 27 October 1989.)

With the following reservations in respect of standards 21, 38 and 44 and practices 31
and 45:

Standards 21, 38 and 44

Recommended Practice 45

[For the text of the reservations, see vol. 1515, p. 317.]

"Recommended Practice 31

"This recommendation will not be applied in the Netherlands since it is considered
desirable to retain the possibility of requiring a document, in certain cases, as a means of
checking that the time-limit for re-exportation is respected."

I United Nations, Treaty Series, vol. 1331, p. 364.
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ENTRY INTO FORCE of Annex F.21 to the International Convention of 18 May 1973 on
the simplification and harmonization of Customs procedures2

ANNEX CONCERNING PROCESSING OF GOODS FOR HOME USE

INTRODUCTION

In general the duties and taxes chargeable on goods imported for home use are well
adapted to the tariff policy of the country concerned. However, in certain cases, the level of
the import duties and taxes chargeable on imported goods is such that any intended man-
ufacture, processing or further working of the goods after clearance for home use would
render the overall commercial operation unprofitable with a resultant loss to the country
because of the transfer of such economic activities to another country.

On the other hand, these economic activities can be encouraged by permitting certain
goods to be processed under Customs control prior to being taken into home use.

The purpose of the Customs procedure of processing of goods for home use is to pro-
vide for the possibility, where it is in the national economic interest, of processing certain
imported goods under Customs control to such an extent that the amount of the import
duties and taxes applicable to the products thus obtained is lower than that which would be
applicable to the imported goods.

DEFINITIONS

For the purposes of this Annex:

(a) The term "processing of goods for home use" means the Customs procedure under
which imported goods may be manufactured, processed or worked, before clearance for
home use and under Customs control, to such an extent that the amount of the import duties
and taxes applicable to the products thus obtained is lower than that which would be appli-
cable to the imported goods.

(b) The term "clearance for home use" means the Customs procedure which provides
that imported goods may remain permanently in the Customs territory. This procedure im-
plies the payment of any import duties and taxes chargeable and the accomplishment of all
the necessary Customs formalities.

I The said annex came into force on 28 January 1987, i.e., three months after five States had accepted it, in
accordance with article 12 (3) of the Convention. The relevant notifications of acceptance were received by the
Secretary-General of the Customs Co-operation Council as follows:

Date
of receipt

State of the notification
or Organization of acceptance
N ew Zealand ............................................................. 31 A ugust 1981
European Economic Community* ........................................... 24 April 1986
Germany, Federal Republic of** ............................................ 9 June 1986
United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland** ...................... 22 August 1986
France** ................................................................. 28 O ctober 1986

* See p. 427 of this volume for the text of the reservations made upon acceptance.
** Same reservation in respect of Standard 7 as the one entered by the European Economic

Community; for the text, see p. 427 of this volume.
Thereafter, the annex came into force for the following States three months after they had notified their accep-

tance in accordance with article 12 (4) of the Convention.
Date

State of acceptance
N etherlands** ............................................................ 31 July 1987

(For the Kingdom in Europe. With effect from 31 October 1987.)
Portugal** ................................................................ 31 A ugust 1989

(With effect from 1 December 1989.)
** Same reservation in respect of Standard 7 as the one entered by the European Economic

Community; for the text, see p. 427 of this volume.
2 United Nations, Treaty Series, vol. 950, p. 269.

Vol. 1547, A-13561



424 United Nations - Treaty Series 9 Nations Unies - Recueil des Traitks 1989

(c) The term "import duties and taxes" means Customs duties and all other duties,
taxes, fees or other charges which are collected on or in connexion with the importation of
goods, but not including fees and charges which are limited in amount to the approximate
cost of services rendered.

(d) The term "Goods declaration" means a statement made in the form prescribed by
the Customs, by which the persons interested indicate the Customs procedure to be applied
to the goods and furnish the particulars which the Customs require to be declared for the
application of that procedure.

(e) The term "Customs control" means measures applied to ensure compliance with the
laws and regulations which the Customs are responsible for enforcing.

(f) The term "security" means that which ensures to the satisfaction of the Customs
that an obligation to the Customs will be fulfilled. Security is described as "general" when it
ensures that the obligations arising from several operations will be fulfilled.

(g) The term "person" means both natural and legal persons, unless the context other-
wise requires.

PRINCIPLES

1. Standard

Processing of goods for home use shall be governed by the provisions of this Annex.

2. Standard

National legislation shall specify the conditions to be fulfilled and the Customs formal-
ities to be accomplished for processing of goods for home use.

Notes

1. The granting of approval for processing of goods for home use may be made subject
to the condition that the proposed processing operations are regarded by the competent
authorities as beneficial to the national economy.

2. The right to process goods for home use may be reserved to persons established
in the Customs territory and whose operations meet the requirements of the Customs
authorities.

3. The Customs authorities normally give approval for the processing operations to be
carried out at a particular place (e.g. the importer's premises) and by specified persons.

4. The Customs authorities may set standard rates of yield for the operations involved
in the processing of goods for home use.

3. Standard

The granting of the procedure of processing of goods for home use shall be subject to
the condition that the Customs authorities are able to satisfy themselves that the products
resulting from the processing have been obtained from the imported goods.

4. Standard

The granting of the procedure of processing of goods for home use shall be subject to
the condition that the original state of the goods cannot be economically recovered after the
processing.

SCOPE

5. Standard

Processing of goods for home use shall be allowed in respect of specified categories of
goods undergoing approved processing operations.
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Note

Approval may be restricted to processing operations which result in products classifi-
able under specified tariff headings.

6. Standard
Processing of goods for home use shall not be limited to goods imported directly from

abroad but shall also be granted in respect of goods ex Customs transit, ex Customs ware-
house or from a free zone.

7. Recommended Practice
Processing of goods for home use should not be refused solely on the grounds of the

country of origin of the goods or the country whence consigned.

8. Standard
The right to process goods for home use shall not be limited to the owner of the

imported goods.

9. Recommended Practice
Persons who carry on large-scale and continuous processing of the same type of goods

for home use should be granted a general authorization covering such operations.

DECLARATION FOR PROCESSING OF GOODS FOR HOME USE

10. Standard
National legislation shall specify the conditions under which the Goods declaration for

processing of goods for home use shall be lodged and under which the goods shall be pro-
duced at the competent Customs office.

Note

The Goods declaration is generally lodged before the goods are processed for home use
but, in cases where the operations involved are relatively simple, approval may be given for
the processing to be carried out prior to the lodgement of the Goods declaration.

SECURITY

I1. Standard
The form in which security, if any, is to be provided in respect of processing of goods

for home use shall be laid down in national legislation or determined by the Customs
authorities in accordance with national legislation.

12. Recommended Practice
The choice between the various acceptable forms of security should be left to the per-

son concerned.

13. Standard
The Customs authorities shall, in accordance with national legislation, determine the

amount in which security is to be provided in respect of the processing of goods for home
use.

14. Recommended Practice
The amount of any security should be set as low as possible having regard to the import

duties and taxes potentially chargeable.

Note

This Recommended Practice does not prevent the amount of the security from being
determined on the basis of a single rate where the goods fall in a wide range of tariff
headings.
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15. Standard

When security is to be provided to ensure that the obligations arising from several
operations under the procedure of processing of goods for home use will be fulfilled, the
Customs authorities shall accept a general security.

16. Recommended Practice

Customs authorities should waive the requirement for security where they are satisfied
that payment of any sums that might fall due can be ensured by other means.

TERMINATION OF PROCESSING OF GOODS FOR HOME USE

17. Standard

Processing of goods for home use shall be terminated when the products resulting from
the processing are cleared for home use.

18. Standard

National legislation shall specify the point in time to be taken into consideration for the
purpose of determining the value and quantity of goods declared for home use and also the
rates of the import duties and taxes applicable to them.

19. Recommended Practice

Where justified by the circumstances and at the request of the person concerned the
Customs authorities should approve termination of the procedure when the products
obtained from the processing or working are exported, placed in a Customs warehouse or
introduced into a free zone.

20. Standard

Any waste or scrap resulting from the processing of goods for home use shall be liable,
if cleared for home use, to the import duties and taxes that would be applicable to such waste
or scrap imported in that state.

Note

Approval may be given for such waste or scrap to be rendered commercially valueless
under Customs control or to be re-exported.

21. Standard

Goods intended for processing for home use or products resulting therefrom which are
destroyed or irrecoverably lost by accident or force majeure before they are cleared for
home use shall not be subjected to import duties and taxes, provided that such destruction
or loss is duly established to the satisfaction of the Customs authorities.

Any waste or scrap remaining after destruction shall be liable, if cleared for home use,
to the import duties and taxes that would be applicable to such waste or scrap imported in
that state.

DISCHARGE OF SECURITY

22. Standard

Any security furnished shall be discharged as soon as possible after processing of goods
for home use has been terminated.

INFORMATION CONCERNING PROCESSING OF GOODS FOR HOME USE

23. Standard

The Customs authorities shall ensure that all relevant information concerning pro-
cessing of goods for home use is readily available to any person interested.
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RESERVATIONS MADE UPON ACCEPTANCE

EUROPEAN ECONOMIC COMMUNITY

General reservation (general remark)

Community legislation covers only part of the provisions of this Annex. In the areas not
covered by Community legislation the member States enter their own reservations, if neces-
sary.

Recommended Practice 7

Under normal circumstances the Community applies the provisions of this Recom-
mended Practice. However, authorization is only granted where the placing of the goods
under the arrangements cannot result in distortion of the effects of the origin rules or of
quantitative restrictions applicable to imported goods.

Authentic texts: English and French.

Certified statements were registered by the Secretary-General of the Customs Co-
operation Council, acting on behalf of the Parties, on 24 October 1989.
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No 13561. CONVENTION INTERNATIONALE POUR LA SIMPLIFICATION ET
L'HARMONISATION DES RIGIMES DOUANIERS. CONCLUE A KYOTO LE
18 MAI 19731

ACCEPTATION de r'Annexe B.2 2 A la Convention susmentionn6e

Notification revue par le Secritaire gdneral du Conseil de cooperation douanire le:

27 juillet 1989

PAYS-BAS

(Avec effet au 27 octobre 1989.)

Avec les r6serves suivantes A 1'6gard des normes 3, 21, 28 et 34 et des pratiques 10, 16,
18, 19, 20, 23, 27, 29, 32, 33 et 35 :

[Mimes reserves que celles formulges par la Communaute economique europ~enne.
Pour le texte des reserves, voir vol. 1539, p. 378.]

I Nations Unies, Recueji des Traitis, vol. 950, p. 269; pour les faits ult6rieurs, voir les rdf.rences donn6es dans
I'Index cumulatifn

° 16, ainsi que I'annexe A des volumes 1019,1023,1025, 1029,1031,1041,1043,1049,1055,1057,1059,
1066, 1078, 1081, 1088, 1094, 1102, 1122, 1128,1130,1135,1137, 1146,1151,1153, 1156, 1157,1162, 1166, 1172, 1181, 1197,
1198, 1212, 1215, 1224, 1225, 1235, 1237, 1247, 1253, 1256, 1257, 1262, 1271, 1276. 1279, 1283, 1291, 1293, 1295, 1297, 1323,
1331, 1344, 1347, 1348, 1354, 1360, 1365, 1368,1369,1393, 1403, 1407, 1408, 1411, 1413, 1420,1424,1436, 1455, 1482, 1509,
1512, 1515, 1520, 1525, 1527, 1539 et 1545.

2 Ibid., vol. 1539, p. 369.
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ACCEPTATION de I'Annexe E.41 A la Convention intemationale du 18 mai 1973 pour la
simplification et I'harmonisation des r6gimes douaniers

Notification revue par le Secretaire gingral du Conseil de cooperation douanire le:

27 juillet 1989

PAYS-BAS

(Avec effet au 27 octobre 1989.)

Avec reserve A 1'6gard de la norme 5:

[Mgmes riserves que celles formuldes par la Communautd dconomique europdenne.
Pour le texte des rdserves, voir vol. 1520, 6 la page 319.]

'Nations Unies, Recueil des Traitss, vol. 950, p. 269.
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ACCEPTATION de l'Annexe E.51 A la Convention susmentionnde

Notification reVue par le Secritaire giniral du Conseil de coopiration douanire le:

27 juillet 1989

PAYS-BAS

(Avec effet au 27 octobre 1989.)

Avec les r6serves suivantes 4 l'dgard des normes 14 et 23 et des pratiques 5, 33, 37
et 38 :

Normes 14 et 23

Pratiques recommandies 33, 37 et 38

[Pour le texte des riserves, voir vol. 1515, p. 320.]

[TRADUCTION - TRANSLATION]

Pratique recommandde no 5

La prdsente recommandation ne s'appliquera pas aux Pays-Bas dans la mesure oi ils
estiment souhaitable de conserver la possibilit6 d'interdire l'importation de marchandises A
raison de leur pays d'origine, de provenance ou de destination.

I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 950, p. 269 et vol. 987, p. 458.
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ACCEPTATION de l'Annexe F.31 A la Convention susmentionn~e

Notification revue par le Secritaire giniral du Conseil de coopgration douani~re le:

27 juillet 1989

PAYS-BAS

(Avec effet au 27 octobre 1989.)
Avec les r6serves suivantes A 1'6gard des normes 21, 38 et 44 et des pratiques 31 et 45:

Normes 21, 38 et 44

Pratique recommandie 45

[Pour le texte des rdserves, voir vol. 1515, p. 320.]

[TRADUCTION - TRANSLATION]

Pratique recommandge no 31

La prdsente recommandation ne s'appliquera pas aux Pays-Bas dans la mesure oi ils
estiment souhaitable de conserver la possibilit6 de requ6rir, dans certains cas, la production
d'un document comme moyen de v6rifier que le dM1ai de r6exportation est respectd.

'Nations Unies, Recueides Trairds, vol. 1331, p. 365.
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ENTREE EN VIGUEUR de l'Annexe F.21 A la Convention internationale du 18 mai 1973
pour la simplification et l'harmonisation des regimes douaniers2

ANNEXE CONCERNANT LA TRANSFORMATION DE MARCHANDISES
DESTINtES A LA MISE A LA CONSOMMATION

INTRODUCTION

En gdntral, les droits et taxes applicables aux marchandises importtes pour la mise i la
consommation sont bien adaptts A la politique suivie sur le plan national en mati~re tarifaire.
Toutefois, dans certains cas, l'incidence des droits et taxes A l'importation applicables aux
marchandises importtes est telle que si ces marchandises devaient subir, apr~s leur mise A la
consommation, une transformation ou une ouvraison compl6mentaire, l'ensemble de l'opd-
ration commerciale cesserait d'6tre rentable et le pays en cause subirait une perte car les
activitts 6conomiques en question seraient transftrtes h l' tranger.

Toutefois, il est possible de favoriser ces activit6s en permettant que certaines marchan-
dises soient transform~es sous contrtle de la douane avant d'&re mises A la consommation.

Le regime douanier de la transformation de marchandises destintes A la mise A la con-
sommation a pour but de permettre, lorsque cette op6ration prtsente un intdrt pour l'6co-
nomie nationale, que certaines marchandises importdes soient soumises, sous le contr6le de
la douane, A une ouvraison ayant pour effet que le montant des droits et taxes h l'importation
applicables aux produits obtenus est infdrieur A celui qui serait applicable aux marchandises
importtes.

D9FINITIONS

Pour l'application de la prdsente annexe, on entend:

(a) Par << transformation de marchandises destinies A la mise A la consommation >> : le
regime douanier en application duquel les marchandises import6es peuvent subir, sous
le contr6le de la douane, avant la mise A la consommation, une transformation ou une
ouvraison ayant pour effet que le montant des droits et taxes A l'importation applicables aux
produits obtenus est inftrieur i celui qui serait applicable aux marchandises import~es.

I Ladite annexe est entree en vigueur le 28 janvier 1987, soit trois mois aprils que cinq Etats 'eurent accept~e,
conformment au paragraphe 3 de 'article 12 de la Convention. Les notifications d'acceptation pertinentes ont 6td
reques par le Secrttaire ginAral du Conseil de coopdration douani6re comme indiqui ci-apr~s :

Date
de roception

Etat de la notification
ou Organisation d'acceptation
N ouvelle-ZAlande ......................................................... 31 aoat 1981
Communautd 6conomique europ~enne* ...................................... 24 avril 1986
Allemagne, Ripublique d'** ................................................ 9 juin 1986
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'lrlande du Nord** ...................... 22 ao0t 1986
France * ................................................................. 28 octobre 1986

• Voir p. 437 du present volume.
** Meme reserve A l'dgard de la norme 7 que celle qui a 6t6 formulae par la Communaut6 6cono-

mique europ~enne; pour le texte voir p. 437 du present volume.
Par la suite, I'annexe est entree en vigueur pour les Etats suivants trois mois apr~s qu'ils aient notifi6 leur

acceptation, conformAment au paragraphe 4 de I'article 12 de la Convention.
Date

Erat de lacceptation
Pays-B as** ............................................................... 31 juillet 1987

(Pour le Royaume en Europe. Avec effet au 31 octobre 1987.)
Portugal** ................................................................ 31 aorit 1989

(Avec effet au ler d6cembre 1989.)
•* Mme reserve A l'dgard de la norme 7 que celle qui a dt6 formul(e par la Communaut6 6cono-

mique europdenne; pour le texte voir p. 437 du present volume.
2 Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 950, p. 269.
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(b) Par < mise A la consommation > : le r6gime douanier qui permet aux marchandises
import6es de demeurer A titre d6finitif dans le territoire douanier. Ce r6gime implique
I'acquittement des droits et taxes A l'importation 6ventuellement exigibles et I'accomplis-
sement de toutes les formalit6s de douane n6cessaires.

(c) Par < droits et taxes A l'importation > : les droits de douane et tous autres droits,
taxes et redevances ou impositions diverses qui sont pergus A l'importation ou A l'occasion
de l'importation des marchandises, A l'exception des redevances et impositions dont le mon-
tant est limit6 au coot approximatif des services rendus.

(d) Par « d6claration de marchandises : I'acte fait dans la forme prescrite par la
douane par lequel les int6ress6s indiquent le r6gime douanier A assigner aux marchandises
et communiquent les 616ments dont la douane exige la d6claration pour I'application de ce
rdgime.

(e) Par < contr6le de la douane > : I'ensemble des mesures prises en vue d'assurer
I'observation des lois et r~glements que la douane est charg6e d'appliquer.

(f) Par < garantie : ce qui assure, h la satisfaction de la douane, l'ex6cution d'une
obligation envers celle-ci. La garantie est dite « globale > lorsqu'elle assure l'ex6cution des
obligations r6sultant de plusieurs op6rations.

(g) Par ( personne : aussi bien une personne physique qu'une personne morale, A
moins que le contexte n'en dispose autrement.

PRINCIPES

1. Norme

La transformation de marchandises destin6es A la mise la consommation est r6gie par
les dispositions de ia pr6sente annexe.

2. Norme

La 16gislation nationale praise les conditions ainsi que les formalit6s de douane qui
doivent 8tre remplies pour la transformation de marchandises destin6es A la mise A la con-
sommation.

Notes

1. L'autorisation de transformer des marchandises destin6es A la mise A la consomma-
tion peut atre subordonn6e As la condition que les op6rations de transformation envisag6es
soient consid6r6es par les autorit6s comp6tentes comme 6tant b6n6fiques pour l'6conomie
nationale.

2. Le droit de transformer des marchandises destin6es la mise A la consommation
peut 6tre r6serv6 aux personnes 6tablies dans le territoire douanier et dont l'activit6 est
conforme aux exigences des autorit6s douani~res.

3. Les autorit6s douani~res autorisent normalement que les op6rations de transforma-
tion soient effectu6es en un lieu d6termin6 (par exemple, dans les locaux de l'importateur)
et par des personnes d6termin6es.

4. Les autorit6s douani-res peuvent fixer des taux forfaitaires de rendement pour les
op6rations de transformation de marchandises destin6es A la mise A la consommation.

3. Norme

Le b6n6fice du r6gime de la transformation de marchandises destin6es A la mise A la
consommation est accord6 A la condition que les autorit6s douani~res puissent s'assurer que
les produits issus de la transformation ont 6t6 obtenus A partir des marchandises import6es.
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4. Norme

Le b6n6fice du regime de la transformation de marchandises destinies A la mise la
consommation est accordd A la condition que l'6tat initial des marchandises ne puisse 8tre
6conomiquement r6tabli apr~s la transformation.

CHAMP D'APPLICATION

5. Norme

La transformation de marchandises destin6es A la mise la consommation est autoris6e
pour des categories d6termin6es de marchandises soumises A des op6rations de transforma-
tion dfiment approuv6es.

Note

Cette autorisation peut 8tre r6serv6e exclusivement A des operations de transformation
aboutissant A des produits qui rel~vent de positions tarifaires d6termin6es.

6. Norme

La transformation de marchandises destindes A la mise la consommation n'est pas
seulement rdserv e aux marchandises import6es directement de '6tranger, mais est 6gale-
ment autoris6e pour les marchandises qui ont fait l'objet d'un transit douanier ou qui sortent
d'un entrep6t de douane ou d'une zone franche.

7. Pratique recommandde

La transformation de marchandises destin6es A la mise A la consommation ne devrait
pas 8tre refusde uniquement en raison de leur origine ou de leur provenance.

8. Norme

Le droit de transformer des marchandises destin6es A la mise A la consommation n'est
pas uniquement rdserv6 au propri6taire des marchandises import6es.

9. Pratique recommandde

Les personnes qui effectuent des operations importantes et continues de transformation
sur les m~mes cat6gories de marchandises destin6es A la mise A la consommation devraient
b6n6ficier d'une autorisation g~nrale couvrant ces opdrations.

DCLARATION DE TRANSFORMATION DE MARCHANDISES DESTINiES
LA MISE A LA CONSOMMATION

10. Norme

La 16gislation nationale d6termine les conditions dans lesqueles la d6claration de mar-
chandises A 6tablir pour la transformation de marchandises destin6es A la mise A la consom-
mation est d6pos&e et les marchandises sont pr~sent6es au bureau de douane comp6tent.

Note

Le d6p6t de la d6claration de marchandises s'effectue g~neralement avant ]a transfor-
mation de marchandises destincesA la mise la consommation mais, lorsque les opdrations
en cause sont relativement simples, r'autorisation peut 8tre donn~e pour que la transforma-
tion s'effectue des avant le ddp6t de la d6claration de marchandises.

GARANTIE

11. Norme

Les formes de garantie A constituer 6ventuellement pour la transformation de marchan-
dises destin6es A la mise A la consommation sont fix6es par la l6gislation nationale ou, con-
form6ment A celle-ci, par les autorit~s douani~res.
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12. Pratique recommandde

Parmi les formes de garantie admises, le choix devrait tre laiss6 A la personne intd-
ressde.

13. Norme

Les autorit6s douani~res fixent, conform~ment A la 16gislation nationale, le montant
de la garantie A constituer pour la transformation de marchandises destin6es A la mise A la
consommation.

14. Pratique recommandde

La garantie devrait atre fix6e A un montant aussi peu dlev6 que possible, compte tenu
des droits et taxes A l'importation Aventuellement exigibles.

Note

Cette pratique recommandde ne s'oppose pas A ce que le montant de la garantie A cons-
tituer soit calcul6 sur la base d'un taux unique lorsque les marchandises sont rang~es sous
un grand nombre de positions tarifaires.

15. Norme

Lorsqu'une garantie doit 8tre constitu6e pour assurer 1'ex6cution des obligations rdsul-
tant de plusieurs op6rations effectu6es sous le r6gime de transformation de marchandises
destin6es it la mise A la consommation, les autoritAs douani~res acceptent une garantie glo-
bale.

16. Pratique recommandde

Les autorit6s douani~res devraient renoncer A exiger une garantie dans les cas oii elles
admettent que le recouvrement des sommes 6ventuellement exigibles pourrait etre assur6
par d'autres moyens.

APUREMENT DE L'OPtRATION DE TRANSFORMATION DE MARCHANDISES
DESTINEES . LA MISE k LA CONSOMMATION

17. Norme

L'op~ration de transformation de marchandises destinies A la mise A la consommation
est apur~e lors du dddouanement pour la mise A la consommation des produits issus de ladite
transformation.

18. Norme

La 16gislation nationale fixe le moment A prendre en consid6ration pour d6terminer la
valeur et la quantit6 des marchandises d6clar6es pour la mise A la consommation, ainsi que
les taux des droits et taxes A l'importation qui leur sont applicables.

19. Pratique recommandge

Les autorit6s douani~res devraient accorder, si les circonstances le justifient, et A la
demande de la personne int6ress6e, I'apurement du r6gime lorsque les produits issus de la
transformation ou de l'ouvraison sont export~s, plac6s dans un entrep6t de douane ou intro-
duits dans une zone franche.

20. Norme

Les d6chets et d6bris r6sultant de la transformation de marchandises destin6es A la mise
A la consommation sont assujettis, en cas de d~douanement pour la mise A la consommation,
aux droits et taxes A l'importation qui seraient applicables A ces d6chets et d6bris s'ils 6taient
import6s dans cet 6tat.
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Note

L'autorisation peut etre donn6e de traiter ces d6chets et d6bris de mani~re A leur 6ter
toute valeur commerciale, sous contr6le de la douane, ou de les r6exporter.

21. Norme

Les marchandises destin6es A etre transformnes pour la mise A la consommation ou les
produits issus de cette transformation qui sont d6truits ou irrdm6diablement perdus par suite
d'accident ou de force majeure avant leur dddouanement pour la mise A la consommation,
ne sont pas soumis aux droits et taxes h l'importation, A condition que cette destruction ou
cette perte soit dflment 6tablie A la satisfaction des autorit6s douani~res.

Les d6chets et d6bris r6sultant, le cas 6ch6ant, de la destruction sont assujettis, en cas
de d6douanement pour la mise A la consommation, aux droits et taxes A l'importation qui
seraient applicables A ces d6chets et d6bris s'ils 6taient import6s dans cet 6tat.

DISCHARGE DE LA GARANTIE

22. Norme

La d6charge de la garantie 6ventuellement constitute est accord6e le plus rapidement
possible apr~s i'apurement total de l'op6ration de transformation de marchandises destin6es
A la mise A la consommation.

RENSEIGNEMENTS CONCERNANT LA TRANSFORMATION DE MARCHANDISES DESTIN91ES
LA MISE Ak LA CONSOMMATION

23. Norme

Les autorit6s douanires font en sorte que toute personne int6ressde puisse se procurer
sans difficult6 tous renseignements utiles au sujet de la transformation de marchandises des-
tin6es A la mise A la consommation.
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RtSERVES FAITES LORS DE L'ACCEPTATION

COMMUNAUTM ktCONOMIQUE EUROPJENNE

Rgserve d'ordre giniral (observation d'ordre ggndral)

La 16gislation communautaire ne couvre qu'une partie des dispositions de cette annexe.
Pour les domaines non couverts par la 1dgislation communautaire, les Etats membres 6met-
tent, s'il y a lieu, leurs propres r6serves.

Pratique recommandge 7

Normalement, la Communaut6 applique les dispositions de cette pratique recom-
mand6e. Toutefois, l'autorisation n'est accordde que si le recours au r6gime ne peut avoir
comme cons6quence de ddtourner les effets des rgles en mati~re d'origine et des restric-
tions quantitatives applicables aux marchandises import~es.

Textes authentiques: anglais etfrangais.

Les ddclarations certifiges ont gtg enregistrdes par le Secretaire gengral du Conseil de
cooperation douanire, agissant au nom des Parties, le 24 octobre 1989.
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No. 14152. SINGLE CONVENTION ON
NARCOTIC DRUGS, 1961, AS
AMENDED BY THE PROTOCOL
AMENDING THE SINGLE CONVEN-
TION ON NARCOTIC DRUGS, 1961.
DONE AT NEW YORK ON 8 AUGUST
19751

ACCESSION
Instrument deposited on:

24 October 1989
MAURITANIA

(With effect from 23 November 1989.)

Registered ex officio on 24 October 1989.

I United Nations, Treaty Series, vol. 976, p. 105; for
subsequent actions, see references in Cumulative Index
No. 16, as well as annex A in volumes 1009, 1010, 1015,
1019, 1021, 1023, 1025, 1027, 1028, 1031, 1039, 1055, 1073,
1081, 1092, 1106, 1107, 1120, 1135, 1141, 1143, 1155, 1175,
1202, 1207, 1236, 1237, 1240, 1252, 1358, 1387, 1403, 1405,
1412, 1437, 1459, 1463, 1465, 1475, 1486, 1492, 1501, 1506,
1515 and 1546.

Vol. 1547. A-14152

NO 14152. CONVENTION UNIQUE
SUR LES STUP1tFIANTS DE 1961
TELLE QUE MODIFItE PAR LE PRO-
TOCOLE PORTANT AMENDEMENT
DE LA CONVENTION UNIQUE SUR
LES STUPtFIANTS DE 1961. FAITE A
NEW YORK LE 8 AOfOT 1975'

ADH1tSION

Instrument ddposg le:

24 octobre 1989
MAURITANIE

(Avec effet au 23 novembre 1989.)

Enregistrd d'office le 24 octobre 1989.

I Nations Unies, Recuei des Traitds, vol. 976, p. 105;
pour les faits ult&rieurs, voir les r~fdrences donn6es dans
l'index cumulatif no 16, ainsi que r'annexe A des volu-
mes 1009, 1010, 1015, 1019, 1021, 1023, 1025, 1027, 1028,
1031, 1039, 1055, 1073, 1081, 1092, 1106, 1107, 1120,1135,
1141, 1143, 1155, 1175, 1202, 1207, 1236, 1237, 1240, 1252,
1358, 1387, 1403, 1405, 1412, 1437, 1459, 1463, 1465, 1475,
1486, 1492, 1501, 1506, 1515 et 1546.
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No. 14449. CUSTOMS CONVENTION
ON CONTAINERS, 1972. CON-
CLUDED AT GENEVA ON 2 DE-
CEMBER 19721

ACCESSION

Instrument deposited on:

11 October 1989

INDONESIA

(With effect from I 1 April 1990.)

Registered ex officio on II October 1989.

No 14449. CONVENTION DOUANItRE
RELATIVE AUX CONTENEURS, 1972.
CONCLUE A GENVE LE 2 DtCEM-
BRE 19721

ADH12SION

Instrument ddpos6 le:

11 octobre 1989

INDONtSIE

(Avec effet au 11 avril 1990.)
Enregistri d'office le 11 octobre 1989.

I United Nations, Treaty Series, vol. 988, p. 43, and I Nations Unies, Recueji des Traitds, vol. 988, p. 43, et
annex A in volumes 1021, 1025, 1035, 1046, 1120, 1275, annexe A des volumes 1021, 1025. 1035, 1046, 1120, 1275,
1301, 1302, 1374, 1380, 1407, 1417, 1488 and 1490. 1301, 1302, 1374, 1380, 1407, 1417. 1488 et 1490.
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No. 14956. CONVENTION ON PSY-
CHOTROPIC SUBSTANCES. CON-
CLUDED AT VIENNA ON 21 FEB-
RUARY 1971'

ACCESSION

Instrument deposited on:

24 October 1989

MAURITANIA

(With effect from 22 January 1990.)

Registered ex officio on 24 October 1989.

' United Nations, Treaty Series, vol. 1019, p. 175, and
annex A in volumes 1035, 1039, 1040, 1043, 1045, 1048,
1056, 1060, 1066,1077, 1097, 1110, 1111, 1120, 1130, 1135,
1140,1141, 1143, 1156, 1157, 1166, 1167, 1172, 1183, 1212,
1223, 1225, 1227, 1236, 1240, 1252, 1256, 1276, 1354, 1387,
1392, 1398, 1405, 1422, 1433, 1436, 1444, 1446, 1480, 1486,
1492, 1501, 1512, 1515 and 1546.

Vol. 1547, A-14956

No 14956. CONVENTION SUR LES
SUBSTANCES PSYCHOTROPES.
CONCLUE A VIENNE LE 21 Ft-
VRIER 19711

ADHIESION
Instrument ddpose le:

24 octobre 1989
MAURITANIE

(Avec effet au 22 janvier 1990.)
Enregistr,6 d'office le 24 octobre 1989.

I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 1019, p. 175,
et annexe A des volumes 1035, 1039, 1040, 1043,.1045,
1048,1056, 1060, 1066,1077, 1097, 1110, 1111, 1120,1130,
1135, 1140, 1141, 1143, 1156, 1157, 1166, 1167, 1172, 1183,
1212, 1223, 1225, 1227, 1236, 1240, 1252, 1256, 1276, 1354,
1387, 1392, 1398, 1405. 1422, 1433, 1436, 1444, 1446, 1480,
1486, 1492, 1501, 1512, 1515 et 1546.
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No. 16510. CUSTOMS CONVENTION
ON THE INTERNATIONAL TRANS-
PORT OF GOODS UNDER COVER OF
TIR CARNETS (TIR CONVENTION).
CONCLUDED AT GENEVA ON 14 NO-
VEMBER 1975'

ACCESSION

Instrument deposited on:

11 October 1989

INDONESIA

(With effect from 11 April 1990.)

Registered ex officio on I 1 October 1989.

i United Nations, Treaty Series, vol. 1079, p. 89, and
annex A in volumes 1098, 1102, 1110, 1126, 1142, 1155,
1157, 1175, 1199, 1201, 1208, 1216, 1246, 1249, 1252, 1261,
1279, 1286, 1289, 1291, 1295, 1308, 1340, 1349, 1365, 1380,
1388, 1404, 1413, 1434, 1459, 1477, 1510, 1525, 1530 and
1542.

No 16510. CONVENTION DOUANItRE
RELATIVE AU TRANSPORT INTER-
NATIONAL DE MARCHANDISES
SOUS LE COUVERT DE CARNETS
TIR (CONVENTION TIR). CONCLUE
A GENEVE LE 14 NOVEMBRE 1975'

ADHtSION

Instrument diposi le:

11 octobre 1989

INDONtSIE

(Avec effet au I Iavril 1990.)

Enregistro d'office le 11 octobre 1989.

I Nations Unies, Recueji des Traites, vol. 1079, p. 89, et
annexe A des volumes 1098, 1102, 1110, 1126, 1142, 1155,
1157, 1175, 1199, 1201, 1208. 1216, 1246, 1249. 1252. 1261,
1279, 1286, 1289, 1291, 1295, 1308, 1340, 1349, 1365, 1380,
1388, 1404, 1413, 1434, 1459. 1477, 1510, 1525, 1530 et
1542.
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No. 17583. CONSTITUTION OF THE
ASIA-PACIFIC TELECOMMUNITY.
ADOPTED BY THE UNITED NATIONS
ECONOMIC AND SOCIAL COMMIS-
SION FOR ASIA AND THE PACIFIC AT
BANGKOK ON 27 MARCH 19761

ACCESSION

Instrument deposited on:

20 October 1989

LAO PEOPLE'S DEMOCRATIC REPUBLIC

(With effect from 19 November 1989.)

Registered ex officio on 20 October 1989.

No 17583. STATUTS DE LA T1tLtCOM-
MUNAUTt POUR L'ASIE ET LE PACI-
FIQUE. ADOPTItS PAR LA COMMIS-
SION ,CONOMIQUE ET SOCIALE
DES NATIONS UNIES POUR L'ASIE
ET LE PACIFIQUE A BANGKOK LE
27 MARS 19761

ADH1tSION

Instrument diposi le:

20 octobre 1989
R9PUBLIQUE DMOCRATIQUE POPU-

LAIRE LAO

(Avec effet au 19 novembre 1989.)

Enregistr d'office le 20 octobre 1989.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1129, p. 3, and I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 1129, p. 3, et
annex A in volumes 1144, 1146, 1161, 1162. 1216, 1388, annexe A des volumes 1144, 1146, 1161, 1162, 1216, 1388,
1394, 1417, 1422, 1423, 1474 and 1492. 1394, 1417, 1422, 1423, 1474 et 1492.
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No. 18232. VIENNA CONVENTION ON
THE LAW OF TREATIES. CON-
CLUDED AT VIENNA ON 23 MAY 19691

OBJECTION to a reservation made by Alge-
ria upon accession 2

Received on:

11 October 1989

UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN
AND NORTHERN IRELAND

"The Government of the United Kingdom
wish in this context to recall their declaration
of 5 June 19873 (in respect of the accession
of the Union of Soviet Socialist Republics)
which in accordance with its terms applies to
the reservations mentioned above, and will
similarly apply to any like reservations which
any other State may formulate."

Registered ex officio on 11 October 1989.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1155, p. 331, and
annex A in volumes 1197, 1223, 1237, 1261, 1268, 1272,
1329, 1393, 1405, 1423, 1425, 1426, 1438, 1458, 1460, 1463,
1464, 1474, 1477, 1482, 1491, 1504, 1509, 1510, 1513, 1517,
1523, 1526 and 1543.2

Ibid., vol. 1517, No. A-18232.
3 Ibid., vol. 1463, p. 343.

No 18232. CONVENTION DE VIENNE
SUR LE DROIT DES TRAITtS. CON-
CLUE A VIENNE LE 23 MAI 1969'

OBJECTION A une rdserve formul6e par
I'Alg6rie lors de 'adh6sion 2

Revue le :

11 octobre 1989

ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE
ET D'IRLANDE DU NORD

[TRADUCTION - TRANSLATION]

Le Gouvernement du Royaume-Uni rap-
pelle A ce sujet ]a d6claration qu'il a faite
le 5 juin 19873 (relativement A 'adh6sion de
I'Union des R6publiques socialistes sovidti-
ques), d6claration qui, conform6ment A ses
termes, s'applique aux r6serves susmention-
n es, et s'appliquera de m~me A toute r6serve
de m~me nature qui pourrait 6tre formul6e
par un autre Etat.

Enregistrd d'office le 11 octobre 1989.

1 Nations Unies, Recueji des Traitis, vol. 1155, p. 331,
et annexe A des volumes 1197, 1223, 1237, 1261, 1268,
1272, 1329, 1393, 1405, 1423, 1425, 1426, 1438, 1458, 1460,
1463, 1464, 1474, 1477, 1482, 1491, 1504, 1509, 1510, 1513,
1517, 1523, 1526 et 1543.
2Ibid., vol. 1517, nO A-18232.
3 Ibid., vol. 1463, p. 344.

Vol. 1547, A-18232



444 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Trait~s 1989

No. 19805. INTERNATIONAL CONVENTION ON MUTUAL ADMINISTRATIVE
ASSISTANCE FOR THE PREVENTION, INVESTIGATION AND REPRESSION
OF CUSTOMS OFFENCES. CONCLUDED AT NAIROBI ON 9 JUNE 1977'

ACCESSION

Instrument deposited with the Secretary-General of the Customs Co-operation Council
on:

8 September 1989

NIGER

(With effect from 8 December 1989. With acceptance of annexes II, V, VI, IX, X and XI.)

Certified statement was registered by the Secretary-General of the Customs Co-oper-
ation Council, acting on behalf of the Parties, on 24 October 1989.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 1226, p. 144, and annex A in volumes 1286, 1293, 1312, 1316, 1323, 1339, 1344,

1368, 1369, 1381, 1393, 1401, 1403, 1408, 1436, 1510 and 1520.
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PROTOCOL OF AMENDMENT' TO THE INTERNATIONAL CONVENTION OF 9 JUNE 1977 ON
MUTUAL ADMINISTRATIVE ASSISTANCE FOR THE PREVENTION, INVESTIGATION AND
REPRESSION OF CUSTOMS OFFENCES2 . CONCLUDED AT BRUSSELS ON 13 JUNE 1985

Authentic texts: English and French.

Registered by the Secretary-General of the Customs Co-operation Council, acting on behalf
of the Parties, on 24 October 1989.

The Contracting Parties to the International Convention on Mutual Administrative
Assistance for the Prevention, Investigation and Repression of Customs Offences, consi-
dering that offences against Customs law are prejudicial to the economic, social and fiscal
interests of States and to the legitimate interests of trade,

Considering that action against Customs offences can be rendered more effective by
co-operation between Customs administrations, and that such co-operation is one of the
aims of the Convention establishing a Customs Co-operation Council,

Considering that it is desirable for such co-operation to take place between Customs
administrations, whether or not they are administrations of Members of the Customs Co-
operation Council,

Have agreed as follows:

Article I

Paragraph 1 of Article 15 of the International Convention on Mutual Administrative
Assistance for the Prevention, Investigation and Repression of Customs Offences adopted
by the Customs Co-operation Council at its 49th/50th Sessions in Nairobi, Kenya, in June
1977 (hereinafter referred to as the Convention) shall be replaced by the following text:

"Any State Member of the Council and any State member of the United Nations
or its specialized agencies may become a Contracting Party to this Convention:

"(a) By signing it without reservation of ratification;

"(b) By depositing an instrument of ratification after signing it subject to ratifica-
tion; and

"(c) By acceding to it."

I Came into force on 27 July 1989, i.e., one month from the date on which the instruments of acceptance of all
Contracting Parties had been deposited with the Secretary-General of the Council, in accordance with article 3 (1):

Date Date
of deposit of deposit

of the instrument of the instrument
State of acceptance State of acceptance
Algeria ......................... 27 July 1988 New Zealand .................... 31 May 1988
Australia ....................... 30 May 1988 Nigeria ......................... 15 June 1989
C6te d'Ivoire ................... 5 February 1986 Norway ........................ 5 September 1985
Finland ........................ 18 December 1985 Pakistan ........................ 2 January 1986
India .......................... 27 June 1989 Saudi Arabia .................... 24 April 1986
Ireland ......................... 20 December 1985 Sri Lanka ....................... I I December 1985
Italy ........................... 2 January 1986 Sweden ......................... 25 November 1985
Jordan ......................... 10 December 1985 Tunisia ......................... 3 January 1986
Kenya ......................... 29 July 1988 Turkey ......................... 2 January 1986
Malaysia ....................... 19 December 1985 United Kingdom of Great Britain
Malawi ........................ 27 November 1985 and Northern Ireland ........... 16 December 1985
Mauritius ...................... 20 December 1985 Zambia ......................... 8 January 1986
Morocco ....................... 15 July 1986 Zimbabwe ...................... 5 November 1986

2 See p. 444 of this volume.
Vol. 1547. A-19805
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Article 2

1. The present Protocol shall be open for acceptance until 31 December 1985*) by the
Contracting Parties to the Convention.

2. The instruments of acceptance shall be deposited with the Secretary-General of the
Council.

Article 3

1. The present Protocol and the amendment therein to the Convention shall enter into
force one month from the date on which the instruments of acceptance of all Contracting
Parties have been deposited with the Secretary-General of the Council.

2. After the fulfilment of the condition for entry into force of the Protocol, a State
wishing to become a Contracting Party to the Convention shall state in its instrument of
accession or ratification that it fully accepts the Protocol. For that State, the Protocol will
enter into force simultaneously with the Convention.

3. Any State becoming a Contracting Party to the Convention after the entry into force
of the present Protocol shall be a Contracting Party to the Convention as amended by the
Protocol.

(* This date was amended twice, the last time being changed to read "30 June 1989".
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N0 19805. CONVENTION INTERNATIONALE D'ASSISTANCE MUTUELLE ADMI-
NISTRATIVE EN VUE DE PRIVENIR, DE RECHERCHER ET DE RtPRIMER
LES INFRACTIONS DOUANItRES. CONCLUE A NAIROBI LE 9 JUIN 1977'

ADHtSION

Instrument ddpos auprs du Secrdtaire giniral du Conseil de cooperation douani re
le:

8 septembre 1989

NIGER

(Avec effet au 8 d6cembre 1989. Avec acceptation des annexes II, V, VI, IX, X et XI.)

La declaration certifiee a jt enregistrie par le Secrdtaire ggnjral du Conseil de coopj-
ration douanire, agissant au nom des Parties, le 24 octobre 1989.

1 Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 1226, p. 144, et annexe A des volumes 1286, 1293, 1312, 1316, 1323, 1339,
1344, 1368, 1369, 1381, 1393, 1401, 1403, 1408, 1436, 1510 et 1520.

Vol. 1547. A-19805
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PROTOCOLE D'AMENDEMENT1 DE LA CONVENTION INTERNATIONALE D'ASSISTANCE MU-
TUELLE ADMINISTRATIVE DU 9 JUIN 1977 EN VUE DE PR9VENIR, DE RECHERCHER ET
DE R9PRIMER LES INFRACTIONS DOUANItRES 2. CONCLU A BRUXELLES LE 13 JUIN 1985

Textes authentiques: anglais etfrangais.

Enregistr par le Secrdtaire gingral du Conseil de cooperation douani~re, agissant au nom
des Parties, le 24 octobre 1989.

Les Parties contractantes A la Convention internationale d'assistance mutuelle admi-
nistrative en vue de pr6venir, de rechercher et de r6primer les infractions douani~res, con-
siddrant que les infractions A la 16gislation douani~re portent pr6judice aux intrats 6cono-
miques, sociaux et fiscaux des Etats, ainsi qu'aux intdr&s 16gitimes du commerce,

Consid6rant que la lutte contre les infractions douani~res peut 8tre rendue plus efficace
par la coop6ration entre les administrations douani~res, qui constitue l'un des objectifs de
la Convention portant creation du Conseil de coop6ration douani~re,

Considdrant qu'il est souhaitable que cette coopdration s'instaure entre les adminis-
trations douani~res, qu'il s'agisse ou non d'administrations de pays membres du Conseil de
coop6ration douani~re,

Sont convenues de ce qui suit:

Article premier

Le paragraphe I de 'Article 15 de la Convention internationale d'assistance mutuelle
administrative en vue de pr6venir, de rechercher et de r6primer les infractions douani~res,
adopt~e par le Conseil de coop6ration douani~re lors de ses 49e-50e Sessions A Nairobi
(Kenya), en juin 1977 (d6nomm~e ci-apr~s la « Convention >>) est remplac6 par ce qui suit:

« Tout Etat Membre du Conseil et tout Etat membre des Nations Unies ou de ses
institutions spfcialis6es peut devenir Partie contractante A la pr6sente Convention:

a) En la signant, sans reserve de ratification;

b) En d~posant un instrument de ratification apr~s l'avoir sign e sous r6serve de
ratification; ou

c) En y adh6rant. >>

I Entrd en vigueur le 27 juillet 1989, soit un mois apr s la date h laquelle les instruments d'acceptation de toutes
les Parties contractantes avaient dt ddpos~s aupr~s du Secrdtaire g~n~ral du Conseil, conform~ment au paragraphe I
de I'article 3 :

Date
du ddp&t

de I'instrument
Erat d'acceptation
Algdrie ......................... 27 juillet 1988
Arabie saoudite ................. 24 avril 1986
Australie ....................... 30 mai 1988
C6te d'Ivoire ................... 5 fdvrier 1986
Finlande ....................... 18 d6cembre 1985
Inde ........................... 27 juin 1989
Irlande ......................... 20 ddcembre 1985
Italie ........................... 2 janvier 1986
Jordanie ........................ 10 dcembre 1985
Kenya ......................... 29 juillet 1988
Malaisie ........................ 19 d6cembre 1985
Malawi ........................ 27 novembre 1985
M aroc ......................... 15 juillet 1986

2 Voir p. 447 du present volume.
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Date
du dp6t

de l'instrument
Etat dacceptation
Maurice ........................ 20 d(cembre 1985
Nigeria ......................... 15 juin 1989
Norvige ........................ 5 septembre 1985
Nouvelle-Zdlande ................ 31 mai 1988
Pakistan ........................ 2 janvier 1986
Royaume-Uni de Grande-Bretagne

et d'Irlande du Nord ........... 16 ddcembre 1985
Sri Lanka ....................... II d6cembre 1985
Su~le .......................... 25 novembre 1985
Tunisie ......................... 3 janvier 1986
Turquie ......................... 2 janvier 1986
Zambie ......................... 8 janvier 1986
Zimbabwe ...................... 5 novembre 1986
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Article 2

1. Le pr6sent Protocole est ouvert jusqu'au 31 d~cembre 1985*) A I'acceptation des
Parties contractantes t la Convention.

2. Les instruments d'acceptation sont d~pos6s aupr~s du Secr6taire g6ndral du
Conseil.

Article 3

1. Le pr6sent Protocole et I'amendement de la Convention qu'il contient entrent en
vigueur un mois aprZs que les instruments d'acceptation de toutes les Parties contractantes
ont dt6 ddpos6s aupr~s du Secr6taire g~n6ral du Conseil.

2. Une fois que la condition d'entr6e en vigueur du Protocole a 6t6 remplie, tout Etat
qui souhaite devenir Partie contractante A la Convention doit stipuler dans son instrument
d'adhdsion ou de ratification qu'il accepte pleinement le Protocole. Pour cet Etat, le Proto-
cole entre en vigueur en m~me temps que la Convention.

3. Tout Etat qui devient Partie contractante A la Convention apr~s 1'entr6e en vigueur
du pr6sent Protocole est Partie contractante A la Convention amend6e par le Protocole.

*) Cette date a dtd modifi6e deux fois. La derni&re fois pour se lire v 30 juin 1989 o.
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No. 22376. INTERNATIONAL COFFEE
AGREEMENT, 1983. ADOPTED BY
THE INTERNATIONAL COFFEE
COUNCIL ON 16 SEPTEMBER 1982'

ACCESSION to the above-mentioned
Agreement, as extended by the Interna-
tional Coffee Council by Resolution
No. 347 of 3 July 19892

Instrument deposited on:

27 October 1989

CYPRUS

(With retroactive effect from 1 October
1989.)

Registered ex officio on 27 October 1989.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1333, p. 119, and
annex A in volumes 1334, 1338, 1342, 1344, 1345, 1346,
1347, 1348, 1349, 1350, 1351, 1352, 1356, 1358, 1359, 1363,
1367, 1372, 1379, 1380, 1388, 1390, 1393, 1406, 1410, 1423,
1436, 1466, 1482, 1522 and 1546.

2 Ibid., vol. 1546, No. A-22376.

Vol. 1547, A-22376

No 22376. ACCORD INTERNATIONAL
DE 1983 SUR LE CAFt. ADOPTt PAR
LE CONSEIL INTERNATIONAL DU
CAFt LE 16 SEPTEMBRE 1982'

ADHtSION L l'Accord susmentionnd, tel
que prorog6 par le Conseil international du
caf6 par sa r6solution no 347 du 3 juillet
19892

Instrument diposg le:

27 octobre 1989

CHYPRE

(Avec effet r6troactif au Ier octobre 1989.)

Enregistr d'office le 27 octobre 1989.

I Nations Unies, Recueil des Traits, vol. 1333, p. 119,
et annexe A des volumes 1334, 1338, 1342, 1344, 1345,
1346,1347, 1348, 1349, 1350, 1351, 1352, 1356, 1358, 1359,
1363, 1367, 1372, 1379, 1380, 1388, 1390, 1393, 1406, 1410,
1423, 1436, 1466, 1482. 1522 et 1546.

2 Ibid., vol. 1546, no A-22376.
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No. 22844. AGREEMENT BETWEEN
THE GOVERNMENT OF THE
FRENCH REPUBLIC AND THE GOV-
ERNMENT OF CANADA ON TELEVI-
SION RELATIONS. SIGNED AT PARIS
ON II JULY 1983'

EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING AN
AGREEM ENT 2

AM ENDING THE ABOVE-MEN-
TIONED AGREEMENT. OTTAWA, 8 FEB-
RUARY 1989

Authentic texts: English and French.

Registered by France on 6 October 1989.

No 22844. ACCORD SUR LES RELA-
TIONS DANS LE DOMAINE DE LA
TtLt VISION ENTRE LE GOU-
VERNEMENT DE LA RIPUBLIQUE
FRAN(;AISE ET LE GOUVERNE-
MENT DU CANADA. SIGNIt A PARIS
LE II JUILLET 19831

ECHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN
ACCORD 2 

PORTANT MODIFICATION DE
L'ACCORD SUSMENTIONN9. OTTAWA,
8 F9VRIER 1989

Textes authentiques : anglais etfran§ais.

Enregistrd par la France le 6 octobre 1989.

DEPARTMENT
OF EXTERNAL

AFFAIRS

MINISTERE
DES AFFAIRES
EXT9RIEURES

CANADA

DEPARTMENT
OF EXTERNAL

AFFAIRS

MINISTLRE
DES AFFAIRES
EXTtRIEURES

CANADA

Ottawa,
February 8, 1989

No. JLA-5024

Excellency,

I have the honour to refer to the Agreement
between the Government of Canada and the
Government of the Republic of France on
Television Relations, signed at Paris on July
11, 1983.' At the meeting of the joint cinema-
tographic commission held in Paris on March
10 and 11, 1988, representatives of our two
countries agreed to amend the Agreement.
I have the honour, on instructions of my Gov-
ernment, to propose the following amend-
ments:

Article H

A) Paragraph c) of Article II shall be de-
leted and replaced by the following:

"c) Animation works such as story-
board, layout, key animation and voice re-

I United Nations, Treaty Series, vol. 1353, p. 253.
2 Came into force on 8 February 1989, the date of the

note in reply, in accordance with the provisions of the said
notes.

Ottawa,
le 8 fdvrier 1989

No JLA-5024

Monsieur 1'Ambassadeur,

J'ai l'honneur de me rdfdrer A l'Accord sur
les relations dans le domaine de la tdldvision
entre le Gouvernement du Canada et le Gou-
vernement de la Rdpublique frangaise, sign6
A Ottawa le 11 juillet 1983'. Lors de la rdunion
de la commission mixte cindmatographique
tenue A Paris les 10 et 11 mars 1988, les re-
presentants de nos deux pays ont jug6 utile de
modifier les dispositions de cet Accord. J'ai
donc I'honneur, d'ordre de mon Gouverne-
ment, de vous proposer les modifications sui-
vantes :

Article I

A) Le paragraphe c) de l'article II est mo-
difi6 de la mani~re suivante :

0 c) Les travaux d'animation tels que le
scrnario-maquette, la maquette ddfinitive

I Nations Unies, Recueji des Traitds, vol. 1353, p. 253.
2 Entrde en vigueur le 8 fdvrier 1989. date de ]a note de

rrponse, conformment aux dispositions desdites notes.
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cording must be carried out in Canada or
France;".

B) Paragraph d) of Article II shall be de-
leted and replaced by the following:

"d) Be produced with the participation
of scripwriters, directors, technicians and
performers who are Canadian or French or
nationals of a member State of the Euro-
pean Economic Community, or permanent
residents of either Canada or France;".

Article VI

Article VI shall be deleted and replaced by
the following:

"For each co-production two copies
must be made of the protection material
and the reproduction material. Each co-
producer shall be the owner of a copy of
the protection material and the reproduc-
tion material and shall be entitled to use it
to make other copies. In addition, each co-
producer shall have access to the original
production material in accordance with the
conditions agreed upon between the co-
producers."

Article IX

Subparagraph c) of Article IX is completed
by adding:

"... or a resident;".

Article Xl

Article XI is completed by adding the fol-
lowing:

"... or a resident."

Article XIII

Paragraph 2 of Article XIII shall read:

"In France: By the Minister of External
Relations or, if he so authorizes, by the
Centre national de la Cindmatographie."

prrparatoire l'animation, l'animation-cl6
et l'enregistrement des voix, doivent s'ef-
fectuer au Canada ou en France.

B) Le paragraphe d) de l'article II est
modifi6 de la mani~re suivante :

<< d) Etre produites avec la participation
de scrnaristes, rdalisateurs, techniciens et
interpr~tes de nationalit6 canadienne ou
franqaise, ou nationaux d'un Etat membre
de la C.E.E., ou rdsidents permanents au
Canada ou en France; >>.

Article VI

L'article VI est modifi6 de la mani~re sui-
vante :

<< Toute coproduction doit comporter en
deux exemplaires, le matdriel de protection
et de reproduction. Chaque coproducteur
est propridtaire d'un exemplaire du matd-
riel de protection et de reproduction et a le
droit de l'utiliser pour tirer d'autres copies.
De plus, chaque coproducteur a un droit
d'acc~s au materiel original conformdment
aux conditions convenues entre les copro-
ducteurs. >>

Article IX

L'alinra c) de l'article IX est modifid ainsi
qu'il suit:

<<... dont le rdalisateur est national ou r6-
sident; >>.

Article XIII

Le paragraphe 2 de l'article XIII devrait se
lire:

< En France : Du Ministre des Relations
Extdrieures ou, s'il l'autorise, du Centre
national de la Cinrmatographie. >

Vol. 1547, A-22844



1989 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 453

ANNEX

Notwithstanding anything to the contrary
in the Agreement between the Government of
Canada and the Government of the Republic
of France on Television Relations, programs
produced under a twinning arrangement may
also be considered, with the approval of the
competent authorities, as co-productions and
receive the same benefits. Notwithstanding
Article III, in the case of a twinning arrange-
ment the reciprocal participation of the pro-
ducers of both countries may be limited to a
financial contribution alone, without neces-
sarily excluding any artistic or technical con-
tribution.

To be approved by the competent French
and Canadian authorities, these programs
must meet the following conditions:

1) The same producers must be involved
in the two twinned programs. The co-produc-
ers must conclude a co-production contract
that covers both programs. The co-producers
must also prove the funding for the programs
and their distribution by submitting the con-
tract or letter of commitment signed by the
distributor;

2) There shall be an overall balance in the
respective reciprocal investments made by
the French and Canadian producers and fair
conditions for sharing the receipts of the
twinning programs;

3) The producers, scriptwriters, perform-
ers, directors and technicians participating in
these twinned productions shall be of Cana-
dian or French nationality or nationals of a
member state of the EEC or permanent resi-
dents of Canada or France. The competent
authorities can, however, make exceptions to
this rule, taking into account the nature of the
twinned programs;

4) Each producer must prove that he
owns the full marketing rights for both pro-
grams on his own territory;

5) Both productions must belong to the
same program category and be of similar
length. The distribution of the twinned works
shall take place under similar conditions in

ANNEXE

Sauf indication contraire dans l'Accord
entre le Gouvernement du Canada et le Gou-
vernement de la Rrpublique franqaise sur
les relations dans le domaine de la tdl6vision,
les ceuvres rdalisres dans le cadre d'un
jumelage peuvent 6tre consid&r6es, apr~s
consentement des autoritds comprtentes,
comme euvres rralis~es en coproduction et
b6nrficier des m~mes avantages. Par ddroga-
tion aux dispositions de l'article III, dans le
cas d'un jumelage, la participation rrciproque
des producteurs des deux pays peut 8tre limi-
tre A une simple contribution financi~re sans
exclure n6cessairement toute contribution
artistique et technique.

Pour 6tre admises par les autorit6s fran-
qaises et canadiennes comprtentes, ces
euvres devront satisfaire aux conditions
suivantes :

1) Faire intervenir les m~mes produc-
teurs dans les deux ceuvresjumelres. Un con-
trat de coproduction s'appliquant aux deux
ceuvres doit 8tre conclu par les coproduc-
teurs. Ceux-ci doivent 6galement justifier des
financements des ceuvres comme de leur dif-
fusion en produisant le contrat ou la lettre
d'engagement sign6 du diffuseur.

2) Assurer un dquilibre global entre les
investissements rralisrs respectivement de
faqon crois6e par les producteurs francais et
les producteurs canadiens et prrvoir les con-
ditions 6quitables de partage des recettes
dans les euvres b6nrficiant du jumelage;

3) Les producteurs, sc6naristes, inter-
prates, rralisateurs et techniciens participant
A ces productions jumelres devront etre de
nationalitd canadienne ou frangaise ou natio-
naux d'un Etat membre de la C.E.E. ou rrsi-
dents permanents au Canada ou en France.
Les autorit6s comp6tentes pourront, toute-
fois, apporter, A titre exceptionnel, des d6ro-
gations A cette r~gle compte tenu de ]a nature
des ceuvres jumel6es;

4) Chaque producteur doit justifier de la
possession des droits de commercialisation
de l'ensemble des deux ceuvres sur son pro-
pre territoire;

5) Les deux productions doivent ap-
partenir b la meme cat6gorie d'dmission et
etre d'une dur6e similaire. La diffusion des
euvres jumel6es devra 8tre assur6e dans des

Vol. 1547, A-22844
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France and Canada (distribution area, time-
slot position);

6) Twinning benefits shall apply only to
fiction, documentary and animated pro-
grams;

7) Twinned programs may be produced
either simultaneously or consecutively, pro-
vided that, in the latter case, the time between
the end of the production of the first program
and the beginning of the production of the
second program does not exceed six months.

The present Annex will be valid for a tran-
sitional period of two (2) years, at the end of
which the competent authorities will proceed
to review its application.

If the foregoing is acceptable to the Gov-
ernment of the Republic of France, I have the
honour to propose that this Note which is
authentic in English and French and your re-
ply to that effect, constitute an Agreement
between our two Governments amending the
Agreement on Television Relations of July 11,
1983, which will enter into force on the date
of your reply.

Accept, Excellency, the assurances of my
highest consideration.

[Signed - SignelI

Secretary of State
for External Affairs

His Excellency
Philippe Husson

Ambassador of the Republic of France
Ottawa

I Signed by Alain Gourd - Sign6 par Alain Gourd.

Vol. 1547. A-22844

conditions comparables en France et au
Canada (aires de diffusion, cr6neaux ho-
raires);

6) Le bdndfice dujumelage n'est applica-
ble qu'aux ouvres de fiction, aux documen-
taires et aux euvres d'animation;

7) Les euvresjumelres peuvent tre rra-
lis6es, soit simultanrment, soit consrcutive-
ment, 6tant entendu, dans ce dernier cas, que
l'intervalle entre la fin de la rralisation de la
premiere euvre et le d6but de la seconde ne
pourra excrder six mois.

La prrsente Annexe sera valable pour une
priode de deux (2) ans au terme de laquelle
les autoritds compdtentes procdderont A un
bilan de son application.

Si ces dispositions recueillent l'agrrment
du Gouvernement de la R6publique fran-
gaise, j'ai I'honneur de proposer que la pr6-
sente Note dont les versions frangaise et an-
glaise font 6galement foi et votre rrponse A
cet effet, constituent un Accord entre nos
deux Gouvernements modifiant l'Accord sur
les relations dans le domaine de la t6l6vision
du 11 juillet 1983, lequel entrera en vigueur A
la date de votre r6ponse.

Veuillez agrrer, Excellence, les assurances
de ma plus haute consideration.

[Signj - Signed]'

Le Secrrtaire d'Etat
aux Affaires extdrieures

Son Excellence
Monsieur Philippe Husson

Ambassadeur de la R6publique franqaise
Ottawa

I SignO par Alain Gourd - Signed by Alain Gourd.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AMBASSADE DE FRANCE
AU CANADA

OTTAWA

L'AMBASSADEUR

Le 8 f6vrier 1989

No 48/AE

Monsieur le Ministre,

J'ai 'honneur d'accuser r6ception de votre
Note JLA 5024 en date de ce jour visant A
amender I'Accord sur les relations dans le
domaine de la tdlrvision entre le Gouverne-
ment de la Rdpublique Franqaise et le Gou-
vernement du Canada, sign6 A Ottawa le
11 juillet 1983.

J'ai le plaisir de vous informer que les pro-
positions contenues dans votre Note agrdent
au Gouvernement de la Rrpublique Fran-
4aise, et de confirmer que votre Note, laquelle
fait 6galement foi en francais et en anglais, et
la prdsente r6ponse constituent entre nos
deux Gouvernements un Accord modifiant
l'Accord sur les relations dans le domaine de
la tdldvision lequel entrera en vigueur h la date
de la prdsente rdponse.

Veuillez agrrer, Monsieur le Ministre,
l'expression de ma tr~s haute consid6ration.

[Signel

PHILIPPE HUSSON

Le tr~s Honorable
Joe Clark

Secrdtaire d'Etat aux Affaires Extdrieures
Minist~re des Affaires Extdrieures
Ottawa

EMBASSY OF FRANCE
IN CANADA

OTTAWA

THE AMBASSADOR

8 February 1989

No. 48/AE

Sir,

I have the honour to acknowledge receipt
of your Note JLA 5024 [of] today's date for
the purpose of amending the Agreement be-
tween the Government of the French Repub-
lic and the Government of Canada on televi-
sion relations signed at Paris on 11 July 1983.

I am pleased to inform you that the propos-
als contained in your Note are acceptable to
the Government of the French Republic, and
to confirm that your note, which is equally
authentic in French and in English, and this
reply constitute between our two Govern-
ments an Agreement amending the Agree-
ment on television relations, which will enter
into force on the date of this reply.

Accept, Sir, etc.

[Signed]

PHILIPPE HUSSON

The Right Honourable
Joe Clark

Secretary of State for External Affairs
Department of External Affairs
Ottawa

Vol. 1547. A-22844
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No. 22845. AGREEMENT BETWEEN
THE GOVERNMENT OF THE
FRENCH REPUBLIC AND THE
GOVERNMENT OF CANADA CON-
CERNING THE PROMOTION OF
CO-PRODUCED CINEMATOGRA-
PHIC PROJECTS. SIGNED AT PARIS
ON 11 JULY 19831

EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING AN
AGREEMENT 2 

AMENDING THE ABOVE-
MENTIONED AGREEMENT. OTTAWA,
8 FEBRUARY 1989

Authentic texts: English and French.

Registered by France on 6 October 1989.

No 22845. ACCORD ENTRE LE GOU-
VERNEMENT DE LA RtPUBLIQUE
FRAN'AISE ET LE GOUVERNE-
MENT DU CANADA RELATIF A LA
PROMOTION DE PROJETS DE CO-
PRODUCTION CINtMATOGRAPHI-
QUE. SIGNt A PARIS LE 11 JUILLET
19831

ECHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN
ACCORD 2 

PORTANT MODIFICATION DE
L'ACCORD SUSMENTIONN9. OTTAWA,
8 FtVRIER 1989

Textes authentiques : anglais etfrangais.

Enregistrg par la France le 6 octobre 1989.

DEPARTMENT

OF EXTERNAL

AFFAIRS

MINISTERE

DES AFFAIRES

EXTIRIEURES

DEPARTMENT
OF EXTERNAL

AFFAIRS

MINISTERE
DES AFFAIRES

EXT9RIEURES

CANADA

Ottawa,
February 8, 1989

No. JLA-5022

Excellency,

I have the honour to refer to the Agreement
between the Government of Canada and the
Government of the Republic of France Con-
cerning the Promotion of Co-produced Cine-
matographic Projects, signed at Paris on July
11, 1983.' At the meeting of the joint cinema-
tographic commission held in Paris on March
10 and 11, 1988, representatives of our two
countries agreed to amend the Agreement.
I have the honour, on instructions of my Gov-
ernment, to propose the following amend-
ments:

I United Nations, Treaty Series, vol. 1353, p. 263.
2 Came into force on 8 February 1989, the date of the

note in reply, in accordance with the provisions of the said
notes.

Vol. 1547. A-22845

CANADA

Ottawa,
le 8 f6vrier 1989

No JLA-5022

Monsieur l'Ambassadeur,

J'ai l'honneur de me rdf6rer A l'Accord en-
tre le Gouvernement du Canada et le Gou-
vernement de la R6publique franqaise relatif
A .la promotion de projets de coproduction
cinrmatographique, sign6 A Paris le 11 juillet
19831. Lors de la reunion de la commission
mixte cinematographique tenue Paris les 10
et 11 mars 1988, les repr6sentants de nos deux
pays ont jug6 utile de modifier les disposi-
tions de l'Accord. J'ai donc l'honneur, d'or-
dre de mon Gouvernement, de vous proposer
les modifications suivantes :

I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 1353, p. 263.
2 Entrd en vigueur le 8 frvrier 1989, date de Ia note de

rrponse, conform~ment aux dispositions desdites notes.
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Article I

A) Subparagraph 4 of paragraph 3 shall
be deleted and replaced by the following:

"-If the director is a national or a resi-
dent of the minority co-producing
country, and".

B) Paragraph 4 shall be deleted and re-
placed by the following:

"4. An overall balance must be main-
tained between each party's contributions
toward selective assistance for co-produc-
tions, as provided in this Agreement. This
overall balance shall be assessed over a
two-year period."

C) Paragraph 5 shall be deleted and re-
placed by the following:

"5. The amount of assistance allocated
to the cinematographic co-production
under this Agreement is fixed as follows:

"-For each co-production, a maximum
of 2,500,000 FF by France in the case
of a majority French co-production,
and Canadian $500,000 by Canada in
the case of a majority Canadian co-
production.

For all co-produced projects a maxi-
mum of 5,000,000 FF by France and
Canadian $1,000,000 by Canada.

"These amounts may be revised by the
competent authorities in terms of the rates
of exchange in effect at the time of each
project's acceptance."

D) Paragraphs 6 and 7 are deleted.

If the foregoing is acceptable to the Gov-
ernment of the Republic of France, I have the
honour to propose that this Note which is
authentic in English and French and your re-
ply to that effect, constitute an Agreement
between our two Governments amending the
Agreement Concerning the Promotion of
Co-produced Cinematographic Projects of
July 11, 1983, which will enter into force on
the date of your reply.

Article I

A) L'alin6a 4 du paragraphe 3 est sup-
prim6 et remplac6 par ce qui suit:

"- Si le r6alisateur est national ou r6si-
dent de l'Etat A participation minori-
taire, et >

B) Le paragraphe 4 est supprimd et rem-
plac6 par ce qui suit:

" 4. Un dquilibre g6n6ral doit 6tre as-
sur6 entre les participations de chacune des
parties dans les coproductions b6n6ficiant
de l'aide s6lective pr6vue par les disposi-
tions du pr6sent Accord. Cet dquilibre gd-
n6ral sera appr6ci6 sur une p6riode de deux
ans. >>

C) Le paragraphe 5 est supprim6 et rem-
plac6 par ce qui suit :

<« 5. Le montant de l'aide attribu6e A la
coproduction d'oruvres cin6matographi-
ques, en vertu du present Accord, est fix6
comme suit:

-Pour chaque projet, un montant maxi-
mum de 500 000 dollars canadiens pour
la part canadienne, dans le cas d'une co-
production majoritaire canadienne et de
2 500 000 FF pour la part franqaise, dans
le cas d'une coproduction majoritaire
frangaise.

- Pour l'ensemble des projets de co-
production, un montant maximum de
1 000 000 dollars canadiens pour la part
canadienne et de 5 000 000 FF pour la
part franqaise.

Ces montants sont r6visables par les
autoritds comp6tentes en fonction des taux
de change en vigueur au moment de l'ac-
ceptation de chaque projet. -

D) Les paragraphes 6 et 7 sont sup-
primes.

Si ces dispositions recueillent l'agr6ment
du Gouvernement de la R6publique fran-
qaise, j'ai l'honneur de proposer que la pr6-
sente Note dont les versions franqaise et an-
glaise font dgalement foi et votre r6ponse A
cet effet, constituent un Accord entre nos
deux Gouvernements modifiant I'Accord
relatif A la promotion de projets de coproduc-
tion cin6matographique du 11 juillet 1983,
lequel entrera en vigueur A la date de votre
r6ponse.

Vol. 1547. A-22845
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Accept, Excellency, the assurances of my
highest consideration.

[Signed - Signe] I
Secretary of State

for External Affairs

His Excellency
Philippe Husson

Ambassador of the Republic of France
Ottawa

Je vous prie d'agr6er, Excellence, les assu-
rances de ma plus haute consid6ration.

[Signi - Signed]l

Le Secr6taire d'Etat
aux Affaires ext6rieures

Son Excellence
Monsieur Philippe Husson

Ambassadeur de la R6publique franqaise
Ottawa

II

[TRANSLATION - TRADUCTION]

AMBASSADE DE FRANCE
AU CANADA

OTTAWA

L'AMBASSAPEUR

Le 8 f6vrier 1989

No 49/AE

Monsieur le Ministre,

J'ai l'honneur d'accuser r6ception de votre
Note JLA 5022 en date de ce jour visant A
amender l'Accord entre le Gouvernement de
la R6publique Frangaise et le Gouvernement
du Canada relatif A la promotion de projets
de coproduction cin6matographique, sign6 A
Paris le I I juillet 1983.

J'ai le plaisir de vous informer que les pro-
positions contenues dans votre Note agr6ent
au Gouvernement de la R6publique Fran-
gaise, et de confirmer que votre Note, laquelle
fait dgalement foi en frangais et en anglais, et
la pr6sente r6ponse constituent entre nos
deux Gouvernements un Accord modifiant
I'Accord relatif A la promotion de projets de
coproduction cin6matographique, lequel
entrera en vigueur i ]a date de la pr6sente
r6ponse.

I Signed by Alain Gourd - Signd par Alain Gourd.

Vol. 1547, A-22845

EMBASSY OF FRANCE
IN CANADA

OTTAWA

THE AMBASSADOR

8 February 1989

No. 49/AE

Sir,

I have the honour to acknowledge receipt
of your Note JLA 5022 of today's date for the
purpose of amending the Agreement between
the Government of the French Republic and
the Government of Canada concerning the
Promotion of Co-produced Cinematographic
Projects, signed at Paris on II July 1983.

I am pleased to inform you that the pro-
posals contained in your Note are acceptable
to the Government of the French Republic,
and to confirm that your note, which is
equally authentic in French and in English,
and this reply constitute between our two
Governments an Agreement amending the
Agreement concerning the Promotion of Co-
produced Cinematographic Projects, which
will enter into force on the date of this reply.

I Signd par Alain Gourd - Signed by Alain Gourd.
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Je vous prie d'agr6er, Monsieur le Ministre,
I'expression de ma haute consid6ration.

[Signel
PHILIPPE HUSSON

Le tris Honorable
Joe Clark

Secr6taire d'Etat aux Affaires Ext6rieures
Minist~re des Affaires Ext6rieures
Ottawa

Accept, Sir, etc.

[Signed]

PHILIPPE HUSSON

The Right Honourable
Joe Clark

Secretary of State for External Affairs
Department of External Affairs
Ottawa

Vol. 1547. A-22845
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No. 23710. REGIONAL CONVENTION
ON THE RECOGNITION OF STUDIES,
DIPLOMAS, AND DEGREES IN
HIGHER EDUCATION IN ASIA AND
THE PACIFIC. CONCLUDED AT
BANGKOK ON 16 DECEMBER 19831

ACCEPTANCE

Instrument deposited with the Director-
General of the United Nations Educational,
Scientific and Cultural Organization on:

29 August 1989

REPUBLIC OF KOREA

(With effect from 29 September 1989.)

Certified statement was registered by the
United Nations Educational, Scientific and
Cultural Organization on 20 October 1989.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1417, p. 21, and

annex A in volumes 1419, 1507 and 1535.

Vol. 1547, A-23710

No 23710. CONVENTION RtGIONALE
SUR LA RECONNAISSANCE DES
tTUDES, DES DIPLOMES ET DES
GRADES DE L'ENSEIGNEMENT SU-
P1ERIEUR EN ASIE ET DANS LE PACI-
FIQUE. CONCLUE A BANGKOK LE
16 DECEMBRE 19831

ACCEPTATION

Instrument ddposi auprds du Directeur
gdneral de l'Organisation des Nations Unies
pour l'ducation, la science et la culture le:

29 aoft 1989

RtPUBLIQUE DE COR9E

(Avec effet au 29 septembre 1989.)

La diclaration certifiee a jtj enregistrie
par l'Organisation des Nations Unies pour
l'ducation, la science etla culture le 20octo-
bre 1989.

I Nations U nies, Recuei des Traits, vol. 1417, p. 21, et
annexe A des volumes 1419, 1507 et 1535.
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No. 24404. CONVENTION ON EARLY
NOTIFICATION OF A NUCLEAR AC-
CIDENT. ADOPTED BY THE GEN-
ERAL CONFERENCE OF THE INTER-
NATIONAL ATOMIC ENERGY
AGENCY AT VIENNA ON 26 SEP-
TEMBER 19861

RATIFICATIONS and ACCESSION (a)

Instruments deposited with the Director-
General of the International Atomic Energy
Agency on:

I 1 September 1989 a

PAKISTAN

(With effect from 12 October 1989.)

With the following reservation:

"The Islamic Republic of Pakistan does not
consider itself bound by the provisions of
Article I1, paragraph 2, which provides the
possibility for submission of disputes to arbi-
tration or to the International Court of Justice
at the request of any party to such dispute and
declares that for the submission of any inter-
national dispute to arbitration or to the Inter-
national Court of Justice, the consent of all
parties concerned in each individual case is
necessary."

13 September 1989

SPAIN

(With effect from 14 October 1989.)

With the following reservation:

No 24404. CONVENTION SUR LA NO-
TIFICATION RAPIDE D'UN ACCI-
DENT NUCLtAIRE. ADOPTtE PAR
LA CONFtRENCE GtN1tRALE DE
L'AGENCE INTERNATIONALE DE
L'INERGIE ATOMIQUE A VIENNE
LE 26 SEPTEMBRE 19861

RATIFICATIONS et ADHtSION (a)

Instruments diposds auprs du Directeur
gingral de l'Agence internationale de l'9ner-
gie atomique le :

II septembre 1989 a

PAKISTAN

(Avec effet au 12 octobre 1989.)

Avec la r6serve suivante :

[TRADUCTION
2 - TRANSLATION

3]

La Rdpublique islamique du Pakistan ne se
considre pas comme lide par les dispositions
du paragraphe 2 de l'article 11, qui pr6voit la
possibilit6 de soumettre des diffdrends arbi-
trage ou de les renvoyer A la Cour internatio-
nale de Justice, sur demande de toute partie A
ces diffdrends, et declare que la soumission
de tout diffrend international b arbitrage ou
son renvoi la Cour internationale de justice
n6cessite l'accord de toutes les parties dans
chaque cas particulier.

13 septembre 1989
ESPAGNE

(Avec effet au 14 octobre 1989.)

Avec la rdserve suivante :

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

"El Reino de Espafia no se considera obligado por el procedimiento de soluci6n de
controversias estipulado en el pdrrafo 2 del artfculo 11 de la Convenci6n sobre la Pronta
Notificaci6n de Accidentes Nucleares".

I United Nations, Treaty Series, vol. 1439, p. 275, and I Nations Unies, Recueil des Trait's, vol. 1439, p. 275,
annex A in volumes 1444, 1446, 1456, 1457, 1462, 1474, etannexA desvolumes 1444,1446,1456,1457,1462,1474,
1501, 1505, 1512, 1515, 1521, 1525, 1540 and 1545. 1501, 1505, 1512, 1515, 1521, 1525, 1540 et 1545.2

Traduction fournie par I'Agence internationale de
l'6nergie atomique.

3 Translation supplied by the International Atomic
Energy Agency.

Vol. 1547, A-24404
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[TRANSLATION]'

The Kingdom of Spain does not consider
itself bound by the procedures for the settle-
ment of disputes stipulated in paragraph 2 of
article I 1 of the Convention on Early Notifi-
cation of a Nuclear Accident.

14 September 1989

FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY

(With effect from 15 October 1989. With a
declaration of application to Land Berlin.)

27 September 1989

ICELAND

(With effect from 28 October 1989.)

Certified statements were registered by
the International Atomic Energy Agency on
19 October 1989.

[TRADUCTION]1

Le Royaume d'Espagne ne se consid~re
pas comme li par les proc6dures de r~gle-
ment des diffdrends stipuldes au paragraphe 2
de l'article 11 de la Convention sur la notifi-
cation rapide d'un accident nucl6aire.

14 septembre 1989

RtPUBLIQUE FtDtRALE D'ALLEMAGNE

(Avec effet au 15 octobre 1989. Avec d6cla-
ration d'application au Land de Berlin.)

27 septembre 1989

ISLANDE

(Avec effet au 28 octobre 1989.)

Les declarations certifges ont 9tj enregis-
tries par I'Agence internationale de I'dnergie
atomique le 19 octobre 1989.

I Translation supplied by the International Atomic I Traduction fournie par I'Agence internationale de
Energy Agency. l'dnergie atomique.

Vol. 1547. A-24404
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No. 24631. CONVENTION ON THE
PHYSICAL PROTECTION OF NU-
CLEAR MATERIAL. ADOPTED AT
VIENNA ON 26 OCTOBER 1979
AND OPENED FOR SIGNATURE AT
VIENNA AND NEW YORK ON
3 MARCH 1980'

ACCEPTANCE

Instrument deposited with the Director-
General of the International Atomic Energy
Agency on:

22 September 1989

FINLAND

(With effect from 22 October 1989.)

Certified statement was registered by
the International Atomic Energy Agency on
19 October 1989.

No 24631. CONVENTION SUR LA PRO-
TECTION PHYSIQUE DES MATItRES
NUCLtAIRES. ADOPTEE A VIENNE
LE 26 OCTOBRE 1979 ET OUVERTE A
LA SIGNATURE A VIENNE ETA NEW
YORK LE 3 MARS 19801

ACCEPTATION

Instrument ddpos auprs du Directeur
gdndral de l'Agence internationale de l'dner-
gie atomique le :

22 septembre 1989

FINLANDE

(Avec effet au 22 octobre 1989.)

La diclaration certiftie a jtj enregistrie
par l'Agence internationale de l'inergie ato-
mique le 19 octobre 1989.

' United Nations, Treaty Series, vol. 1456, p. 101, and I Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 1456, p. 101,
annex A in volumes 1498, 1505, 1521, 1522, 1525 and 1540. et annexe A des volumes 1498, 1505, 1521, 1522, 1525 et

1540.
Vol. 1547. A-24631
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No. 24643. CONVENTION ON ASSIST-
ANCE IN THE CASE OF A NUCLEAR
ACCIDENT OR RADIOLOGICAL
EMERGENCY. ADOPTED BY THE
GENERAL CONFERENCE OF THE
INTERNATIONAL ATOMIC ENERGY
AGENCY AT VIENNA ON 26 SEP-
TEMBER 1986'

RATIFICATIONS and ACCESSION (a)

Instruments deposited with the Director-
General of the International Atomic Energy
Agency on:

II September 1989 a

PAKISTAN

(With effect from 12 October 1989.)

With the following reservations:

"The Government of Islamic Republic of
Pakistan declares that it does not consider
itself bound by paragraphs 2 and 3 of Arti-
cle 8."

"The Islamic Republic of Pakistan does not
consider itself bound by the provisions of
Article 10, paragraph 2, with respect to cases
of gross negligence by the individuals who
caused the death, injury, loss or damage."

"The Islamic Republic of Pakistan does not
consider itself bound by the provisions of
Article 13, paragraph 2, which provides the
possibility for submission of disputes to arbi-
tration or to the International Court of Justice
at the request of any party to such dispute and
declares that for the submission of any inter-
national dispute to arbitration or to the Inter-
national Court of Justice, the consent of all
parties concerned in each individual case is
necessary."

I United Nations, Treaty Series, vol. 1457, p. 133, and
annex A in volumes 1462, 1474, 1501, 1505, 1512, 1515,
1521, 1525, 1540 and 1545.

No 24643. CONVENTION SUR L'AS-
SISTANCE EN CAS D'ACCIDENT NU-
CLtAIRE OU DE SITUATION D'UR-
GENCE RADIOLOGIQUE. ADOPTIE
PAR LA CONFERENCE GtINtRALE
DE L'AGENCE INTERNATIONALE
DE L'NERGIE ATOMIQUE A
VIENNE LE 26 SEPTEMBRE 1986'

RATIFICATIONS et ADHESION (a)

Instruments ddposds aupr~s du Directeur
gdndral de l'Agence internationale de l'dner-
gie atomique le :

I 1 septembre 1989 a

PAKISTAN

(Avec effet au 12 octobre 1989.)

Avec les r6serves suivantes :

[TRADUCTION
2 - TRANSLATION

3
]

Le Gouvernement de la R6publique isla-
mique du Pakistan ddclare qu'il ne se con-
sid~re pas comme li6 par les paragraphes 2
et 3 de l'article 8.

La Rdpublique islamique du Pakistan ne se
considire pas comme li6e par les dispositions
du paragraphe 2 de l'article 10 en ce qui con-
cerne les cas de ndgligences graves de la part
de ceux qui ont caus6 le d6c~s, la blessure, la
perte ou le dommage.

La Rdpublique islamique du Pakistan ne se
consid~re pas comme li6e par les dispositions
du paragraphe 2 de l'article 13, qui pr6voit la
possibilit6 de soumettre des diff6rends h arbi-
trage ou de les renvoyer A la Cour internatio-
nale de Justice, sur demande de toute partie A
ces diff6rends, et d6clare que la soumission
de tout diff6rend international A arbitrage ou
son renvoi 4 la Cour internationale de Justice
n6cessite l'accord de toutes les parties dans
chaque cas particulier.

I Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 1457, p. 133,
et annex A des volumes 1462,1474, 1501, 1505, 1512, 1515,
1521, 1525, 1540 et 1545.

2 Traduction fournie par I'Agence internationale de
I'dnergie atomique.3

Translation supplied by the International Atomic
Energy Agency.

Vol. 1547. A-24643
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13 September 1989

SPAIN

(With effect from 14 October 1989.)

With the following reservation:

13 septembre 1989

ESPAGNE

(Avec effet au 14 octobre 1989.)

Avec la r6serve suivante :

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

"El Reino de Espafia declara que no se considera obligado por lo dispuesto en los
pirrafos 2 y 3 del artfculo 8, en el pdrrafo 2 del artfculo 10 y en el pdrrafo 2 del artfculo 13
de la Convenci6n sobre Asistencia en caso de Accidente Nuclear o Emergencia Radiol6-
gica."

[TRANSLATION]'

The Kingdom of Spain declares that it does
not consider itself bound by the provisions in
paragraphs 2 and 3 of article 8, in paragraph 2
of article 10, and in paragraph 2 of article 13
of the Convention on Assistance in the Case
of a Nuclear Accident or Radiological Emer-
gency.

14 September 1989

FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY

(With effect from 15 October 1989. With a
declaration of application to Land Berlin.)

Certified statements were registered by the
International Atomic Energy Agency on
19 October 1989.

1 Translation supplied by the International Atomic
Energy Agency.

[TRADUCTION]'

Le Royaume d'Espagne d6clare qu'il ne se
considPre pas comme lid par les dispositions
figurant aux paragraphes 2 et 3 de l'article 8,
au paragraphe 2 de l'article 10 et au para-
graphe 2 de l'article 13 de la Convention sur
l'assistance en cas d'accident nucl6aire ou de
situation d'urgence radiologique.

14 septembre 1989

RtPUBLIQUE FEDERALE D'ALLEMAGNE

(Avec effet au 15 octobre 1989. Avec d6cla-
ration d'application au Land de Berlin.)

Les diclarations certifies ont iti enregis-
trdes par l'Agence internationale de i'dnergie
atomique le 19 octobre 1989.

I Traduction fournie par 'Agence internationale de
Idnergie atomique.

Vol. 1547. A-24643

1989
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No. 24841. CONVENTION AGAINST
TORTURE AND OTHER CRUEL, IN-
HUMAN OR DEGRADING TREAT-
MENT OR PUNISHMENT. ADOPTED
BY THE GENERAL ASSEMBLY OF
THE UNITED NATIONS ON 10 DE-
CEMBER 1984'

RATIFICATION

Instrument deposited on:

10 October 1989

GUINEA

(With effect from 9 November 1989.)

Registered ex officio on 10 October 1989.

DECLARATION recognizing the compe-
tence of the Committee against Torture, in
accordance with articles 21 and 22

Received on:

10 October 1989

ITALY

"Article 21: Italy hereby declares, in ac-
cordance with Article 21, paragraph 1, of the
Convention, that it recognizes the compe-
tence of the Committee against torture to
receive and consider communications to the
effect that a State party claims that another
State Party is not fulfilling its obligations
under this Convention;

"Article 22: Italy hereby declares, in ac-
cordance with Article 22, paragraph 1, of the
Convention, that it recognizes the compe-
tence of the Committee against torture to re-
ceive and consider communications from or
on behalf of individuals subject to its jurisdic-
tion who claim to be victims of violations by
a State party of the provisions of the Con-
vention."

Registered ex officio on 10 October 1989.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 1465, p. 85, and
annex A in volumes 1477, 1480, 1481, 1482, 1484, 1486,
1487, 1499, 1505, 1508, 1509, 1510, 1511, 1512, 1514, 1515,
1520, 1522, 1523, 1525, 1527, 1530, 1541, 1543, 1545 and
1546.

Vol. 1547, A-24941

No 24841. CONVENTION CONTRE LA
TORTURE ET AUTRES PEINES OU
TRAITEMENTS CRUELS, INHU-
MAINS OU DtGRADANTS. ADOPTIE
PAR L'ASSEMBLtE G1tNtRALE DES
NATIONS UNIES LE 10 DtCEMBRE
19841

RATIFICATION

Instrument deposi le:

10 octobre 1989

GUINiE

(Avec effet au 9 novembre 1989.)

Enregistri d'office le 10 octobre 1989.

DICLARATION reconnaissant la com-
p6tence du Comit6 contre la torture, con-
form6ment aux articles 21 et 22

Revue le :

10 octobre 1989

ITALIE

[TRADUCTION - TRANSLATION]

Article21 : L'Italie d6clare, conform6-
ment A l'article 21, paragraphe I de ia Con-
vention, qu'elle reconnait ]a comp6tence du
Comit6 contre la torture pour recevoir et exa-
miner des communications dans lesquelles
un Etat partie pr6tend qu'un autre Etat partie
ne s'acquitte pas de ses obligations au titre de
la Convention.

Article 22 : L'Italie d6clare, conform6-
ment A i'article 22, paragraphe 1 de la Con-
vention, qu'elle reconnait la comp6tence du
Comit6 contre la torture pour recevoir et
examiner des communications pr6sent6es
par ou pour le compte de particuliers relevant
de sa juridiction qui pr6tendent 8tre victimes
de violations, par un Etat partie, des disposi-
tions de la Convention.

Enregistri d'office le 10 octobre 1989.

I Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 1465, p. 85, et
annex A des volumes 1477, 1480, 1481, 1482, 1484, 1486,
1487, 1499, 1505, 1508, 1509, 1510, 1511, 1512, 1514, 1515,
1520, 1522, 1523, 1525, 1527, 1530, 1541, 1543, 1545 et
1546.
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OBJECTION to the reservations made by
Chile upon ratification'

Received on:

13 October 1989

GREECE

[TRANSLATION - TRADUCTION]

Greece does not accept the reservations
made by Chile, in respect of article 2, para-
graph 3, and article 3 since they are incompat-
ible with the purpose and object of the Con-
vention.

The above-mentioned objection is not an
obstacle to the entry into force of the Conven-
tion between Greece and Chile.

Registered ex officio on 13 October 1989.

OBJECTION to the reservations made by
Chile upon ratification

Received on:

20 October 1989

FINLAND

"The Government of Finland hereby enters
its formal objection to the reservations to
Article 2, Paragraph 3, and Article 3 of the
Convention against Torture and other Cruel,
Inhuman or Degrading Treatment or Punish-
ment, made by the Government of Chile upon
ratification of the Convention on 30 Sep-
tember 1988.

"The Government of Finland considers the
said reservations as being incompatible with
the object and purpose of the Convention and
therefore invalid.

"This objection is not an obstacle to the
entry into force of the said Convention be-
tween Finland and Chile."

Registered ex officio on 20 October 1989.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 1514, p. 203.

OBJECTION aux rdserves formul6es par le
Chili lors de ia ratification I

Revue le :

13 octobre 1989

GRACE

« La Grace ne peut pas accepter les r6-
serves formul6es par le Chili, relatives au
paragraphe 3 de l'article 2 et h l'article 3,
puisqu'elle[s] sont incompatibles avec le but
et l'objet de la Convention.

L'objet susmentionn6e n'empeche pas
l'entr6e en vigueur de la Convention entre la
Grice et le Chili > .

Enregistrd d'office le 13 octobre 1989.

OBJECTION aux r6serves formul6es par le
Chili lors de la ratification

Revue le:

20 octobre 1989

FINLANDE

[TRADUCTION - TRANSLATION]

Le Gouvernement finlandais fait, par les
prdsentes, formellement objection aux rdser-
ves au paragraphe 3 de l'article 2, et A i'arti-
cle 3 de la Convention contre la torture et au-
tres peines ou traitements cruels, inhumains
ou d6gradants, formul6es par le Gouverne-
ment chilien lors de la ratification le 30 sep-
tembre 1988 de la Convention.

Le Gouvernement finlandais estime que
lesdites r6serves sont incompatibles avec
l'objet et les buts de la Convention et qu'elles
sont par suite nulles et non avenues.

La prdsente objection ne fait pas obstacle
A l'entr6e en vigueur de ladite Convention
entre la Finlande et le Chili.

Enregistrd d'office le 20 octobre 1989.

1 Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 1514, p. 203.

Vol. 1547, A-24841
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OBJECTION to the declaration made by the
German Democratic Republic upon ratifi-
cation'

Received on:

20 October 1989

FINLAND

"The Government of Finland has examined
the content of the declaration made by the
German Democratic Republic upon ratifica-
tion of the Convention against Torture and
Other Cruel, Inhuman or Degrading Treat-
ment or Punishment, by which the German
Democratic Republic declares that it will bear
its share only of those expenses in accord-
ance with article 17, paragraph 7, and arti-
cle 18, paragraph 5, of the Convention arising
from activities under the competence of the
Committee as recognized by the German
Democratic Republic.

"The Government of Finland cannot
accept this declaration made by the German
Democratic Republic. The Government of
Finland considers that any such declaration
is without legal effect, and cannot in any man-
ner diminish the obligation of a government
to contribute to the costs of the Committee in
conformity with the provisions of the Con-
vention."

Registered ex officio on 20 October 1989.

OBJECTION to the reservations made by
Chile upon ratification

Received on:

23 October 1989

CANADA

"The Government of Canada hereby for-
mally objects to the reservations made by
Chile in respect of Article 2, paragraph 3 and
Article 3 of the Convention against Torture
and Other Cruel, Inhuman or Degrading

I United Nations, Treaty Series, vol. 1481, p. 245.

Vol. 1547, A-24841

OBJECTION A la ddclaration formulde par la
Rdpublique ddmocratique allemande lors
de la ratification'

Revue le :

20 octobre 1989

FINLANDE

[TRADUCTION - TRANSLATION]

Le Gouvernement finlandais a examind le
contenu de la d6claration formulde par la
Rdpublique ddmocratique allemande lors de
]a ratification de la Convention contre la tor-
ture et autres peines ou traitements cruels,
inhumains ou ddgradants, par laquelle ia R-
publique ddmocratique allemande ddclare
qu'elle ne participera h la prise en charge des
ddpenses visdes au paragraphe 7 de l'arti-
cle 17 et au paragraphe 5 de l'article 18 de
]a Convention que dans la mesure ota elles
rdsultent d'activitrs corespondant la com-
pdtence que la Rdpubliqueddmocratique alle-
mande reconnalt au Comit6.

Le Gouvernement finlandais ne saurait
accepter cette d6claration formul6e par la R-
publique d6mocratique allemande. I1 consi-
d~re toute d6claration de cette nature comme
6tant d6pourvue d'effets juridiques et ne pou-
vant en aucune faqon amoindrir l'obligation
qu'a un gouvernement d'assumer sa part des
d6penses du Comit6 conform6ment aux dis-
positions de la Convention.

Enregistri d'office le 20 octobre 1989.

OBJECTION aux r6serves formuldes par le
Chili lors de la ratification

Revue le :

23 octobre 1989

CANADA

[TRADUCTION - TRANSLATION]

Le Gouvernement canadien fait, par les
pr6sentes, formellement objection aux r6-
serves formul6es par le Chili A l'6gard du
paragraphe 3 de l'article 2, et de l'article 3 de
la Convention contre la torture et autres

I Nations Unies, Recueji des Traitis, vol. 1481, p. 245.
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Treatment or Punishment. The reservations
by Chile are incompatible with the object and
purpose of the Convention against Torture
and thus inadmissible under Article 19(C) of
the Vienna Convention on the Law of Trea-
ties.I"

Registered ex officio on 23 October 1989.

i United Nations, Treaty Series, vol. 1155, p. 331.

peines ou traitements cruels, inhumains ou
d~gradants. Les r6servations faites par le
Chili sont incompatibles avec l'objet et le but
de la Convention contre la torture et comme
telles inadmissibles aux termes de I'alin6a C
de I'article 19 de la Convention de Vienne sur
le droit des trait6s'.

Enregistrg d'office le 23 octobre 1989.

I Nations Unies, Recueji des Traits, vol. 1155, p. 331.
Vol. 1547. A-24841
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No. 25567. UNITED NATIONS CON-
VENTION ON CONTRACTS FOR
THE INTERNATIONAL SALE OF
GOODS. CONCLUDED AT VIENNA
ON I1 APRIL 1980'

ACCESSION

Instrument deposited on:

9 October 1989

BYELORUSSIAN SOVIET SOCIALIST RE-
PUBLIC

(With effect from 1 November 1990.)

With the following declaration:

No 25567. CONVENTION DES NA-
TIONS UNIES SUR LES CONTRATS
DE VENTE INTERNATIONALE DE
MARCHANDISES. CONCLUE
VIENNE LE 11 AVRIL 1980'

ADHtSION

Instrument ddposi le:

9 octobre 1989

RtPUBLIQUE SOCIALISTE SOVItTIQUE
DE BI-LORUSSIE

(Avec effet au Ier novembre 1990.)

Avec la ddclaration suivante :

[BYELORUSSIAN TEXT - TEXTE BI9LORUSSIEN]

<<BenapycKa2 CaBetuKax CausbIJnricTb-IHaq P3cny6niKa 9 ajnaBenlHacui 3 apTbilyJIaMi 12
i96 KaHBeHubIi 3aqqIAje, inTO .no6oe naJIa)K3HHe apTbiKyna 11, apTbiiyna 29 a6o MacTKi II
KaHBeHUbli, sIKoe AanycKae, Ka6 garaaop Kynri-npotaKy, 31ro 3MRHeHHe a6o CnbIHeHHe nara-
,RHeHHeM 6aKo anb6o atpepTa, aKu3fnT a6o ino6oe iHlujae BhIKa3BaHHe HaMepy pa6incs He 9
nicbMoBa, a 9 iuo6ofi cbopMe, HenpbiMAHArmHae, Kalsi XOUb 6b1 ag3iH 3 6aKoy Mae cBa Ka-
MepubiHHae npaxnpbeMcTaa y benapycsari CaseUKaii CalsIsusiCT4qnak P3cny6niubI.>>

[TRANSLATION]

The Byelorussian Soviet Socialist Repub-
lic, in accordance with articles 12 and 96 of
the Convention, declares that any provision
of article 11, article 29 or Part II of this Con-
vention that allows a contract of sale or its
modification or termination by agreement or
any offer, acceptance or other indication of
intention to be made in any form other than
in writing does not apply where any party
has his place of business in the Byelorussian
Soviet Socialist Republic.

Registered ex officio on 9 October 1989.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1489, No. 1-25567,
and annex A in volumes 1498, 1510, 1523 and 1524.

[TRADUCTION]

La R6publique socialiste sovidtique de Bid-
lorussie, conform6ment aux articles 12 et 96
de la Convention, d6clare que toute disposi-
tion de l'article 11, de l'article 29 ou de la
deuxidme partie de cette Convention auto-
risant une forme autre que la forme 6crite
pour la conclusion, la modification ou la
r6siliation amiable d'un contrat de vente ou
pour toute offre, acceptation ou autre mani-
festation d'intention ne s'applique pas d~s
lors que l'une des parties a son 6tablissement
en Rdpublique socialiste sovi6tique de Bi6-
lorussie.

Enregistri d'office le 9 octobre 1989.

I Nations Unies, Recueji des Traitis, vol. 1489,
no 1-25567, et annexe A des volumes 1498, 1510, 1523 et
1524.

Vol. 1547, A-25567
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No. 25822. INTERNATIONAL CON-
VENTION AGAINST APARTHEID IN
SPORTS. ADOPTED BY THE GEN-
ERAL ASSEMBLY OF THE UNITED
NATIONS ON 10 DECEMBER 19851

RATIFICATION

Instrument deposited on:

10 October 1989

GUINEA

(With effect from 9 November 1989.)

Registered ex officio on 10 October 1989.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1500, No. 1-25822,
and annex A in volumes 1502,1509,1516,1519,1520,1522,
1523, 1525 and 1546.

No 25822. CONVENTION INTERNA-
TIONALE CONTRE L'APARTHEID
DANS LES SPORTS. ADOPTIE PAR
L'ASSEMBLtE GtNtRALE DES
NATIONS UNIES LE 10 D1tCEMBRE
19851

RATIFICATION

Instrument d~posg le:

10 octobre 1989

GUINIE

(Avec effet au 9 novembre 1989.)

Enregistri d'office le 10 octobre 1989.

I Nations Unies, Recuei des Traits, vol. 1500,
no 1-25822, et annexe A des volumes 1502, 1509, 1516,
1519, 1520, 1522, 1523, 1525 et 1546.

Vol. 1547, A-25822
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No. 26164. VIENNA CONVENTION
FOR THE PROTECTION OF THE
OZONE LAYER. CONCLUDED AT
VIENNA ON 22 MARCH 19851

ACCESSION

Instrument deposited on:

23 October 1989
Fiji

(With effect from 21 January 1990.)

Registered ex officio on 23 October 1989.

NO 26164. CONVENTION DE VIENNE
POUR LA PROTECTION DE LA COU-
CHE D'OZONE. CONCLUE A VIENNE
LE 22 MARS 1985'

ADHtSION

Instrument deposd le:

23 octobre 1989

FIDJI

(Avec effet au 21 janvier 1990.)

Enregistrg d'office le 23 octobre 1989.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1513, No. 1-26164, 'Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 1513,
andannex Ain volumes 1514,1515,1516,1518,1521, 1522, n0 1-26164, et annexe A des volumes 1514, 1515, 1516,
1523, 1524, 1527, 1530, 1535, 1540, 1541, 1543, 1545 and 1518, 1521, 1522, 1523. 1524, 1527, 1530, 1535, 1540, 1541,
1546. 1543, 1545 et 1546.

Vol. 1547. A-26164
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No. 26214. DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT (FINANCIAL SECTOR
ADJUSTMENT CREDIT) BETWEEN
THE REPUBLIC OF GHANA AND
THE INTERNATIONAL DEVELOP-
MENT ASSOCIATION. SIGNED AT
WASHINGTON ON 14 JUNE 1988'

AGREEMENT 2 
AMENDING THE ABOVE-MEN-

TIONED AGREEMENT. SIGNED AT WASH-
INGTON ON 29 MARCH 1989

Authentic text: English.

Registered by the International Development
Association on 12 October 1989.

Publication effected in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly regu-
lations to give effect to Article 102 of the
Charter of the United Nations as amended in
the last instance by General Assembly reso-
lution 33/141 A of 19 December 1978.

1 United Nations, Treav Series, vol. 1514, p. 321.
2 Came into force on 26 June 1989, the date upon which

the Association dispatched to the Government of Ghana
notice of its acceptance of the evidence required by sec-
tion 2.01, in accordance with section 2.03.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

No 26214. CONTRAT DE CRIDIT DE
DtVELOPPEMENT (CRktDIT D'AJUS-
TEMENT A U SECTEUR FINANCIER)
ENTRE LA RtPUBLIQUE DU GHANA
ET L'ASSOCIATION INTERNATIO-
NALE DE DtVELOPPEMENT. SIGNI
A WASHINGTON LE 14 JUIN 19881

ACCORD 2 
PORTANT MODIFICATION DU CON-

TRAT SUSMENTIONNA. SIGNE A WASHING-
TON LE 29 MARS 1989

Texte authentique : anglais.

Enregistrd par l'Association internationale
de ddveloppement le 12 octobre 1989.

Publication effectude conformdment au
paragraphe 2 de l'article 12, du rglement de
l'Assemblge gendrale destind 6 mettre en
application l'Article 102 de la Charte des
Nations Unies tel qu'amendi en dernier lieu
par la rosolution 33/141 A de l'Assemblde
gdnirale en date du 19 dicembre 1978.

I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 1514, p. 321.
2 Entrd en vigueur le 26 juin 1989, date A laquelle I'As-

sociation a notifi6 au Gouvernement ghan6en son accep-
tation des preuves requises par la section 2.01, confor-
m6ment h la section 2.03.

Vol. 1547, A-26214
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No. 26369. MONTREAL PROTOCOL ON
SUBSTANCES THAT DEPLETE THE
OZONE LAYER. CONCLUDED AT
MONTREAL ON 16 SEPTEMBER 1987'

ACCESSION

Instrument deposited on:

23 October 1989
Fiji

(With effect from 21 January 1990.)

Registered ex officio on 23 October 1989.

No 26369. PROTOCOLE DE MON-
TRtAL RELATIF A DES SUBS-
TANCES QUI APPAUVRISSENT LA
COUCHE D'OZONE. CONCLU A
MONTRtAL LE 16 SEPTEMBRE 1987'

ADHtSION

Instrument ddposg le:

23 octobre 1989

FIDJI

(Avec effet au 21 janvier 1990.)

Enregistri d'office le 23 octobre 1989.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1522, p. 3, and I Nations Unies, Recuei des Traites, vol. 1522, p. 3, et
annex A in volumes 1522, 1523, 1525, 1527, 1530, 1535, annexe Ades volumes 1522, 1523, 1525, 1527, 1530, 1535,
1540, 1541, 1543 and 1546. 1540, 1541, 1543 et 1546.

Vol. 1547. A-26369
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No. 26401. DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT (INDUSTRIAL AND
TRADE POLICY ADJUSTMENT
CREDIT) BETWEEN THE REPUBLIC
OF MALAWI AND THE INTERNA-
TIONAL DEVELOPMENT ASSOCIA-
TION. SIGNED AT WASHINGTON ON
16 SEPTEMBER 1988'

AGREEMENT 2 
AMENDING THE ABOVE-MEN-

TIONED AGREEMENT. SIGNED AT WASH-
INGTON ON 22 MAY 1989

Authentic text: English.

Registered by the International Development
Association on 12 October 1989.

Publication effected in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly regu-
lations to give effect to Article 102 of the
Charter of the United Nations as amended in
the last instance by General Assembly reso-
lution 33/141 A of 19 December 1978.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 1523, No. 1-26401.

2 Came into force on 23 June 1989, the date upon which
the Association dispatched to the Government of Malawi
notice of its acceptance of the evidence required by sec-
tion 2.01, in accordance with section 2.03.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

No 26401. CONTRAT DE CRDIT DE
DtVELOPPEMENT (CRADIT A
L'AJUSTEMENT DE LA POLITIQUE
INDUSTRIELLE ET COMMERCIALE)
ENTRE LA RIPUBLIQUE DU MA-
LAWI ET L'ASSOCIATION INTER-
NATIONALE DE DtVELOPPEMENT.
SIGNt A WASHINGTON LE 16 SEP-
TEMBRE 19881

ACCORD 2 
PORTANT MODIFICATION DU CON-

TRAT SUSMENTIONNE. SIGN9 . WASHING-
TON LE 22 MAI 1989

Texte authentique : anglais.

Enregistrd par l'Association internationale
de developpement le 12 octobre 1989.

Publication effectude conformdment au
paragraphe 2 de l'article 12, du r~glement de
I'Assemblde gdndrale destind ii mettre en
application l'Article 102 de la Charte des
Nations Unies tel qu 'amende en dernier lieu
par la rdsolution 33/141 A de l'Assemblie
gdndrale en date du 19 ddcembre 1978.

I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 1523,
no 1-26401.

2 Entrd en vigueur le 23 juin 1989, date A laquelle l'As-
sociation a notifi6 au Gouvernement malawien son accep-
tation des preuves requises par la section 2.01, confor-
m6ment A la section 2.03.

Vol. 1547. A-26401
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No. 26581. AGREEMENT ON THE
GLOBAL SYSTEM OF TRADE PREF-
ERENCES AMONG DEVELOPING
COUNTRIES. SIGNED AT BELGRADE
ON 13 APRIL 19881

RATIFICATIONS
Instruments deposited with the Govern-

ment of Yugoslavia on:

22 September 1989

INDONESIA

(With effect from 22 October 1989.)

28 September 1989

CHILE

(With effect from 28 October 1989.)

Certified statements were registered by
Yugoslavia on 11 October 1989.

No 26581. ACCORD RELATIF AU SYS-
TILME GLOBAL DE PRIFERENCES
COMMERCIALES ENTRE PAYS EN
DtVELOPPEMENT. SIGNt A BEL-
GRADE LE 13 AVRIL 19881

RATIFICATIONS

Instruments ddposis aupr~s du Gouverne-
ment yougoslave le:

22 septembre 1989

INDON9SIE

(Avec effet au 22 octobre 1989.)

28 septembre 1989

CHILI

(Avec effet au 28 octobre 1989.)

Les diclarations certfies ont jtj enregis-
tries par la Yougoslavie le 11 octobre 1989.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1534, p. 119, and I Nations Unies, Recuei des Traitls, vol. 1534, p. 119,

annex A in volumes 1539 and 1543. et annexe A des volumes 1539 et 1543.

Vol. 1547. A-26581
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No. 26626. DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT (PUBLIC SECTOR AD-
JUSTMENT CREDIT) BETWEEN THE
DEMOCRATIC REPUBLIC OF MA-
DAGASCAR AND THE INTERNA-
TIONAL DEVELOPMENT ASSOCIA-
TION. SIGNED AT WASHINGTON ON
18 JULY 1988'

AGREEMENT 2 AMENDING THE ABOVE-MEN-
TIONED AGREEMENT. SIGNED AT WASH-
INGTON ON 6 APRIL 1989

Authentic text: English.

Registered by the International Development
Association on 12 October 1989.

Publication effected in accordance with
article 12 (2) of the General Assembly regu-
lations to give effect to Article 102 of the
Charter of the United Nations as amended in
the last instance by General Assembly reso-
lution 33/141 A of 19 December 1978.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1535, p. 123.
2 Came into force on 25 August 1989, the date upon

which the Association dispatched to the Government of
Madagascar notice of its acceptance of the evidence re-
quired by section 2.01, in accordance with section 2.03.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

No 26626. CONTRAT DE CRtDIT DE
DtVELOPPEMENT (CRIDIT A
L'AJUSTEMENT DU SECTEUR PU-
BLIC) ENTRE LA RI PUBLIQUE
DEMOCRATIQUE DE MADAGASCAR
ET L'ASSOCIATION INTERNATIO-
NALE DE DtVELOPPEMENT. SIGNP_
A WASHINGTON LE 18 JUILLET 1988'

ACCORD
2 

PORTANT MODIFICATION DU CON-
TRAT SUSMENTIONNE. SIGN9 X WASHING-
TON LE 6 AVRIL 1989

Texte authentique : anglais.

Enregistri par l'Association internationale
de developpement le 12 octobre 1989.

Publication effectuoe conform6ment au
paragraphe 2 de l'article 12, du r glement de
l'Assemblie ginirale desting i) mettre en
application l'Article 102 de la Charte des
Nations Unies tel qu 'amendi en dernier lieu
par la rdsolution 33/141 A de l'Assemble
gdnjrale en date du 19 ddcembre 1978.

I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 1535, p. 123.
2 EntrA en vigueur le 25 ao0t 1989, date A laquelle I'As-

sociation a notifid au Gouvernement malgache son accep-
tation des preuves requises par la section 2.01, confor-
mment & la section 2.03.

Vol. 1547, A-26626

1989



478 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks

No. 26750. CONVENTION ON THE
ACCESSION OF THE HELLENIC
REPUBLIC TO THE CONVENTION
ON JURISDICTION AND ENFORCE-
MENT OF JUDGEMENTS IN CIVIL
AND COMMERCIAL MATTERS AND
TO THE PROTOCOL ON ITS INTER-
PRETATION BY THE COURT OF JUS-
TICE, WITH THE ADJUSTMENTS
MADE TO THEM BY THE CONVEN-
TION ON THE ACCESSION OF THE
KINGDOM OF DENMARK, OF IRE-
LAND AND OF THE UNITED KING-
DOM OF GREAT BRITAIN AND
NORTHERN IRELAND. CON-
CLUDED AT LUXEMBOURG ON
25 OCTOBER 19821

RATIFICATION

Instrument deposited with the Secretary-
General of the Council of the European Com-
munities on:

31 July 1989

UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN
AND NORTHERN IRELAND

(With effect from 1 October 1989.)

Certified statement was registered by the
Secretary-General of the Council of the
European Communities, acting on behalf of
the Parties, on 27 October 1989.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1542, No. 1-26750.

No 26750. CONVENTION RELATIVE A
L'ADHItSION DE LA RIPUBLIQUE
HtLLENIQUE A LA CONVENTION
CONCERNANT LA COMPItTENCE
JUDICIAIRE ET L'EXECUTION DES
DtCISIONS EN MATItRE CIVILE ET
COMMERCIALE, AINSI QU'AU PRO-
TOCOLE CONCERNANT SON INTER-
PRtTATION PAR LA COUR DE JUS-
TICE, AVEC LES ADAPTATIONS Y
APPORTEES PAR LA CONVENTION
RELATIVE A L'ADHtSION DU
ROYAUME DE DANEMARK, DE
L'IRLANDE ET DU ROYAUME-UNI
DE GRANDE-BRETAGNE ET
D'IRLANDE DU NORD. CONCLUEA
LUXEMBOURG LE 25 OCTOBRE 19821

RATIFICATION

Instrument diposd auprds du Secrtaire
gindral du Conseil des communautis euro-
piennes le :

31 juillet 1989

ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE
ET D'IRLANDE Du NORD

(Avec effet au ler octobre 1989.)

La ddclaration certifije a dt enregistrde
par le Secritaire gniral du Conseil des
Communaut6s europeennes, agissant au
nom des Parties, le 27 octobre 1989.

I Nations Unies, Recuei des Traits, vol. 1542,
no 1-26750.

Vol. 1547, A-26750
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INTERNATIONAL LABOUR
ORGANISATION

No. 21609. EUROPEAN AGREEMENT
CONCERNING THE PROVISION OF
MEDICAL CARE TO PERSONS
DURING TEMPORARY RESIDENCE.
CONCLUDED AT GENEVA ON
17 OCTOBER 1980'

RATIFICATION

Instrument registered with the Director-
General of the International Labour Office
on:

4 August 1989

ITALY

(With effect from 1 October 1989.)

With the following declaration:

[TRANSLATION - TRADUCTION]

The Italian Government considers the pro-
visions of the European Agreement concern-
ing the Provision of Medical Care to Persons
during Temporary Residence, signed at Ge-
neva on 17 October 1980, to be applicable to
nationals of the acceding countries covered
by their respective social security systems
who travel abroad temporarily for purposes
of tourism, study, training or for other brief
stays, with the exception of seconded
workers or other persons subject to special
regimes.

ORGANISATION INTERNATIONALE
DU TRAVAIL

No 21609. ACCORD EUROPtEN CON-
CERNANT L'OCTROI DES SOINS
MIDICAUX AUX PERSONNES EN
StJOUR TEMPORAIRE. CONCLU A
GENVE LE 17 OCTOBRE 1980'

RATIFICATION

Instrument enregistri aupras du Directeur
g~n.6ral du Bureau international du Travail
le:

4 aott 1989

ITALIE

(Avec effet au le
r octobre 1989.)

Avec la declaration suivante :

<< Le Gouvernement italien estime que les
dispositions de 'Accord Europden con-
cernant l'octroi des soins mrdicaux aux
personnes en s6jour temporaire, fait A Genve
le 17 octobre 1980, s'appliquent aux res-
sortissants des Pays adhdrents qui sont cou-
verts par leurs rdgimes respectifs de sdcurit6
sociale, et qui se rendent temporairement
A l'6tranger pour tourisme, 6tude, stages, ou
pour d'autres brefs sdjours, A l'exclusion des
travailleurs d6tach6s, ou d'autres personnes
soumises A des rdgimes sp6ciaux >>.

' United Nations, Treaty Series, vol. 1301, p. 199, and I Nations Unies, Recueji des Traites, vol. 1301, p. 199,
annex A in volumes 1314, 1344, 1394, 1434 and 1541. et annexe A des volumes 1314, 1344, 1394, 1434 et 1541.

Vol. 1547. A-21609
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No. 23439. CONVENTION (No. 159)
CONCERNING VOCATIONAL REHA-
BILITATION AND EMPLOYMENT
(DISABLED PERSONS). ADOPTED BY
THE GENERAL CONFERENCE OF
THE INTERNATIONAL LABOUR OR-
GANISATION AT ITS SIXTY-NINTH
SESSION, GENEVA, 20 JUNE 19831

RATIFICATION

Instrument registered with the Director-
General of the International Labour Office
on:

5 September 1989

TUNISIA

(With effect from 5 September 1990.)

Certified statements were registered by
the International Labour Organisation on
19 October 1989.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1401, p. 235, and
annex A in volumes 1405, 1434, 1441, 1445, 1464, 1492,
1498, 1509, 1512, 1514, 1526, 1530 and 1539.

Vol. 1547, A-23439

No 23439. CONVENTION (No 159) CON-
CERNANT LA READAPTATION PRO-
FESSIONNELLE ET L'EMPLOI DES
PERSONNES HANDICAPtES. ADOP-
TtE PAR LA CONF1tRENCE Gt-
NtRALE DE L'ORGANISATION
INTERNATIONALE DU TRAVAIL A
SA SOIXANTE-NEUVItME SESSION,
GENtVE, 20 JUIN 19831

RATIFICATION

Instrument enregistrd auprs du Directeur
gdniral du Bureau international du Travail
le:

5 septembre 1989

TUNISIE

(Avec effet au 5 septembre 1990.)

Les diclarations certf!es ont etg enregis-
trdes par l'Organisation internationale du
Travail le 19 octobre 1989.

I Nations Unies, Recueji des Traitis, vol. 1401, p. 235,
et annexe A des volumes 1405, 1434, 1441, 1445, 1464,
1492, 1498, 1509, 1512, 1514, 1526, 1530 et 1539.
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No. 25584. AGREEMENT CONCERN-
ING THE SOCIAL SECURITY OF
RHINE BOATMEN (REVISED). CON-
CLUDED AT GENEVA ON 30 NO-
VEMBER 1979'

AMENDMENTS to Annex VIII of the
above-mentioned Agreement

Notified to the Director-General of the
International Labour Office and considered
as adopted on 13 October 1989, no objection
having been made within three months after
having been circulated by the Director-
General on 13 July 1989, in accordance with
article 88 (2) of the Agreement.

Notification deposited with the Director-
General of the International Labour Office
on:

2 June 1989

NETHERLANDS

The amendments read as follows:

No 25584. ACCORD CONCERNANT LA
SICURITt SOCIALE DES BATE-
LIERS RHtNANS (RtVISt). CON-
CLU k GENVE LE 30 NOVEMBRE
19791

MODIFICATIONS de l'Annexe VIII A l'Ac-
cord susmentionn6

Notifi6es au Directeur g6n~ral du Bureau
international du Travail et consid6r.es
comme adopt6es le 13 octobre 1989, aucune
objection n'ayant 6t6 formul6e dans un d6lai
de trois mois apr~s avoir 6t6 diffusdes par le
Directeur g6n6ral le 13 juillet 1989, confor-
mdment au paragraphe 2 de l'article 88 de
1'Accord.

Notification ddpose aupris du Directeur
gengral du Bureau international du Travail
le:

2juin 1989

PAYs-BAs

Les amendements se lisent comme suit:

[DUTCH TEXT - TEXTE NIERLANDAIS]

I. De tekst onder punt 1. Ziekteverzekering komt als volgt te luiden:
"1. Ziekteverzekering

a) Ten aanzien van het recht op verstrekkingen krachtens de Nederlandse wetge-
ving wordt voor de toepassing van Hoofdstuk I van Titel III van dit Verdrag onder
rechthebbende op verstrekkingen verstaan degene die verzekerd dan wel medeverze-
kerd is krachtens de in de Nederlandse Ziekenfondswet geregelde verzekering.

b) Degene die in het genot is van een ouderdomspensioen krachtens de Neder-
landse wetgeving en van een ouderdomspensioen krachtens de wetgeving van een
andere Lid-Staat wordt voor de toepassing van artikel 21, eerste lid, van dit Verdrag
geacht recht te hebben op verstrekkingen krachtens de Nederlandse wetgeving indien
hij op het ogenblik waarop genoemd artikel op hem van toepassing wordt, voldoet
aan de voorwaarden voor toelating tot de standaardverzekering als bedoeld in artikel 2,
eerste lid, van de Wet op de toegang tot ziektekostenverzekeringen.

c) Voor de toepassing van de artikelen 21 en 22 van dit Verdrag worden met pen-
sioenen, verschuldigd krachtens de wetgevingen genoemd in de paragrafen b) (prestaties
bij invaliditeit) en c) (uitkeringen bij ouderdom) van artikel 3, eerste lid, van dit Verdrag,
gelijkgesteld:

- pensioenen ingevolge de wet van 6 januari 1966 (Staatsblad 6) houdende nieuwe
regeling van de pensioenen van de burgerlijke ambtenaren en hun nabestaanden
(Algemene burgerlijke pensioenwet);

I United Nations, Treaty Series, vol. 1490, p. 311. I Nations Unies. Recueil des Traitds, vol. 1490, p. 311.

Vol. 1547, A-25584
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- pensioenen ingevolge de wet van 6 oktober 1966 (Staatsblad 445) houdende nieuwe
regeling van de pensioenen van de militairen en hun nabestaanden (Algemene mili-
taire pensioenwet);

- pensioenen ingevolge de wet van 15 februari 1967 (Staatsblad 138) houdende nieuwe
regeling van de pensioenen van de personeeisleden van de NV Nederlandse Spoor-
wegen en van hun nabestaanden (Spoorwegpensioenwet);

- pensioenen ingevolge het Reglement Dienstvoorwaarden Nederlandse Spoorwegen
(R.D.V. 1964 N.S.),

respectievelijk

-uitkeringen ter zake van pensionering voor de 65-jarige leeftijd ingevolge een
pensioenregeling die ten doel heeft de verzorging van de werknemers en gewezen
werknemers bij ouderdom."

II. De tekst onder punt 2. Algemene Ouderdomswet komt als volgt te luiden:

"2. Algemene Ouderdomswet

a) De korting als bedoeld in artikel 13, lid 1, van de Algemene Ouderdomswet
wordt niet toegepast voor kalenderjaren of delen ervan, gelegen v66r I januari 1957,
gedurende welke de pensioengerechtigde, als bedoeld in artikel 7 van de Algemene
Ouderdomswet, die niet voldoet aan de voorwaarden op grond waarvan deze jaren kun-
nen worden gelijkgesteld met tijdvakken van verzekering, tussen zijn i5e en 65e jaar in
Nederland woonde, dan wel in een andere Verdragsluitende Partij wonende in Neder-
land of op een in artikel 1, sub m), van dit Verdrag bedoeld schip, arbeid heeft verricht
in dienst van een in Nederland gevestigde werkgever.

b) De korting als bedoeld in artikel 13, lid 1, van de Algemene Ouderdomswet
wordt evenmin toegepast voor kalenderjaren of delen ervan, gelegen v66r 1 april 1985,
gedurende welke de gehuwde of gehuwd geweest zijnde vrouw tussen haar 15e en
65e jaar, wonende in een andere Verdragsluitende Partij dan Nederland, niet ingevolge
genoemde wet verzekerd was, voor zover het kalenderjaren of delen ervan betreft die
samenvallen met door haar echtgenoot tijdens zijn huwelijk met haar krachtens be-
doelde wet vervulde tijdvakken van verzekering dan wel met kalenderjaren of delen
ervan als bedoeld onder a).

De in de vorige volzin bedoelde vrouw wordt in afwijking van het bepaalde in arti-
kel 7 van de Algemene Ouderdomswet als pensioengerechtigde aangemerkt.

c) De korting als bedoeld in artikel 13, lid 2, van de Algemene Ouderdomswet
wordt niet toegepast voor kalenderjaren of delen ervan gelegen v66r 1 januari 1957 ge-
durende welke de echtgenote van de pensioengerechtigde, die niet voldoet aan de voor-
waarden op grond waarvan deze jaren kunnen worden gelijkgesteld met tijdvakken van
verzekering, tussen haar 15e en 65e jaar in Nederland woonde, dan wel in een andere
Verdragsluitende Partij wonende in Nederland of op een in artikel 1, sub m) van dit
Verdrag bedoeld schip arbeid heeft verricht in dienst van een in Nederland gevestigde
werkgever.

d) De korting als bedoeld in artikel 13, lid 2, van de Algemene Ouderdomswet wordt
evenmin toegepast voor kalenderjaren of delen ervan, gelegen v66r 1 april 1985, gedu-
rende welke de echtgenote tussen haar 15e en 65e jaar in een andere Verdragsluitende
Partij dan Nederland heeft gewoond en niet ingevolge genoemde wet verzekerd was,
voor zover het kalenderjaren of delen ervan betreft die samenvallen met door haar echt-
genoot tijdens zijn huwelijk met haar krachtens bedoelde wet vervulde tijdvakken van
verzekering dan wel met kalendejaren of delen ervan als bedoeld onder a).

e) Het bepaalde onder a), b), c) en d) geldt alleen indien de pensioengerechtigde na
het bereiken van de 59-jarige leeftijd gedurende zes jaren op het grondgebied van een of

Vol. 1547. A-25584
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meer Verdragsluitende Partijen heeft gewoond en zolang hij op het grondgebied van een
dezer Verdragsluitende Partijen woont.

f) In afwijking van het bepaalde in artikel 45, lid 1, van de Algemene Ouder-
domswet en artikel 47, lid 1, van de Algemene Weduwen- en Wezenwet is de in
een andere Verdragsluitende Partij dan Nederland wonende echtgeno(o)t(e) van een
krachtens genoemde wetten verplicht verzekerde werknemer of zelfstandige tot vrijwil-
lige premiebetaling ingevolge die wetten bevoegd, echter uitsluitend over de tijdvak-
ken gelegen na 1 april 1985 gedurende welke de werknemer of zelfstandige krachtens
genoemde wetten verplicht verzekerd is. Deze bevoegdheid eindigt met ingang van de
dag waarop de verplichte verzekering van de werknemer of zelfstandige eindigt.
Bedoelde bevoegdheid eindigt evenwel niet wanneer de verplichte verzekering van de
werknemer of zelfstandige geeindigd is ten gevolge van diens overlijden en aan zijn
weduwe uitsluitend een pensioen ingevolge de Algemene Weduwen- en Wezenwet is
toegekend.

De bevoegdheid tot vrijwillige premiebetaling eindigt in ieder geval met ingang van
de dag waarop de vrijwillig verzekerde de leeftijd van 65 jaar bereikt.

De premie welke voor bedoelde vrijwillige verzekering betaald moet worden, wordt
voor de echtgeno(o)t(e) van een werknemer of zelfstandige die verplicht verzekerd is
ingevolge de Algemene Ouderdomswet en de Algemene Weduwen- en Wezenwet vast-
gesteld overeenkomstig het bepaalde voor de vaststelling van de premie voor de ver-
plichte verzekering ingevolge deze wetten, met dien verstande dat zijn/haar inkomen
wordt geacht in Nederland te zijn genoten. Voor de echtgeno(o)t(e) van een werknemer
of zelfstandige die op of na 1 april 1985 verplicht verzekerd is geworden, wordt de pre-
mie vastgesteld overeenkomstig het bepaalde voor de vaststelling van de premie voor
de vrijwillige verzekering ingevolge de Algemene Ouderdomswet en de Algemene Wedu-
wen- en Wezenwet.

g) De bevoegdheid als bedoeld onderf) bestaat slechts indien de echtgeno(o)t(e)
van de werknemer of zelfstandige uiterlijk 66n jaar na de aanvang van diens verplichte
verzekering aan de Sociale Verzekeringsbank te kennen geeft aan de vrijwillige verze-
kering te willen deelnemen.

Voor echtgenoten van werknemers of zelfstandigen die direct voorafgaande aan of
op 1 april 1985 verplicht verzekerd werden, vangt de termijn van 66n jaar aan drie maan-
den nadat de in artikel 97, tweede lid, sub d) van dit Verdrag bedoelde kennisgeving heeft
plaatsgevonden.

h) Het bepaalde onder a), b, c) en d) geldt niet voor tijdvakken welke samenvallen
met tijdvakken die in aanmerking kunnen worden genomen bij de berekening van een
pensioen ingevolge de wettelijke regeling inzake ouderdomspensioen van een andere
Staat dan Nederland en evenmin voor tijdvakken gedurende welke de betrokkene inge-
volge een zodanige regeling een pensioen ontving."

III. In punt 4. Arbeidsongeschiktheidsverzekering wordt de volgende tekst ingevoegd:
"c) Bij de vaststelling van de Nederlandse invaliditeitsuitkering met toepassing van

artikel 28, lid I van dit Verdrag wordt door de Nederlandse organen geen rekening ge-
houden met de eventueel krachtens de Toeslagenwet aan de uitkeringsgerechtigde toe
te kennen toeslag. Het recht op deze toeslag en de hoogte ervan worden uitsluitend
vastgesteld op grond van de bepalingen van de Toeslagenwet."

IV. Punt 5. Vrijwillig voorgezette verzekering vervalt.
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I. Point I - assurance-maladie - sera libelld comme suit:

<< 1. Assurance-maladie

a) En ce qui concerne le droit aux prestations en vertu de la 16gislation n6erlan-
daise, pour l'application du chapitre I du Titre III du pr6sent Accord, est considdrde
comme ayant droit aux prestations toute personne assur6e ou coassur6e dans le cadre
de 'assurance r6gl6e par la loi nderlandaise sur l'assurance-caisses de maladie (Zieken-
fondswet).

b) Un titulaire de pension de vieillesse en vertu de la 16gislation n6erlandaise et
d'une pension de vieillesse en vertu de la 16gislation d'une autre Partie Contractante est
censd, pour la mise en ceuvre de l'art. 2 al. I du pr6sent Accord, avoir droit aux presta-
tions en nature si, au moment oii ledit article s'applique lui, il remplit les conditions
requises pour l'admission A l'assurance standard, au sens de l'art. 2 al. 1 de la loi sur
l'assujettissement A 'assurance frais de maladie.

c) Pour l'application des art. 21 et 22 de cet Accord, les prestations suivantes sont
assimil6es aux pensions dues aux termes des dispositions juridiques figurant A 'art. 3
al. lb) (prestations pour invalidit6) et c) (prestations de vieillesse) :

- Pensions au titre de la loi du 6 janvier 1966 (feuille officielle 6) sur la r6organisation de
l'assurance-vieillesse des employds du secteur public et de leurs survivants (Alge-
mene burgerlijke pensioenwet);

- Pensions au titre de la loi du 6 octobre 1966 (feuillet officielle 445) sur la r6organisa-
tion de l'assurance-vieillesse du personnel militaire et de ses survivants (Algemene
militaire pensioenwet);

- Pensions au titre de la loi du 15 f6vrier 1967 (feuillet officielle 138) sur la r6organisa-
tion de 1'assurance-vieillesse des employds des chemins de fer n6erlandais (NV
Nederlandse Spoorwegen) et de leurs survivants (Spoorwegpensioenwet);

- Pensions au titre du riglement des conditions d'emploi des chemins de fer nderlan-
dais (Reglement Dienstvoorwaarden Nederlandse Spoorwegen - R.D. V 1964 N.S.),

resp.

- Prestations vers6es lorsque la retraite intervient avant l' ge de 65 ans sur la base d'un
rbglement de retraite axd sur l'assurance-vieillesse des travailleurs et anciens tra-
vailleurs.

II. Point 2 - assurance-vieillesse gingrale - sera libelld comme suit:

« 2. Assurance-vieillesse ginirale

a) La r6duction au sens de l'article 13 al. I de la loi sur r'assurance-vieillesse g6nd-
rale ne s'applique pas aux ann6es civiles, compl~tes ou partielles, antdrieures au lerjan-
vier 1957, au cours desquelles le titulaire d'une pension au sens de l'art. 7 de l'assu-
rance-vieillesse gdndrale qui ne r6tjnit pas les conditions requises pour l'assimilation de
ces ann6es bt des pdriodes d'assurance, a r6sidd aux Pays-Bas entre l'age de 15 et 65 ans,
ou durant lesquelles, tout en r6sidant sur le territoire d'une autre Partie Contractante,
il a exercd une activit6 salari6e aux Pays-Bas ou sur un bfitiment vis6 A l'article 1 m)
dudit Accord pour un employeur 6tabli aux Pays-Bas.

b) La r6duction au sens de l'article 13 al. 1 de la loi sur 'assurance-vieillesse g6nd-
rale ne s'applique pas non plus aux ann6es civiles, complbtes ou partielles, antdrieures
au ler avril 1985 au cours desquelles la femme mari6e, ou ayant dt mari6e, r6sidait sur
le territoire d'une Partie Contractante autre que les Pays-Bas et n'dtait pas assurde aux
termes de la loi pr6cit6e, dans la mesure oti il s'agit d'ann6es civiles, complbtes ou par-
tielles, co'ncidant avec des pdriodes d'assurance accomplies par son 6poux sous la ldgis-
lation mentionn~e, pendant la dur6e de leur mariage, ou avec des ann6es civiles, com-
pl~tes ou partielles, au sens de l'al. a).
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La femme dont la situation correspond A 1'6nonc6 de la phrase prdc6dente est
consid6r6e comme habilit6e A toucher une retraite, par d6rogation aux dispositions de
l'art. 7 de la loi sur l'assurance-vieillesse g6n6rale.

c) La r6duction au sens de I'art. 13 al. 2 de la loi sur I'assurance-vieillesse g6n6rale
ne s'applique pas aux ann6es civiles, completes ou partielles, ant6rieures au ler janvier
1957, au cours desquelles 1'6pouse du titulaire qui ne r6unit pas les conditions requises
pour l'assimilation de ces ann6es A des p6riodes d'assurance, a r6sid6 aux Pays-Bas
entre I'Age de 15 et de 65 ans ou durant lesquelles, tout en r6sidant sur le territoire d'une
autre Partie Contractante, elle a exerc6 une activit6 salari6e aux Pays-Bas ou sur un
batiment vis6 A I'art. I m) dudit Accord pour un employeur 6tabli aux Pays-Bas.

d) La r6duction au sens de l'art. 13 al. 2 de la ioi sur l'assurance-vieillesse g6ndrale
ne s'applique pas non plus aux anndes civiles, completes ou partielles, ant6rieures au
Ier avril 1985, au cours desquelles l'6pouse a r6sidd entre l'Age de 15 et 65 ans sur le
territoire d'une Partie Contractante autre que les Pays-Bas, sans 6tre assur6e sous la
16gislation cit6e, dans la mesure oti il s'agit d'ann6es civiles, completes ou partielles,
coincidant avec des p6riodes d'assurance accomplies par son 6poux, sous la 16gislation
mentionn6e, pendant la dur6e de leur mariage, ou avec des ann6es civiles, completes ou
partielles, au sens de l'alin6a a).

e) Les dispositions des alin6as a) b), c) et d) ne s'appliquent que si le titulaire a
r6sid6 pendant 6 ans sur le territoire de l'une ou de plusieurs des Parties Contractantes
apr~s 'aqge de cinquante-neuf ans accomplis, et uniquement aussi longtemps qu'iI r6side
sur le territoire de l'une de ces Parties.

f) Par d6rogation aux dispositions de 'art. 45 al. I de la 16gislation sur r'assurance-
vieillesse g6n6rale et de I'art. 47 al. I de la 16gislation sur l'assurance g6n6rale des veuves
et des orphelins, le conjoint, r6sidant sur le territoire d'une Partie Contractante autre
que les Pays-Bas, d'un travailleur salari6 ou ind6pendant soumis A l'assurance obliga-
toire aux termes de la 16gislation cit6e, est habilit6 au versement facultatif de cotisations
en vertu de ladite 16gislation, mais uniquement pour les p6riodes postdrieures au Ier avril
1985, au cours desquelles le travailleur salari6 ou ind6pendant est assujetti a l'assurance
obligatoire sous la 16gislation cit6e. Ce droit arrive A 6ch6ance le jour o6 l'assurance
obligatoire du travailleur salari6 ou ind6pendant prend fin. I est par contre maintenu si
l'assurance obligatoire devient caduque suite au d6c~s du travailleur salari6 ou ind6pen-
dant, et que sa veuve ne peut b6n6ficier d'une pension qu'au titre de 'assurance g6n6-
rale des veuves et des orphelins.

Le droit de verser des cotisations facultatives prend en tout cas fin le jour oil ceux
couverts par une assurance facultative atteignent I'dge de 65 ans r6volus. La cotisation

verser A ce titre A l'assurance facultative est 6tablie pour le conjoint d'un travailleur
salari6 ou ind6pendant soumis A I'assurance obligatoire, en vertu de la 16gislation sur
l'assurance-vieillesse g6n6rale et de la 16gislation sur l'assurance gdn6rale des veuves
et des orphelins, en fonction des dispositions relatives au calcul des cotisations At I'as-
surance obligatoire en vertu de ces lois, 6tant entendu que son revenu est consid6r6
comme d6pens6 aux Pays-Bas. Pour le conjoint d'un travailleur salari6 ou ind6pendant
ayant passd A l'assurance obligatoire le Ier avril 1985 ou apr~s cette date, la cotisation
est calcul6e en fonction des dispositions relatives A l'dtablissement de la contribution A
I'assurance facultative sous la lTgislation sur l'assurance-vieillesse gdn6rale et la 16gis-
lation sur 'assurance g6n6rale des veuves et des orphelins.

g) Le droit au sens de l'al.f) n'est accord6 que si un an au plus tard apr~s le d6but
de 'assurance obligatoire d'un travailleur salarid ou ind6pendant, son conjoint informe
la banque d'assurance sociale de son souhait d'adh6rer A I'assurance facultative. Pour
les conjoints de travailleurs salari6s ou inddpendants, soumis A I'assurance obligatoire
le 1er avril 1985, ou peu avant cette date, le d61ai d'un an commence A courir trois mois
apr~s la notification au sens de 'art. 97 al. 2 d) du pr6sent Accord.
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h) Les dispositions des alindas a), b), c) et d) ne s'appliquent pas aux p6riodes
co'incidant avec celles pouvant etre imputdes pour la fixation d'une rente en fonction du
r~glement s'appliquant A la pension de vieillesse d'un Etat autre que les Pays-Bas, ni
avec celles au cours desquelles la personne concem6e a b6n6fici6 d'une retraite en vertu
d'un tel r~glement. >>

III. Au point 4- assurance contre l'incapacitg de travail - le texte suivant sera
ins6r6:

<< c) Lors de la fixation des prestations nderlandaises d'invalidit6 en vertu de
l'art. 28 al. I du pr6sent Accord, les institutions n6erlandaises ne tiennent pas compte de
la majoration 6ventuelle que ]a loi sur les suppl6ments accorde au titulaire. Le droit A
cette majoration, ainsi que son montant sont d6termin6s exclusivement sur la base des
dispositions de la loi sur les suppl6ments. >>

IV. Point 5, l'assurancefacultative continuge, est annul6e.

[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

I. Punkt 1 - Krankenversicherung - erhAlt folgenden Wortlaut:

"1. Krankenversicherung

a) Hinsichtlich des Anspruchs auf Leistungen nach den niederidndischen Rechts-
vorschriften gilt fWr die Anwendung von Titel III Kapitel I dieses Ubereinkommens als
leistungsberechtigt die Person, die kraft der im niederldndischen Krankenkassengesetz
(Ziekenfondswet) geregelten Versicherung versichert oder mitversichert ist.

b) Wer eine Altersrente nach den niederlindischen Rechtsvorschriften und eine
Altersrente nach den Rechtsvorschriften einer anderen Vertragspartei bezieht, gilt fir
die Anwendung von Artikel 21 Absatz 1 dieses Ubereinkommens als anspruchsbe-
rechtigt in bezug auf Sachleistungen nach den niederlindischen Rechtsvorschriften,
wenn er in dem Zeitpunkt, in dem der genannte Artikel auf ihn anwendbar wird, die
Voraussetzungen fur die Unterstellung unter die Standardversicherung im Sinne von
Artikel 2 Absatz 1 des Gesetzes iber die Unterstellung unter die Krankenkostenver-
sicherungen erfiillt.

c) Fir die Anwendung der Artikel 21 und 22 dieses Ubereinkommens werden
mit Renten, die nach den in Artikel 3 Absatz 1 b) (Leistungen bei Invalidit~t) und c)
(Leistungen bei Alter) genannten Rechtsvorschriften geschuldet werden, folgende
Leistungen gleichgestellt:

- Renten nach dem Gesetz vom 6. Januar 1966 (Staatsblatt 6) zur Neuregelung der
Altersversorgung der offentlich Bediensteten und ihrer Hinterbliebenen (Algemene
burgerlijke pensioenwet);

- Renten nach dem Gesetz vom 6. Oktober 1966 (Staatsblatt 445) zur Neuregelung der
Altersversorgung der Militdrpersonen und ihrer Hinterbliebenen (Algemene militaire
pensioenwet);

- Renten nach dem Gesetz vom 15. Februar 1967 (Staatsblatt 138) zur Neuregelung
der Altersversorgung der Bediensteten der niederlindischen Eisenbahnen (NV
Nederlandse Spoorwegen) und ihrer Hinterbliebenen (Spoorwegpensioenwet);

- Renten nach der Regelung der Dienstbedingungen bei den niederldndischen Eisen-
bahnen (Reglement Dienstvoorwaarden Nederlandse Spoorwegen (R.D.V 1964
N.S.)),
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beziehungsweise

- Leistungen bei Pensionierung vor dem 65. Lebensjahr aufgrund einer Rentenrege-
lung, die die Altersversorgung der Arbeitnehmer und ehemaligen Arbeitnehmer zum
Ziel hat."

II. Punkt 2 - Allgemeine Altersversicherung - erhalt folgenden Wortlaut:

"2. Allgemeine Altersversicherung

a) Die Kirzung im Sinne von Artikel 13 Absatz I des Gesetzes fiber die allgemeine
Altersversicherung gilt nicht ftir vor dem 1. Januar 1957 liegende Kalenderjahre oder
Teile davon, in denen der Rentenberechtigte im Sinne von Artikel 7 des Gesetzes iiber
die ailgemeine Altersversicherung, der die Voraussetzungen fur die Gleichstellung dieser
Jahre mit Versicherungszeiten nicht erffillt, zwischen seinem 15. und 65. Lebensjahr in
den Niederlanden gewohnt hat oder in denen er, w~ihrend er im Hoheitsgebiet einer
anderen Vertragspartei wohnte, in den Niederlanden oder an Bord eines in Artikel I
Buchstabe m dieses Ubereinkommens bezeichneten Fahrzeugs Arbeit im Dienste eines
in den Niederlanden ansAssigen Arbeitgebers verrichtet hat.

b) Die Kirzung im Sinne von Artikel 13 Absatz I des Gesetzes iber die allgemeine
Altersversicherung gilt auch nicht fir vor dem 1. April 1985 gelegene Kalenderjahre
oder Teile davon, in denen die Frau, die verheiratet ist oder war, im Hoheitsgebiet einer
anderen Vertragspartei als den Niederlanden wohnte und nicht nach dem genannten
Gesetz versichert war, sofern es Kalenderjahre oder Teile davon betrifft, die mit Ver-
sicherungszeiten, die ihr Ehegatte wahrend seiner Ehe mit ihr nach dem genannten
Gesetz zuriickgelegt hat, oder mit Kalenderjahren oder Teilen davon im Sinne von a)
zusammenfallen.

Die Frau im Sinne des vorstehenden Vollsatzes wird abweichend von den Bestim-
mungen in Artikel 7 des Gesetzes iber die allgemeine Altersversicherung als rentenbe-
rechtigt gefuihrt.

c) Die Kuirzung im Sinne von Artikel 13 Absatz 2 des Gesetzes iber die allgemeine
Altersversicherung gilt nicht ftir vor dem I. Januar 1957 liegende Kalenderjahre oder
Teile davon, in denen die Ehegattin des Rentenberechtigten, der die Voraussetzungen
fur die Gleichstellung dieser Jahre mit Versicherungszeiten nicht erftillt, zwischen ihrem
15. und 65. Lebensjahr in den Niederlanden gewohnt hat oder in denen sie, wdihrend sie
im Hoheitsgebiet einer anderen Vertragspartei wohnte, in den Niederlanden oder an
Bord eines in Artikel 1 Buchstabe m dieses Ubereinkommens bezeichneten Fahrzeugs
Arbeit im Dienste eines in den Niederlanden ansdssigen Arbeitgebers verrichtet hat.

d) Die Kiirzung im Sinne von Artikel 13 Absatz 2 des Gesetzes ifber die allgemeine
Altersversicherung gilt auch nicht ftir vor dem 1. April 1985 liegende Kalenderjahre oder
Teile davon, in denen die Ehegattin zwischen ihrem 15. und 65. Lebensjahr im Hoheits-
gebiet einer anderen Vertragspartei als den Niederlanden wohnte und nicht nach dem
genannten Gesetz versichert war, sofern es Kalenderjahre oder Teile davon betrifft, die
mit Versicherungszeiten, die ihr Ehegatte wdhrend seiner Ehe mit ihr nach dem ge-
nannten Gesetz zurtickgelegt hat, oder mit Kalenderjahren oder Teilen davon im Sinne
von a) zusammenfallen.

e) Die Bestimmungen unter a), b), c) und d) gelten nur, wenn der Rentenbe-
rechtigte nach Vollendung des 59. Lebensjahres sechs Jahre im Hoheitsgebiet einer oder
mehrerer Vertragsparteien gewohnt hat und nur solange er im Hoheitsgebiet einer dieser
Vertragsparteien wohnt.

f) Abweichend von den Bestimmungen in Artikel 45 Absatz 1 des Gesetzes uber
die allgemeine Altersversicherung und Artikel 47 Absatz I des Allgemeinen Witwen-
und Waisengesetzes ist der im Hoheitsgebiet einer anderen Vertragspartei als den
Niederlanden wohnende Ehegatte eines nach den genannten Rechtsvorschriften
pflichtversicherten Arbeitnehmers oder Selbstd.ndigen zur freiwilligen Beitragszahlung
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nach diesen Rechtsvorschriften befugt, jedoch ausschlieBlich fur die nach dem 1. April
1985 liegenden Zeiten, in denen der Arbeitnehmer oder Selbstdndige nach den
genannten Rechtsvorschriften pflichtversichert ist. Diese Befugnis endet mit dem Tag,
an dem die Pflichtversicherung des Arbeitnehmers oder Selbstindigen endet. Diese Be-
fugnis endet jedoch nicht, wenn die Pflichtversicherung infolge des Todes des Arbeit-
nehmers oder Selbsthindigen endet und seiner Witwe nur eine Rente nach dem Allgemei-
nen Witwen- und Waisengesetz zuerkannt wird.

Die Befugnis zur freiwilligen Beitragszahlung endet auf jeden Fall mit dem Tag, an
dem der freiwillig Versicherte das 65. Lebensjahr vollendet.

Der Beitrag, der fUr die freiwillige Versicherung in diesem Sinne zu zahlen ist, wird
fir den Ehegatten eines nach dem Gesetz Ober die ailgemeine Altersversicherung und
dem Allgemeinen Witwen- und Waisengesetz pflichtversicherten Arbeitnehmers oder
Selbstdndigen entsprechend den Bestimmungen ftir die Feststellung des Beitrags zur
Pflichtversicherung nach diesen Gesetzen festgesetzt, mit der MaBgabe, daB sein Ein-
kommen als in den Niederlanden ausgegeben gilt. Fir den Ehegatten eines Arbeitneh-
mers oder Selbstd.ndigen, der am oder nach dem 1. April 1985 pflichtversichert wurde,
wird der Beitrag entsprechend den Bestimmungen fir die Festsetzung des Beitrags zur
freiwilligen Versicherung nach dem Gesetz uber die allgemeine Altersversicherung und
dem Allgemeinen Witwen- und Waisengesetz festgesetzt.

g) Die Befugnis im Sinne von ) ist nur gegeben, wenn der Ehegatte spatestens
ein Jahr nach dem Anfang der Pflichtversicherung des Arbeitnehmers oder Selbsta.ndi-
gen der Sozialversicherungsbank zur Kenntnis bringt, daB er an der freiwilligen Ver-
sicherung teilzunehmen wUnscht.

Fuir die Ehegatten von Arbeitnehmern oder Selbstindigen, die unmittelbar vor oder
am 1. April 1985 pflichtversichert wurden, beginnt die einjdhr.ge Frist drei Monate nach
der Notifikation im Sinne von Artikel 97 Absatz 2 d) dieses Ubereinkommens.

h) Die Bestimmungen unter a), b), c) und d) gelten nicht fir Zeiten, die mit Zeiten
zusammenfallen, die bei der Feststellung einer Rente nach der fir die Altersrente gelten-
den gesetzlichen Regelung eines anderen Staats als den Niederlanden angerechnet wer-
den k6nnen, und auch nicht fir Zeiten, in denen der Betroffene aufgrund einer solchen
Regelung eine Rente bezog."

III. In Punkt 4 - Versicherung gegen Arbeitsunfihigkeit - wird der folgende Text
eingefuigt:

"c) Bei der Feststellung der niederlindischen Invalidenleistung nach Artikel 28
Absatz I dieses Ubereinkommens berticksichtigen die niederlindischen Triger den
gegebenenfalls dem Leistungsberechtigten nach dem Zuschlagsgesetz zu gewdhrenden
Zuschlag nicht. Der Anspruch auf diesen Zuschlag und dessen H6he werden ausschlieB-
lich aufgrund der Bestimmungen des Zuschlagsgesetzes festgestellt."

IV. Punkt 5. Diefreiwillige Weiterversicherung entf'llt.

[TRANSLATION
1 - TRADUCTION 2]

I. Point 1 - Sickness insurance - will be drafted as follows:

"1. Sickness insurance

"(a) With regard to entitlements to benefits in kind under Netherlands legislation,
any person insured or jointly insured under the insurance scheme regulated by the

i Translation supplied by the International Labour Organisation.
2 Traduction fournie par I'Organisation internationale du Travail.
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Netherlands law concerning sickness insurance funds (Ziekenfondswet) shall be
deemed, for the purpose of the application of Chapter I of Title III of the present Agree-
ment, entitled to such benefit in kind.

"(b) A person receiving an old-age pension under the Netherlands legislation and
a pension under the legislation of another Contracting Party shall be deemed, for the
implementation of article 2, paragraph 1, of the present Agreement, to be entitled to
benefits in kind if, at the time the said article applies to him, he satisfies the conditions
for participation in the standard insurance scheme regulated by section 2, paragraph 1,
of the Act regulating sickness insurance.

"(c) For the purpose of the application of articles 21 and 22 of this Agreement,
the following benefits are assimilated to the pensions provided for under the legal pro-
visions contained in article 3, paragraph l(b) (invalidity benefits) and l(c) (old-age
benefits):

"- Pensions under the Act of 6 January 1966 (Official Gazette 6) on the reorganisation
of the old-age insurance of employees in the public sector and their survivors (Al-
gemene burgerlijki pensioenwet);

Pensions under the Act of 6 October 1966 (Official Gazette 445) on the reorganisa-
tion of the old-age insurance of military staff and their survivors (Algemene mili-
taire pensioenwet);

"-Pensions under the Act of 15 February 1967 (Official Gazette 138) on the reorgani-
sation of the old-age insurance of employees in the Netherlands railways (NV Ned-
erlandse Spoorwegen) and their survivors (Spoorwegpensioenwet);

Pensions under the regulations on the employment conditions of employees in the
Netherlands railways (Reglement Dienstvoorwaarden Nederlandse Spoorwegen -
R.D.V 1964 N.S.),

"amounting to:

"- Benefits paid when a person retires before the age of 65 years on the basis of retire-
ment regulations concerning the old-age insurance of workers and former workers."

II. Point 2 - General old-age insurance - will be drafted as follows:

"2. General old-age insurance

"(a) The reduction provided for under section 13, paragraph 1, of the General Old-
Age Insurance Act does not apply to calendar, full or partial years prior to 1 January
1957, during which the holder of a pension, in accordance with section 7 of the General
Old-Age Insurance Act, does not fulfil the conditions for having these years assimilated
to periods of insurance, resided in the territory of the Netherlands between the age of
15 and 65 years or during which, while resident in the territory of another Contracting
Party, he was gainfully employed in the Netherlands or on a vessel refered to in arti-
cle I(m) of this Agreement by an employer established in the Netherlands.

"(b) The reduction provided for under section 13, paragraph 1, of the General Old-
Age Insurance Act also does not apply to calendar, full or partial years prior to 1 April
1985, during which a married woman, or a woman who has been married, resided in the
territory of a Contracting Party other than the Netherlands and was not insured under
the above-mentioned Act, in so far as these are calendar, full or partial years which
coincide with the periods of insurance completed by her husband under that legislation
throughout the duration of their marriage or with those to be taken into account by
virtue of subparagraph (a) of this paragraph. Any woman whose situation corresponds
to that described in the previous sentence is considered as entitled to a pension, not-
withstanding the provisions contained in section 7 of the General Old-Age Insurance
Act.
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"(c) The reduction provided for under section 13, paragraph 2, of the General Old-
Age Insurance Act shall not apply to calendar, full or partial years prior to 1 January
1957, during which the wife of the beneficiary does not fulfil the conditions for having
such years assimilated to periods of insurance, resided in the territory of the Nether-
lands between the age of 15 and 65 years or during which, while resident in the territory
of another Contracting Party, she was gainfully employed in the Netherlands or on a
vessel referred to in article l(m) of this Agreement by an employer established in the
Netherlands.

"(d) The reduction provided for under section 13, paragraph 2, of the General Old-
Age Insurance Act shall not apply either to the calendar, full or partial years prior to
1 April 1985, during which the wife resided between the age of 15 and 65 years in the
territory of a Contracting Party other than the Netherlands, without being insured under
the above-mentioned legislation, in so far as these calendar, full or partial years coincide
with the periods of insurance completed by her husband under that legislation through-
out the duration of their marriage or with calendar, full or partial years, as stipulated in
paragraph (a).

"(e) The provisions of paragraphs (a), (b), (c) and (d) shall only apply if the person
concerned has resided for six years in the territory of one or more Contracting Parties
after the age of 59 years and only as long as he resides in the territory of one of these
parties.

"(f) Notwithstanding the provisions contained in section 45, paragraph 1, of the
General Old-Age Insurance Act, and section 47, paragraph 1, of the General Widows'
and Orphans' Insurance Act, the spouse, residing in the territory of a Contracting Party
other than the Netherlands, of a salaried or self-employed worker obliged to pay com-
pulsory insurance under the above-mentioned legislation, shall be entitled to pay
optional contributions under this said legislation, but only for the periods prior to
1 April 1985, during which the salaried or self-employed worker was subject to compul-
sory insurance under the above-mentioned legislation. This right shall expire the day
that the compulsory insurance of the salaried or self-employed worker ends. It shall,
however, be upheld if the compulsory insurance is null and void following the death of
the salaried or self-employed worker and when his widow is only entitled to a pension
under the general widows' and orphans' insurance scheme.

"In any event, the right to pay optional contributions shall expire when those cov-
ered by an optional insurance scheme reach the age of 65 years. A contribution paid in
this way to the optional insurance scheme shall, in the case of the spouse of a salaried
or self-employed worker subject to compulsory insurance, be determined on the basis
of the general old-age insurance legislation and the legislation on general widows' and
orphans' insurance, in accordance with the provisions relating to the calculation of con-
tributions to the compulsory insurance scheme under these laws, subject to the condi-
tion that his/her income shall be deemed to have been received in the Netherlands. As
regards the spouse of a salaried or self-employed worker who transfered to the compul-
sory insurance scheme on 1 April 1985 or after this date, the contribution shall be cal-
culated in accordance with the provisions concerning the determination of the contri-
bution to be paid to the optional insurance scheme under the legislation on the general
old-age insurance and the legislation on the general widows' and orphans' insurance.

"(g) The entitlement under paragraph (f) shall only be granted if, at the latest one
year after the beginning of the compulsory insurance of a salaried or self-employed
worker, his/her spouse informs the social insurance bank of his/her wish to belong to
the optional insurance scheme. For the spouse of a salaried or self-employed worker
who was compulsory insured immediately prior to or on 1 April 1985, the time-limit of
one year shall commence three months after the notification provided for under arti-
cle 97, paragraph 2(d), of the present Agreement.
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"(h) The provisions contained under paragraphs (a), (b), (c) and (d) shall not apply
to the periods coinciding with those that may be taken into account to establish a pen-
sion under regulations applying to the old-age pension of a State other than the Neth-
erlands, or to those during which the person concerned has benefited from a pension
under such regulations."

III. The following text will be inserted in Point 4 -Insurance against incapacity for
work:

"(c) When the Netherlands invalidity benefits are being established under arti-
cle 28, paragraph (1), of the present Agreement, the Netherlands institution shall not take
into account any possible increase that the Act on supplements grants to the beneficiary.
Entitlement to this increase, as well as its amount, shall be determined exclusively on
the basis of the provisions contained in the Act on supplements."

IV. The optional continued insurance is annulled.

Authentic texts of the amendments: Dutch, Textes authentiques des amendements:
French and German. njerlandais, franCais et allemand.

Certified statement was registered by La diclaration certifi~e a jt enregistrge
the International Labour Organisation on par l'Organisation internationale du Travail
19 October 1989. le 19 octobre 1989.

Vol. 1547, A-25584





Annex to the Treaty of 22 May 1989 between the German Democratic Republic and
the Polish People's Republic on the Delimitation of the Sea Areas in the Oder Bay

Annexe au Traitd du 22 mai 1989 entre Ia Rdpublique d6mocratique allemande et la
Republique populaire de Pologne relatif la d6limitation des zones maritimes dens
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Annex to the Treaty of 22 May 1989 between the German Democratic Republic and
the Polish People's Republic on the Delimitation of Sea Areas in the Oder Bay
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ANNEXEANNEX
Treaty of 14 September 198B between tne German Democratic Republic and
the Kingdom of Denmark on the Delimitation of the Continental Shelf and the
Fishery Zones
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BILAG
Traktat mellem Den Tyske DemokraLiske Republik og Kongeriget Danmark
om afgrwnsningen af kontinentalsoklen og fiskerizonerne. ALt , Sept. 1988.
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Anlage zum Vertrag zwischen der Deutschen Demokratischen Republik und dem Kbnigreich Dinemark
0ber die Abgrenzung des Festlandsockels und der Fischereizonen vom 14. September 1988
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